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OBJET ET PLAN 



I>£ 

CET OUVJIAGE. 

\ 

JiâA.gcayité pt le genre de» impôts, la masse 
des dettes, la diqpeDsatmi du wvenii public, 
et toutes les diqiositkiis que conpMidrednii* 
oistratksa de la iiBaacei ayant k plus grande 
influenoe sur la puissenee et lo bonheur dse 
uaffamsi il est iflqpoiteMt de oomioffare'et d'ep^ 
préoier les homiiies dirigent ces grands 
'moyens de forœ et de prospérité. Eloge et 
lecomioissaaee scmt dus 4 ^ a rempli avec 
honneur * talent et succès ces impartantes 
fonctions; le mépris doit punir Fimpéritie qui 
détériore la finrioBe publique; llndiguation 
doit poursuivre 1 immoralité qui sacrifie cette 
fortune à des intérêts individuels. Par cette 
eoncession ou ee refbs de rettinté et de Te^ 
iection nationale^ l'opinion est érigée en mojen 



iv OBJET ET ^LAN 

de gouvernement; et la perspective da salaire 

du g^nie et de la vertu, qui seul soit digne 

« 

d'eux ^ électrise les âmes , et les porte, à entre- 
prendre ce qui est grand et utile. 

L'inspection à laquelle ou se propose de sou-* 
mettre les ministres des finances de France» ne 
remontera pas au-delà du règne de Louis ziy, 
à l'époque où ce prince a commence à régner 
par lui-même; car ce n'est qu'alors que la 
finance a eu réellement en France un carac^' 
tèrc de science , et que les ministres qui l'ont 
dirigée méritent d*étre observés. Dans le tempe' 
oii Condé et Turenne conduisoient à des vicf 
toires presque continuelles les armées fran- 
çaises; où Lottvois y étaUissait la régularité 
du service et la subordination; où Vauban 
crëoit l'art des fortifications, Duquesne et^ 
TourviUe la tactique maritime; oh de grands 
magistrats réformoient l'ordre judiciaire; où 
les anciens Pères de l'église sembloient revivre 
dans la personne de BossoeC; où Corneille, 
Bacine, Molière, Boileau« portoient au plus 
haut degré la gloire de la littérature française 3 
da^s ceéeÉips de prodiges, M. Colbert à în^ 
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DE CET OUVRAGE. T 
doit damla fiattce un plan d'administration , 
qui, sauf quelques BKMlificatioiiSy des correc^ 
tions qui Tout rectifié , ou des altérations qui 
Toiit dégradé , a été fum jusqu'en 1791 , quo 
la révolution survenue dans la constitution po» 
litique s'est étendue à la constitution de la 
finance. Les impôts exislans ont été supprimés; 
d'autres leur ont été subsititués; le crédit public 
a été dirigé d*après des idées fantastiques ; des 
Talenrs idéales ont été portées à des sonmies 
énormes: une monnoie décréditée aeu U4 cours 
forcé. C'est entre ces deux termes , c'est depuis 
1660 jusqu'en 1791 , que seront eoncenùpées les: 
observations sur les ministres des finances de 
France ; mais sur ceux seulement qui sont re~ 
marqnables par der opérations import^ptes. ' 

Quiconque n'a paru sur la scène ministérielle 
que pour y montrer fimpuissance de s'élever 
à k iKiuteor 4e ses fonctions, ne d(»tpomt étr» 
tiré de 1 .obscurité où il est enfoui; et sen non» 
ne doit servir que de note chronologique dans 
l'histoire de la for tima publique. Nos tegardft 
liAme ne s'arrêteront point sur les ministrea 
qui ^ quoique doués d'un esprit supérieur, et|>ar 



OBJET £X PLAN 
leur caractère capables de grandes cliosAs, n'ont 
lien fiut de diitiiigtté ni d'important ; idit ^'ile 
ayenl ëlé trqp peu de teo^ en place ponir 
mettre de grandes idées à exëoution; soit qu'ils 
eeacqpentboffttés innerë^ eagect juste d'après 
les erremens reçus : en se restieigiuait dans ce 
cercle et y obtenant des suceès, ils ont acquis 
des droits à laxeeonnoiisanoe nationile^ aiflia 
n'en ont point à la célébrité. Las ministres qaî.» 
en ouvrant une rante nouvelle dans les finances i 
les <mtamtfUorées(m détérknpéeSfMit les «ailé 
dont Téloge ou la censure puissent intéresser i 
et'servir d'instruction. 

L'espaee de temps à parcmrvy ainsi yrcon»* 
crit^n'oSre que neuf ministres dont leffigis 
doive être tracée : Goflbert, Desma£ete, Lmr^ 
Maohantt Silbonette» Temi, Turgot » Neoker » 
C^nne, et fncoijre Necl^er dans sQn^ second 
ministère. On ne se propose pwit ici dVioriro 
ien»lMloîre« nirbastmie deleur admim|tratî« ; 
mais de donner une esquisse de leurs opinions,, 
de leurs erreurs, de leurs soooès, de leurs 
fiintes, de leurs , osobuts» même des détails de 
leur vie intérieui]ç.Xi'bistoire».par la grandeur 

m 

t 
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1>R CIT OUVRAGE. 
4» 8et tableaux , bât oonnoître W nations^ ofira 
reii5eisj)le et la série des éyëûemens; par leur 
ensemble, en fait sentir laforce et limportance; 
par' leor série , ea découvre l'origine : mais 
l'exposition des particalarités inhérentes k ces 
évAiemens en £ti<&]iie les causes secrètes, met 
ea état d'en apprécier les auteurs | découvre 
par quelles voies ils sont parvenus aux grandes 
f bces, par queb mo y ens & ont dirigé les des- 
tinéescblieiy nration^réussîott échoué dans leurs 
entreprises, à quel prix ils ont acheté l'honQ-. 
ndUe-mAenr dé commandfar aux hommes. 

On a attendu pour soumettre ces ministresà 
cette inspection, qu'aucun d'eux n'existât, 
paneo cpte dàns' une dUseetion scientificpie et 
morriè'» wSosi qiie dans unedSssection physique, 
il répugne à la .e^ibUité d'opérer sur un être 
TÎvaat D*ldienst k temps dé f équité est celui ^ 
oit la mort a mis m mtervalte immense entre 
le juge et le jugé. Lorsqu'un ministre a dispaiii 
^ la snrfiusede la fane, et qœ Faflbctiôn ou 
Farersion', Feqpérance ou ta crainte, ne &1- 
fiffieni plus Fopinion, la génération qui lui 

susvîCarfoilroit cTouvrii: s» toabé^ de hé dm : 



% 
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Viij . OBJET PLAN 

Lève-toi^ r impartialité yaie juger, présenie'toià 
sonUr^utèol : le rfspeet ou le miprU des siècles 
i attendent. 

. .C*esl de ce redoutable jngemejit qu'on va 
^fiiuniir ici les matédaox. On ne se dupinmle 
point que la provocation de cette justice pos; 

.thnme, n*est point , sans inconvénient fd sans 
qnelqae daxiger. Les wteors de ebapgemens 
dans rojcdxe public^ laissent après^.e.usL des sec- 
tateurs ^ des. mtârèls qu'il n'est pas; possîbk 
.de contrarier sans s-ezpo^ an moins à un^ 

. indisposition jnuette et secrète , quelquefois plus 
à.crai|idre qa*une hain? ouverte; mais.eett» 
considération n'a point arrêté Tanteor. de cet 
ouvrage. Parvenu à un. âge qui lavertit q^'il 
va bientdt être soustrait au pouvoir des^oi^Bies; 
n ayant rien k:éa attendre, peu à en craipdre^ 

. il s'est déterminé à la proinulgation du^ ade 
/3e justice envers les mortf 9. d'une . leçon pour 
leurs successeurs donnée par des exfsmples; 
d'une censure du sufirage des nations.souvent 
fimtif dans Fapprobatiou et dans le blâine : 
voulu que des vérité^ ^ dont il a acçiii^ Ia.Mnr 
jioiss^ce par Tétude^ par .ses fonctions, pajc 



DE CET QUVRAGE. ÎX 
la commumcaliop dps i^pkiioBS des personnes 
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tassent pas tuSoide^ l\ a d^si^é, par une suite 
des sentimens dont il a toujours été animé , quf 
Itiém0lesdermei«nu)»m(ifi^^zjai€tfiop m 

fassent pas atasalimeiit stériles. 

Qu'il soit permis d'observer que cette notn:? 
ée» iMi i ri i j Ére s des fiHiaDAet doit inspirer de Tin- 
lérÉt, parce des faits qui sont rapportés^ 
uu grand nombre n'est pas comiu; et ceux qi4 
le sont, «ont iei pr^ésenlés sous un aspect nou- 
veau, xevéim 4e circonstances ignorées, oj^ 
considérés daas des eflTets qui n'ont point étc ou 
{l'ont été ^fo» foiblemant obserrés (|); et 1^ 
relation de oes &its xnérite une entière conr 
fiance, parce que celui qui les transmet a ei^ 
desi^latipi», oad'afifoiree, ou 4e société, ou 

(i) Btf Bteuaple , le ajstème law presque touj^ura 

aperçu dans la rue de Paris où se pratiquoîent les ma- 
nœuvres des agioteurs , et sous le rapport de la création 
et ^ la destractioB de km fartono éaoÉam et ^itèst 
est su ici rsIatÎTemenjt à la rérolutioii qnî en a résulté dans 

les mœurs mtionales , à l'exhaussemeut du prix dp toutes, 
les denrées et marchandis'^s , à rallègement du poids d^à 
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X OBJET ET PLAH 

de parenté , avec tous les ministres des finance» 
qui ont été en place depuis près de soixante* 
dix ans ; et que pour ceux dont le ministère re- . 
monte à un temps antérieur , il a obtenu de leur 

r 

ùaoille des renseignemens , et h commanica* 
tien de pièces inédites, dont letf extraits sont 
ici livrés au public. 

On ne doit point être ëtoimë qne tons ces 
ministres soyent ici loués et censurés , parce 
que les plus estimables ont, sous quelques rap- 
. ports , mérité censure ; les antres ont , soos^ quel* 
ques rapports , mérité éloge. Le ministre qui a 
porté le plus loin la recti&cation d'une partie de 
finance , en a ignoré ou négligé une antre : dan» 
quelque profession que ce soit, non-seulement 
il n'est point d'homme parfait , mais il n'en est 
point de complet Vérité particulièrement sen- 
»ble en administration. 

Que si la censure est dans cet ouvrage plus 
commune que l'éloge , c'est nae fatalité înévi^ 
table, lorsqu'on observe avec attention et dis- 
cernement. Il en est des génies comme des héros , 
qni» vns de près, s'éclipsent on s'atténnent; ce 
qui toutefois n'empêche pas cpe le titre de génie 
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BE CET OUTEAGE; xj 
n'appartienne à qni , sur des snjets graves y 

donne (juelque extension aux connoissances 
hmmrines; qull ne soit dû respect, & qui, par 
de grandes pensées, s'élève an«dessus de ses 
semblables, et reconnoissance à tout bienfaiteur 
d'one nation. 

Enfin, sur quelque personnage que l'auteur 
énonce une opinion,^ on ne pourra entrevoir 
s*il a en persomiellement à s*en louer ou à s'en 
plaindre : Topinion ne sera fondée que sur des 
faits constatéi, et ce seront ces faits qui juge-. 



/ 
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PARTICULARITÉS 

OBSERVATIONS 

MINISTRES DES FINANCES 

DE FRANCE. 

INTRODUCTION. 



Avant Tëpoque, objet de nos observations, 
radfnmistralioo des finances de France ne pouvoit 
être considérée que comme un métier et non un 
art. Le revenu public n*a d'abord consisté que 
dans le produit des domaines, secondé par quel- 
ques secours temporaires et éventuels. £manëe 
de la féodalité 9 ia finance étoit viciée par cette 
origine dont elle conservoil l'empreinte. Long- 
temps l'administration de ce département a été 
réduite a la notion de la nomencblure de quA^ 
ques droits I et à l'invention de manœuvres Irau* 
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INTRODUCTION. 

« 

duleuses pour extorquer des contributions (i). 
Long temps les ministres des finances » par 
rënormepnîssanoedont ilsëtolent investis , ont été 
des despotes ; tandis que, par leurs vues étroites , 
ib n*ëtoient que des commis. 

Dans le seizième siècle, mémorable à jamais ^ 
en Europe par Témancipation de la pensëe , la 
révolution qui 8*est opérée dans les opinions, 
dans la croyance religieuse » dans les sciences , 
dans les arts, dans le système politique, s'est 
étendue jusqu'à la finance. Peu de temps après 
que la religion chrétienne eut éprouvé une grande 
' scission , que les puissances européennes eurent 
conçu ridée d*une balance poIiti(]ue , que Bacon 
eut renversé le trône philosophique d*Aristote; 
que l'art militaire eut ëprouvé une grande recti- . 
fication en Espagne » en France , en Allemagne , 
en Turquie, les finances de Fcanoe sortirent dm 
cliaos où elles étoient plongées. Dans le minis- 
tère parut un de ces hommes extraordinaires^ 
qui devancent leurs contemporains et anticipent 
Tavenir : le duc de Sully , qui dissipa les nuages 
qui couvrotent la finance , y introduisit l'ordre , la 
méthode 9 et quelques principes sages. Cependant 



( I ) Singulièrement l'altération des monnaies. Les oiB- 

r 

ciers de la momioie fiôsoîent serment de n'en point révéler 
la &liification* 
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ÏNtRODUCnONv . » 

^cï qu'ak été son gépie , et quelle que soit sa 
reaommée , il faut reco&noitre que ses vues ont 
été bornées à découvrir qu'on îgnoroit, à enlre« 
voir les vices de €e qui existoit ^ à pressentir ce 
qui devojt ^tre. Nous allons esquisser ce qu'il a 
fait , et ce qu'il a ctë, afin de connoîlre ce qu'il 
a laissé à faire, ei quel modèle il a ollert. 

Lorsque M% de Sully, vers Tan iBgS, fut 
appelé à Tadininistration des finances, elles 
Ploient dans une situation pire cpe celle ok elles 
ent îamab été depuis. La plus grande partie des 
revenus de l'Etat étoit engagée ; celle dont le 
trésor royal ëtoit en possession n'étoit que de 
- vingt-trois millions ; la dépense indispensable 
. exigeoit des sommes bien plus considérables : la 
dette *montoit à trois cents millions (i). La 
France étoit dévastée , ensanglantée , dépeuplée 
. par ses ennemis et par ses çitoyens ; une grande 
partie des terres étoit en friche, et ne pouvoit 
de long^temps être remise en valeur» Point de 
bàtimeas pour recevdir les produits du sol ; point 



(i) Le roî,. pour désarmer les révoltés, aroit ët^ 
eontraînl de s^engager à rembourser rsrgebi eftiployë pout 
lui faire la i^erre ; et pour soutenir cette guefTe , il avoit 

iempruntë de ses plus fidèles sujets des sommes dont l'hon-* 
neur et la recoxinoissaace prescriyoieat uu prompt rem^ 

bovnemeotfe 

»• 
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de bestiaux y sans lesquels il ne peut exister de 
culture ; le peu de manufactures établies avant 
les guerres civiles , et que ces guerres n avoient 
point détruites fétoient dans l'inaction, faute de 
fends pour les mettre en^ activité , et Êiute de 
demandes de leurs ouvrages. Nulle trace de 
commerce extérieur: Taspect effrayant qu'ofTroii 
la situation de TEtat interdisott les ressources qui 
naissent du crédit ; et il n*existoit point en France 
de capitaliste qui eût des fonda disponibles*' 
D'autre part ^ le roi n'avoit qu'une autorité nou- 
vellement reconnue » et k laquelle il étott pro^ 
bable qu*on lefiiseroit de se soumettre , s'il exi- 
geoit de fortes contributions. 

Pour sortir de celte crise terrible^ on imagina 
de convoquer une assemblée des notables de la 
nation , distingués par leur rang , remarquables 
par leurs vertus et leur sagesse , mais ineptes à 
^administration des Hnances* Cette assemblée 
présomptueuse, comme Vest presque toujours 
rignorance , £t une estime des revenus de I JStat 
çt de Taccroissement dentelle les jugeoit suscep- 
tibles par une bonne régie ; prof>osa de se charger 
de l'acquit des dettes , pourvu que le roi aban- 
donnât la perception de la moitié des revenus 
de l'Etat , et ne retint que l'aulre moitié pour 
tttitretien de sa maison et la solde des trpupesu 
Lorsque cette proposition fut soumise à la déii- 
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INTRODUCTION; S 

bëration do conseil du roi^ elle fîit rejetëe Hua» 

nimement , comme essentiellement attentatoire 
aux droits de la couronne. Sully seul sentit la 
nécessité d*y accéder , et Tavantage de profiter 
de Terreur des notables dans l'estime des revenus 
de TEtat , pour 8*en attribuer les parties les phis 
productives , et ne céder h l'assemblée que celles 
dont l'évaluation étoit exagérée y et qui dévoient 
servir à Tacquit des dettes. Le roi ayant suivi ce 
conseil hardi , déclara qu'il acceptoit la propor 
sition d^ l'assemblée » reçut les plus grands 
applaudîssemens , et les plus grands témoignages 
de la reconnoissance nationale ; et cette détermi- 
nation ouvrît la carrière au rétablissement des 
finances , auquel il étqit Impossible de parvenir 
par aucune autre voS^ Ce. conseil est le plus 
grand service que jamais Sully , ait rendu i 
Henri IV et aux finances. 

Les députés des notables ne tardèrent pas à 
reconnoitrc l'Impossibilité de satisfaire les créan- 
ciers de r£tat; et étant exposés à leurs plaintes » 
ils demandèrent long-temps et inutilement que 
le roi reprit l'administration de toutes les finances , 
et ne t'obtinrent enfin que comme une grAce» 
Alors, le roi étant rentre en possession de la 
régie de toute la iortune publique, Sully^ certain 
d'être soutenu par un roi sur Taffecticm duquel 
il pouvpit compter , et qui d'ailleurs* étoit très- 
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It INTRODUCTION. ' 

disposés^ prot^er tout ce qui. lu! procuroit de 
^argent ; n'ayant point à craindre de contra- 
diction de la part de ia nation , qui, par la 
démission de ses députés avoît reconnu son inca- 
pacité, et s'ëloit livice au roi, Sully se permit 
ce qui, sans ce préalable , auroit été j<ugé violeob 
et tyrannique. 

Les dettes de TËtat subirent une révision ter^ 
rible^ toutes furent réduites ou supprimées. Les; 
domaines engagés furent retirés , ei le rembour- 
sement des engagistes fut réglé avec ta même 
vigueur que la liquidation des renies (i). Lcâ 
contributions furent augmentées; plusieurs furent 
réformées : cependant elles restèrent imprégnées 
de grandes imperfections. La taille, quoiqu'elle 
fût toujours une contribution partielléet in^ustè^ 
fut un peu raoins arbitraire \ et le nombre» 

■ U. '■ J ' I l I— B— ^W— t-^— «i^^ ■» lii » I ■! r I t I ■ ifc 

/ 

( t) Toutes les rentes créées sans qiu'îl fikt justifié du* 
paiement en capitaux furent supprimées; celles consti-*- 

mées à un taux plus haut que l'int^r^t It^gal , ce qui étoit 
le sort de presque toutes, attendu le discrédit de r£tat^ 
fuirent réduites , et les arrérages pajés au-dessus du taux, 
légal ibrent imputés en remboursement, et les capitaux 

furent rosUcints OU supprinicb^ proportion gardée de ceV 
çxcédeiU. ' 

( a } Les taiUables , pour justifier de la surcharge de leu»' 

^Olc de tuiitiil^utioii ^ furent ^dniis à. en fiûre I4 cuipjjat^ 



« 
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IISTRODUCTION. 7 

des exemptions fat restreint (i). Une des plus 
sages dispositions fut laugoientalîon des droits 
d'entrée dans les villes; mais une faute inexcu- 
sable fut que le prix fiscal du sel , impôt encore 
plus onéreux que la taille , fut considérablement 
augmenté, et que ces augmentations forent su- 
jettes à des vacillations qui n'ét oient autorisées 
par aucun motif; et , ce quin*est pas moins repré* 
liensible, nonibre d'ëdits bursaux peu produc- 
tifs, et nuisibles par leur concurrence avec les 
grands objets de contribution, fatiguèrent et 
vexèrent les contribuablcâ (2). 

Dans la- perception des revenus de TEtat, 
autres erreurs ; non-seulement il admit des fer- 
miers, mais dessous-fermiersdesdroitssur les con^ 
sommations (3;. Dans la dépense et dans la con- 



raison avec la cote dVitres taillables de leur commune : 
mojen de vérification fautif et litigieux. 
. (t) Suivant le droit alors admis , quiconque jprenoit 
les armes s'ennoblissoit par cette professîo|i 9 et ëtoit 
exempt de taille ; ces ennoblissemens modernes furent 
supprimés , et les lettres de noblesse , ou exemptions ac- 
cordées pour argent y furent révoquées , et la jouissance 
des privilèges pendant quelques années tint lieu de rem- 
boursement. 

(2) Ces cdils furent tellemcnl multipliés, qu'il y en eut 
cinquante-neuf révoqués quand M. de SyUj sortit de place, 
Çii) Les sous^baui anténeurs à son administration 



• iNTKODUCTiON. 

feclion des marchés, il porta une rigidité qui m 
laîsaoit pas aux entreprenears un gain légitime: ^ 

rigidité si excessive, que quelquefois il est diffi- - 
ciie de la concUier avec la loyauté qui le carac- 
tériM>ît(i). 

Dans remploi des revenus de l'Etat , il n'est 
lien qui nè mérite applaudifl&ement : des che-» 

mins sont ouverts, des canaux sont creusés, la 
Seine est jointe à la Loire , des édifices publics 
•ont élevés; les palais du roi sont agrandis, la 
capitale est embellie ; tous ces monumens ont 

— ~- - — ■. 

ayant été passés à un laiix fort supérieur au bail général, 
il contrai|pait- les sous*fermiers à verser au trésor royÊl le 
prix des soiis^bsuz; mais il condikua Tusage de «m aova^ 
baux. 

(i) Il a fait quelquefois souscrire à des commerçant 
des engagemens auxquels il n^eussent point consenti s'ils 
«Il eussent connu Tobiet. Dans la |uerre.totttre le doc de 
Savoie , il fit, avec des toitariersy un traité pour le Irans* 
port à Ljron d*tmé grande quantité d^eflbts dont le poid» 
fut spécifié , mais dont la qualité ne fut point indiquée. 
Lorsque les effets furent liyrés aux voitoriers pour le 
transport f ils furent fort surpris de voir que c*étotent des. 
«flfets d'artiHerie qui ne pouroient être mis sur les, foîtureS' 
comme les marchandises qu'ils s'attendoienl à trarsporter : 
ils Youloient se refuser à ce transport ; mais ils iy furent 
contraints par voie d'autorité , et éprouvèrent une pertc^ 
considétabie. BL de Sullj rapporte ee trait dansW filée 
■mires | el nlitte s'en glorifie. 
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un caractère degraudeur, de dignité, d'utilité.. 
]l»*éconoinîe , qui préside à la confection <le ces 
ouvrages, permet d'en augmenter le nombre et 
la grandeur; et ces utîleset magnifiques dépenses 
n*em péchèrent pas que de grandes sommes ne 
fussent mises en réserve, pour pourvoir aux 
besoins qui ponrroient survenir (i). 
. Dans son plan pour la prospérité de la France , 
il eut principalement en vue de faire fleurir 
l'agnculture , et donna à celle-profession la pré- 
férence sur toutes les autres professions lucra<« 
fives (2); maia souvent il loi nuisit en voulant 

(i) Ala mort d'Henri iv^ il 7 avoil yinf^t-ti oismiUioo* 
en dépôt dans le trésor royal , et dix-huit miliions sUoient 
y rentrer <pii nVvoient point d^aatre destinatiôn. Ofi a 
beaucoup blâmé cotte sîagnatlon de £;randes sommes qui, 
mises en circulation , auroient donné une grande ac ivité 
à l'industrie ; inais alors il n'étoit point d^autres moyens 
pour la plupart des Etats de pourvoir am événemens, 9a- 
tont pour la France , qui avoit manqué si souvent à ses 
engageuiens. Une destination de ces fonds bien entendue 
e4t été de prêter une partie de ces sommes aux particuliers 
à un intérêt foible • mais sous la condition de rendire au 
gouvememement en cas de guerre : ce remplacement m— . 
duslrieux de ia ihcsaurisalion a été pratique pai' le grand 
Frédéric, mais «toit alors absolument ini:onnu. 

(a) iie travail de la terre peut seul assurer la subiis-' 
lance, et rend. les honmies pins sains, plus forts, plus 
propres à soutenir les ùtigucs de la guerre : ces moti& 



10 INTRODUCTION. 

la servir : il adopta un malheureuii système réglé*- 
menlaire qui infectoit alors radministration « et 
oidoona quand il ne ialloit que protéger (i). 

Parmi les manufactures , il marqua prédilec- 
tion pour celles qui sont înslrumentales de 
1 agriculture , et qui fouraissent aux besoins 
réels et essentiels; mais il répugna & radroission 
de celtes qui servent au luxe et aux ['laisirs; et 
avec quelque art que fussent travaillés leurs 
ouvrages , il ne les appelait que de superbes 
babioles (2}. 

Il s*occupa peu du commerce exiériectr, 
parce qu'il éloit nécessaire de donner aupara- 
vant de Téneiigie au commerce intérieur ; et 

déterminèrent M. de SuUj k accorder, préférence à cette 

pro fcsslon.' 

(i) Il substitua Tempire de la loi à Topinion et à la 
Tolonté du cuitiyateur ; il soumit à une disposition géné-> 
raie ce qui ne pouyoit être bien réglé que par des conBÎ- 
dérallons partielles et locales ; il défendit de convertir en 
pâture des terres qui rapportoient des grains , et même de 
les planter en ylgnes ; et par cette interdiction de Femploi 
du sol qui pouvoit être le ^us arantageux, it dimiiiua la 
Taleur de son produit. 

(a) Il résista lonf;-lcmps aux ordres du roi pour réta- 
blissement <i s manufactures de soie ; mais il se porta vo- 
lontiers À établir des manu&ctures de laine : il prétendoit 
<pie le y^tement en étoffes de laine ou de soie n^étoit point 
iiiiiiUcrcul pour les mœurs. 
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il le servit essentieilement en assurant tes pro- 
priétés et les créances, en ouvrant des eom- 

munications, et en baissant i'intéi*ét de l'argent; 
mais il s'abusa quelquefois sur refficactté des 
moyens qu'il eniployoit (i). 

Son caractère , qui n'^est pas ii*réprëhensîble 
est pourtant fort supérieur à ses connoissances. 
11 y éclate une passion pour le bien public qui 
est la première rertu d*un ministre d'Etat , et un 
courage et une force sans lesquels les plus belles 
conceptions sont admirables sans être utiles* 
Cependant son dévouement' aux avantages de 
r£tat avoit une teinte dure et sauvage, étoulfoit 
en lui tout autre sentiment y même la pitié, et 
ne lui laissoit voir dans les inléréls individuels, 
que. des victimes à sacritier à l'intérêt général : 
cette rigidité s*étendit à toutes les fonctions qui 
lui furent confiées. Giand-maitre de Tartillerie, 
il mit cette partie de Tart militaire sur un pied 
sur lequel elle n'avoit jamais clë en Freinée; 
mais pour y parvenir ^ d^ qu'il fut nommé à 
çet office il réforma dans ce déparlement cinq 
cents employés. Il est triste, mais il est souveni 



(i) Ce fut une illusion évidente de croire qu'il opéroit 
la diminution du prix des marchandises ^ en ordonnant de 
compter dans les. actes plur livras toiumois , plutôt <|ue par 
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inévitable que de grands succès ne soient obtenu» 
que par une grande rigueur ; mais ii étoit 4ii 
moins possible , et H auroSt été à dësîrer que se» 
refus eussent été fermes sans être durs, et ([ue 
son ton et ses manières n'eussent pas indbposé 
autant que sa sévcrilë (i). 

Dans l'administration des finances « il porta 

» 

une grande intégrité : vertu qui dan» ces temps 
étoit presque insolite; mais cette vertu n alla pas 
jusqu'au désintéressement. Lorsquil avoit été 
nommé surinlendant des iiiionces , il avoit dë^josé 
à la chambre des comptes Tétat de son bien; 
mais il le retira quelques années après y parce que 
Texiiibition de cet état étoit en contradictioa 
avec la modération qu^il avoit d*abord annoncée^ 
Cependant il ne dut la crue prodigieuse de sa 
ioriune qu*à des dons, du roi « et à des mc^en» 
légitimes. Soux caractère , sauf des défauts de 
forme 9 seroit à labri de tout reproche, si après 
la mort d*Henri IV , lorsque le prince de Condé 
revint à Paris, el que ses desseins encore incer- 
tains étoient inquiétans pour le gouvememenl , 



(i) Dans diverses occasions où des commerçans lui 
firent des rcprt^sentatîons sur la création dk èroiU fort on^ 

reux , il leur répondit avec une fierté et une dureté que 
renrioît encore plus révoltantes le contraste avec la bonté 
familière d^Uenri ly. 

r 

I 
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îl n'eût pas été ofli ir ses sei vif us à ce prince ; 
conduite bien peu digne de l'ami d'un grand roî. 

Revenons à Tappréciation du génie de M. de 
Sully. Quoique ce ministre soit tombé dans de 
grandes erreurs en finance; quoique dans ses 
plans de politique, étrangers a la sjjlière de ses 
ëiudès et de son expérience, il se soit i-ivrë à des 
écarts d1ma:^înat!on , et -que ses systèmes ne soient 
que des rêves (ij, ce qui est en lui le plus 
admirable est la rectitude de son jugement: 
qualité la plus essentielle dans tout genre de 
science et d'art, et surtout en administration; 
8ur tous les objets qui , sans une instruction 
préalable , peuvent élre appréciés et jugés par 
la seule action d'une sainé raison, il distingua^ 
le meilleur parti , et saisit la vérité avec un 

< 

(i) Il projeta une paix perpétuelle de l'Europe ; et 
dans cette vue il vouloit former quinze Etats pr^pondë- 
raiis, qui se conféd^reroient pour la garantir; mais^ pour 
•la formation de ces quinze Etats , il falloît étendre le terri- 
toire des uns, restreindre celui des autres; et ainsi, pour 
obtenir la paix, il eogageoit dans des guerres dont le succès 
ne pouYoit dire assuré , et dont la fin ne pouvoit être pré* 
vue ; et quand cett^ confédération auroit été établie ^ et 
La paix obtenue , rien n'en garantîssoit le maintien contre 
la collision des intérêts nationaux, et la déviaiion résul- 
tante des intérêts personnels f des opinions , d«s iacullési 
ies passions des chefs des nations. 
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tact d'une justesse surprenante. Assemble- 1- 
on les notables, et la nation attend- elle de 
leurs lumières le rétablissement des finances? 
il contredit cet enlfiousiasnie inconsidéré: il 
déclare que la formation d'un plan de finance 
ne peut pas plus être l'œuvre d'une réunion 
d'hommes, que la création d*un système de phy- 
sique , que l'invention d*un art , que la composi* 
tien d'un drame, que le commandement d'une 
armée ; et que toute conception doit germer dans la 
téle d'un seul homme, sauf la révision par plu- 
sieurs. Cette assemblée tormft-t«eiledespi'ëtentions 
exorbitantes? quelque irrégulières qu*elles soient « 
il croit qu il faut éviter le danger de mettre la 
puissance royale en opposition avec un vœu qui 
a une apparence de vœu national ; et en même 
temps il découvre les moyens de tirer avantage 
de cette témérité. Lorsque Henri IV le consulte 
sur un projet de mariage avilissant, et qui pou«- 
Yoit être funeste à l'Etat, il ne «répond qa^en 
déchirant la promesse de ce honteux engage-» 
ment: procédé audacieux, mais plus énergique 
que des pâroles, pour faire sentir l'indignation 
qu'inspire à un homme d honneur l'avilissement 
de son roi (i). Lorsque le prince de Condé pour 

(i) Henri IV , surpris et indignt^ de celle audace, lui 
ajant dit : Etes-Qous fou , Sully? il repartit : Plàl à Dieu ^ 
Sire f ftt'»/ ny eûi que moi en Dmce» 



I 
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meUre en surelë ses droits d'ëpoux, s'enfuit de 
France, Henri iv éperdu consulte Sully sur ce 
qu*il doit faire : il répond : Rien. Quand le roi 
lui objecte que ce n'est pas un avis, il répond: 
Cesi le meilleur de tous; et, en effet , si on eût 
attaché peu d imporlance à celte fuite, elle en 
auroit eu peu. Intervient-il comme arbitre dans 
des tracasseries auxquelles le rang des intéressés 
donne l'importance d'affaires d*£tat? la sagesse 
de ses vues et la sagacité de son discernement 
s'étendent à tous les objets, et se manifestent 
dans la politique domestique (i)* 

Rien de plus brilbnt que rtieureux change* 
ment qui s'est opéré en France dans le cours du 
ministère de M. de Sully. Un £tat dépeuplé , 



(i) Ayant été assez heureux pour apaisor, au moins 
pour un temps , les difTérens que les infidélités d'Henri IV 
élevoient entre lai et la reine, cette princesse dit à Sully 
4]uef satisfiâte daroi, elle youloit lui donner une grande 
preuve de confiance , et Pavertir que trois personnes 
raooient requise d'amour: «Madame, lui dit SuUj , ne 
» parlez pas de cela au roi : celamettroit dans sa tête beau* 
» coup d'idées qu'il est plus sage d'en écarter ». La reine 
ayant insisté pour donner àu roi cette marque de son affec-* 
ïlpn et de sa fidélité : « Madame , répartit le ministre , le 
j» roi est trop homme du monde, pour ne pas savoir qu'on 
• ne parle pas d'amour à une femme de votre rang, sans 
4» ^'elle y ait donné occasion »• 
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dont les habilans sont panvros, le sol incnife, le 
trésor public vide , la délie énorme « est trans^ 
formé en un £tat dont la population est floris- 
sante , où Ton voit de toutes parts des terres 
délf iphëes et des maisons rebâties ; la dette çst 
diminuée ; et dans le trésor public de grandes 
somnies sont en ré^rve. A Taspect de cette res- 
tauration , une ignorante admiration a cru voir 
dans M. de Sully Tauteui- d un prodige; mais le 
prodige disparoU, si Ton observe par queb 
moyens il 5*esl opéré : douze années de paix , 
Tordre public rétabli , et la propriété assurée par 
la paix ; un roi qui ayant connu une extrême 
pénurie d'argent , sent oit la nécessité de la sup- 
pression de toute dépense qui n étoit pas hidis* 
pensable ; Tabolition violente de la plus grande 
partie de ladetie publique; In création dénombre 
d*imp6l$. M. de Sully a donné lui-même la me- 
sure de sa capacité en finance , lorsqu'il a tracé 
le plan des ressovrces de l'Etat en cas de sorve** 
iianced*une crise. Retard de paiement des rentes 
pendant six mois: emprunt de 1,200,000 liv. , 
augmentation du prix du sel , don à exiger da 
clergé, augmentation des droits de péage parla 
réappréciation des marchandises ; création d'of« 
lîces de magistrature, création d*un triennal 
' ^ans les offices de finaiiCQ. Que la prévention 
respectueuse qu'inspire le oom de Sully soift 
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tlcart^e , quelle opinion concevra-t-on d*an tel 

plan (1) ? Ce qui conslilue le véritable mérite de 
M. de. Sully , et- justifie radmiraiion doni il est 
l'objet , c'est la réunion d*iin grand sens , qui ^ 
ooDime'OOus venons de Tubserver , dispose à 
•aisir tous les genres de vërilë; d*iine grande- 
application aux adaires, qui donne de l'.iclion à 
rinlelligenoe ; d'une grande observation de 1 eifet 
des institutions, qui l'a conduit à leur reforme, 
el'l aëlevé à la fin de son ministère fort au-dessus 
de ce quil étoit d'abord, ainsi qu'il le reconnoit 
lui-même dans ses Mémoires; enfin une ànié 
grande et noble, et une grande fermeté dans le 
▼oulotr, nécessaire pour Iransibrmer des pensées 

(i) La suspension du paiement des rentes pendant sb^ 
jnois est plus onéreuse pour letf rentiers , par l'interruption 
subite de leur revenu , qu'une réduction de rentes plus 
productive pour le goiiTernement ; un emprunt de 
1 ,200,000 livres tournois est une bi.en foible ressource. Lo 
dé&Qtde cvédit pottvoit nécessiter cette resiriction : maïs 
un eraprum en telme teinps qu'une infidélité aux eflP- 
gap;emens contractés est une contradiction éTÎdente. Aug- 
menter les droits de péage , c'est accroître les obstacles du 
commerce qui dévoient être supprimés ; créer des magis^ 
Irats inutiles , c'est pervertir Tadministration de la justice:^ 
Le doublement des offices de finance étoît déjà un grand 
vice ; créor un triennal , c'est Tagjrraver ; augmenter le 
taux du prix du sel y c'est donner la pré£érence à l'impôt 
' qui pèse ie plus sur la misèrCi etc. etc.. 
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justes en opérations utiles. Mais les grands prm* 
cipes de la finance , il ne les a point connus ; il 
Des*ëtoit livré à Tëtade de cette science qu'après 
avoir passé une partie de sa vie dans des occu- 
pations qui y étoient étrangères. 11 ti*y avoit 
point alors de livres 06 les principes fussent con« 
signés; nul exemple dans Tadminislration fran* 
çaise , ni dans l'adrainistration des autres pays , 
qui pùl servir de guide : il a été pour la France 
dans cette partie» ce qu'a été pour la Grèce, en 
astronomie , le philosophe qui lui a appris que 
le soleil ëloit plus grand que le Péloponèse. 
.. Depub la mort d*Henri IV et la retraite de 
M. de Sully jusqu'à l'avéneroent de M. Colbert 
au ministère « on compte douze ministres des 
finances (i) , dont il n'est aucun à qui la France 
doive des institutions importantes. I.e cardinal 
de Richelieu , dans le choix qu*il a fait des mi- 
nistres, aiiibi que desgénéraux, a souvent moins 
consulté le talent, que la soumission ab^^^ue à 
ses volontés. Le cardinal Manartn connoissoil 
mieux les affaires extérieures et la politique , que 
le gouvernement intérieur ; etd*ailleurs^dans la 

» 

( 1 ) MM. Jeannin , Sdumiberg , La YieiWiUe « 
Marillac , BuUion , BouthiUer, Servien , d*Âvoux , BêiUeul« 
La Vieilville , pour la deuxième fois^ Ëméri, .Maisut*S|^ 
Fouquêt» 
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Hgie des finances, il presoîi la ruse pour ThabU 
letë , et estimôit trop peit la probité* Emër! , sa 

créature , soutenoît que Téquité ëtoit inadmis-- 
sible en administration. M. Fouquet ^ le dernier 
ministre dc5Bnances qu*il ait mis en place , donna 
Tcxcmple de la déprédation par son luxe immo* 
dëré; et quant à ses notions en administration « 
il ëtoit si loin des véritables principes, qu'il pré-* 
tendoit que dans les emprunts faits pour le 
compte de l'Etat , le taux de l'inlcrût éloit peu 
important , parce que c'ëtoit de Targent qui 
passoit de la main d*un ' Français dans la main 
d*ua autre. Enfin , Theureuse destinée de ia 
France plaça M. G>lbert à ia tête des finances: 
et alors a commencé un nouvel ordre de choses. 
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M. COLBËRT doit être considéré comme le 
fondateur en France de la finance moderne* 
Nous avons vu que M. de Sully , malgré sa 
grande renommée , ne peut être réputé que soa 
précurseur; nous verrons que les successeurs de 
M. Coibert ne sont que ses écoliers , dont quel- 
ques uns pourtant onl corrigé , perfectionné » 
amplifié louvrage de leur maître. Gomme son 
administration a formé une ère nouvelle en 
finance , comme ii a étendu ses réformes sur 
presque toutes les institutions financières, nous 
en tracerons ici un. plan plus, ample que celui 
des aujtres ministères , qui presque tous ne sont 
que des modifications et des amendemens , qui 
sont le fruit du temps, ou des altérations qui 
sont des preuves d'impéritie. 

Impôts. 

La paix nouvellement conclue permeftoit , et 

par conséquent prescrivoît de diminuer les im- 
pôts : ce devoir du trône lut rempli. Heureux 
ce ministre s*il lui avoit toujours été possible do 
satisfaire les sentimens de justice et de bienfai-f 
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«ance dont îl étoit aalmé! Du moins il fut tou- 
jours le défenseur du peuple ; et malgré des . 
dispositions d'une rigueur exirôme qu occasion- 
nèrent Texorbilance des dettes de l'Etat , et les 
guerres qu*il eut à soutenir pendant la plus grande 
partie de son ministère, il lutta constamment 
contre l'augmentation des impôts. En 1661 , 
première année de son ministère, et temps de 
paix , les impôts moutoient à 81,0009000; et en 
i683*, année de sa mort , et temps de paix , les 
impôts ne montoient qu'à environ 87,000,000 ; 
et loin que ces trois millions doivent éti*e consi- 
dérés comme une augmentation des charges na- 
tionales, il y avoit diminution réelle , eu égard 
ii la cruadtt taux des monnoies, à Taugmenta- 
tion du prix des denrdes , à l'extension du ter- 
ritoire du royaume par les conquêtes. 

Parcourons les divers genres d*impôts établiW 
en France : nous verrons y dans presque tous , 
m. Colbert introduire de meilleurs principes , 
simplifier les rëglemens, améliorer le sort des 
contribuables ; cependant , au milieu de ces 
grandes et utiles réformes ^ n*étre pas à Tabri de 
.grandes erreurs. 

TaiUe. 

M. Colbert s| considéré la taille xomme la 
partieprincipaIedttmeiAdel*£lat^ maiscomme 
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une de .celles qui par leur nalurc et par leursi 
vices, soDt les plus onéreuses* aux contribyables', 
et il en a réduit le montant flans une proportion 
étonnante. Quelques années avant ce ministère 
(à la vérité pendant un temps de gtierre), cet 
impôt sélevoit à 53,ooo,ooo; quelques années 
avant sa mort, elles ne montoîent plus qu*i 
35,000,000 , et il projetoil de les réduire à 25*, 
at la diminution des dépenses le permettoit. £n 
attendant qu*on pût parvenir à ce but, il rendit 
cet impôt beaucoup moins onéreux , en donnant 
des instructions pour rendre )a répartition moina 
inégale et moinsarbitraire, en supprimant nombre 
de privilèges qui soustrayoient à la contribution 
)*aisance et même la richesse ; en rendant le re- 
couvrement moins dur par la prohibition de U 
saisie des bestiaux du cultivateur et de ses ina* 
trumens aratoires. 

Comme la taille réelle par sa fixité et par l'es*» 
fime légale qui doit être la base de la réparti* 
tion, entraine moins d'embarras, moins de con^ 
testât ions, inoins d*abus que la taille personnelle, 
surtout telle qu'elle étoit alors, îl entreprit de 
convertir la taille personnelle en taille réelle , et 
il 6t Tessai de cette conversion sur la généralité 
de Montauban, pays d'élection et de taille per- 
foonetie, qui tenoit au Languedoc, pays d'Btata 
f( d« Uillfi mlio^ uk^k 1 im^ ôt ét^ibU en hik^ 



M. COLBEKT. s3 

* gu^edoc (ut pris pour modèle sans examen , sans 
discussion préalable des défectuosités graves qui 
y viciolenl cet impôt, et comme les pays d'Etat 
sont grevés de contrii^utions moins fortes que 
celles des pays d*Eiectibn, les charges de la pro- 
vince 011 se faisoit cet essai n'ayant point été allé* 
gées, les vices et les inégalités de Tassiette et de 
la répartition de Timpôt furent plus sensibles et 
plus graves; et par la variation inévitable qui sur-^ 
vint dans la valeur des terres, les maux résnltaas 
de ces inégalités saggravèrent (i). M, Colbert 
l'ayant reconnu, susp{ndil son projet d'une réa- 
lisation générale, et s'occupa de la rectification 
de la taille réelle dans les provinces où elle éioit 
établie, pour, après qu'elle auroit reçu sort per- 
feclionoement , y soumettre tout le royaume. 

(i) La conversion de la taille (lersonnelle en taille réelle- 
dans la généralité de Montadban , fut terminée en iGÊ6^ 
Les inconvéniens quMle entrahia devinrent snccessivement 

plus graves, et soixante ans après furent tels , que la cul- 
ture de plusieurs terres fut abandonnée pour les soustraire. 
X à Fimpôt : cependant le gouvemelnent refusoit de dimîf- 
nuer la masse de rimposition de la province , de eraînto- 
que les autres provinces ne formassent aussi des préten-i 
tiens pour obtenir des diminutions. LVxpédient qu'on ima< 
gina en 1727 fut d'augmenter Timposition de lagénéralité^ 
de 120)000 livret j qui furent réparties ea diminiitioft 
d allivrement aux terres trop imposées j et cet expédient 
rendit à la cuit me son aetiri^ 
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Dans cette vue , il. fit, tenir une coïifôrcnce des 
intendans des provinces de taille réelle; et de 
leurs travaux , bortit iih projet de reconst il ottoift 
de cet impôt (i), défectueux encore en ce que 
les véritables principes de la- confection d*un 
cadastre n cloienl point v««aisis, cl que les exemp- 
lipns toujours dérivant du régime féodal étoieni 
mal fond<?es et trop nombreuses (2) ; impôt ce- 
pendant plus juste* plus sage , mieux combiné 
qq^aucune des formes de taille alors admises en 
France. Ce projet avoit passé sous les. yeux du 
conseil, et étoit sur le point de recevoir le carac- 
tère de loi, lorsque M. Colbert mourut : ses 
grandes vues furent enterrées avec lui, et même 
fout ce qui émanoil de lui fut vu défavorable- 
ment^ fut, autant qu il ctoit possible, mis à l'é- 
cart par son successeur , et depuis a été perdu de 
vue (3). 

• (1) I^e projet d'ordonnance existe. A la téte de la con- 
férence tenue pour la rédaction de ceUe ordonnance , étoit 
rintend^nt dU Languedoc, M. d'Aguesseau, père du chan- 
oelîer, moins célèbre , mais plus profond penseur que lui, 
de faveu inome de son fils. Il écrivit à M. Colbert , en 
lui envoyant le projet d'ordonnance , une lettre où Ton 
découvre des vues étendues et justes. * 
, (2) Dans le Danphîné , province de taille réeDé , les 
propriétés étoient évaluées à cinq mille feux, dont quinza 
cents éioient exempts de tailles : c^esl pr^s du tiers. 
(3) Sous le règne de Louis XY» mi in t enda nt du Da»- 
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Gabelle. 

II eût éié à souhaiter que le génie , la sagesse^ 
Texpérience de M. Colbert i'eussent déterminé à 
la suppression de l'impôt sur le se\, contribution 
excesbivemcnl onëreu&c dans qu^^iques provinces 
' par le haut prix auquel est poi*tée cette denrée, 
et dans toutes évidemment injuste, parce qu'elle 
pèse presque autant sur Je pauvre que sur le 
riche , et beaucoup moins sur le célibataire que 
sur le pèie d'une nombreuse famijle ; contribu- 
tion funeste^ pour Ta^riculture , parce qu'elle 
pilve les bestiaux d*un aliment nécessaire à leur 
santé; contribution pernicieuse, en ce qu'en cette 
partie la fraude du droit étant très lucrative, en 
donne I habitude, cimente Timmonilité, établit 
une guerre continuelle entre les contribuables et 
les agens du fisc. 

Du moins, d'après la conviction des maux que 
produit cet impôt , M. Colbert tendit toujours 
à en réduire le taux (j); mais lie pouvant en 
I «I l 

phiné voulut mettre à exécution le projet de réforme de 
M. Colbert ; mais il ne fut point secondé parle ministère. 
• (i) £a i663f dîminution du prix du sel; en 1667, 
quelques eanfons sont affranélits de cet impôt , parce qu'il 
étoit pres(|ue impossible de les y tenir strictement assujet- 
tis j en iU66| autre diaunutionj en t augmentation , 
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opérer la rëdoction autant qu*il le deaîroit, il en 

rc^gla du moins la perception par une loi qui est 
un cbef-d œuvre d'industrie financière, et établir 
forganisation la moins dëfectaeose d*un imp6l 
. vicieux par sa nature, et par des inégalités fondées 
sur des prérogatives constitutionnelles, qu*il n*i>- 
soit ou ne poovoit détruire. La géno et la' 
rigueur sont portées à un extrême degré; mais 
il nest presque aucune gêne, aucune rigueur, 
qui ne soit commandée par la nature de 1 impôt, 
ou la situation du lieu où il est perçu ; et les 
combinaisons les plus ingénieusement ménagées, 
établissent une balance d indulgenoe et de ri- 
gueur(i). 

mais à la paix , en ifjyH , réduction au prix de 1668. 
M. Colbert avoit le projet d'une nouvelle diminution , et 
€91 efifet elle étoit biea désirable ; car, malgré ces dimiim-* 
tîons, à lâ fin de son administration , le minot de cette 
dem*ée se vendoit dans les provinces de grande gabelle 
4i liv. ; ce qui revenait, eu égard à là valeur de la mon- 
noie , à environ un marc et demi d argent. Plus de cent 
«ns ^irèa ^ en 1789 , dans ces mêmes' provinces , ce mémo 
qiiîiitU se Vendoit (>s lîvr ^ ee ^ «e reresoit qa?k environ 
un marc un cinquième. 

(1} La vente du sel est monopolisée , parce que le mo- 
nopole est nécessaire pour ce ^enre d^imp6t$ dans les pays 
où le siel est porté au pins haut pris , la consommation esi 
forcée , contrainte qu'exige le grand intérêt à se soustraira 
à cet approYÏsionnen^nt. IMa les^pajs où Iç pçix e&t it^ 
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Aides. 

■ 

Les droits d*aiiles sont le genre dimpdts que 
M. Colbert a le plus augmeaté : à soa avéne* 
ment aa ministère , les aides ne rapportoieni 
que i,52opoo ; à sa mort elles rapportoient 
iii,ooo,ooo(i)« 11 est surprenant que M, Colbertf 
qu! dëstroit faire prospérer les manufactures, et 
leur procurer dans Tétranger un dëbit avan^ 
tageux, ait préféré le genre d'impôt qu! enchérit 
le plus la main d œuvre ; qui d'ailleurs exige le 
plus grand nombre de surveillans» dont la par-* 
ception eil dispendieuse , et dont la fraude est 
fréquente. Mais ces înconvéniens sont moins 
graves dans les droits perçus à Tentrée et à la 
sortie des villes ; et c'est le genre de droits qu il 



férieur, la consommation est volontaire ; quand ces pajs 
«ont voisins de ceux ouVle sel est taxé au plus haut prix ^ 
pour éviter lesTersemens', la coosoinaiation est limitée. 
Quand la consommation est forcée , Testime par le fisc do 
cette consommation est beaucoup moins forte que dans 
les pajs où la consommation est limitée ; et lorsque dana 
des pajs voisins les prix du sel sont inégaux , lessela four* 
ws à ces pfijs sont de diverses qualités. 

(i) II est possible qu'en t683 ^ on ait classé dans lee 
aides quelques impôts qui auparavant rCy étoient pas com*' 
pris ; mais cela n^empêche paa i|u'il n'j ait eu une ^jrauidi 



Digitized by Google 



sêB m. colbert. 

a le plus augmenté : ce fut une de ses premières 
opérations» et il y procéda dune manière aussi 
îrrëgulière que violente et injuste; car la moitié 

• des octrois que les villes avoient établis pour leurs 
besoins particuliers, fot réunie au -fisc. 

£n outre les droits d'aides reçureat une grande 

i extension. Originairement, ils portoient presque 

uniquement sur les liqueurs fermentées: les mé- 
taux , le papier et le parchemin , qui servent de 
monumens des conventions et d'instrumens 
dlciaires, et nombre d'autres objets y furent 
encore assujettis. . • 

: Le taux de ces droits fut aussi foit augmenté: 
ceux sur les fers furent portés à un tel excès p 

<qu*on fut forcé: d-en opérer la diminution par 
des abonneniens. Quelques droits furent sup- 

•primés; mais la suppression fut bornée à des 
objets minutieux. 

, Un asbez long temps se passa avant que M* Col- 
bert portât la réforme dans cette partie des finan» 
ces: il fallut que Texpérience et l'observation lui 
eussent iait connoitre et les abus qui y régnoient, 
et les changemens qu'il étoit expédient et possible 
d'introduire. En 1680, une ordonnance établit 
rprdre qui^bststoU encore lors de la^révolution, 
à la vérité modifié dans plusieurs parties. Divers, 
droits perçus sur les mêmes objets furent réuni» 
en un seul. Le montant du droit., les taits qui y 
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donnent ouverlure , le temps , la forme de la per- 
ception, tout fut spécifié et déterminé ; et cette 
fixation prévint des vexations et des discussions 
qui formoient une aggravation des droits. 

Le montant de la récolte constaté an moment 
de la récolte, pour prévenir les soustractions au 
préjudice des droits du fisc, la perception des 
droits différée jusqu'au temps de la vente, Taf* 
franchissement de la consommation du proprië- 
taire^ on( allégé les charges du contribuable , en 
maintenant et assurant les droits du fisc. . . 

Quelque rectification qu'aient produite ces ré* 
formes , nombre de défauts peuvent encore être 
reprochés à ce régime (ij; mais M* Colbert 



(i) 11 $eroit à désirer qu'il eût été établi extension de 
ces droits à tout le rojanme , et ëgalité de taux propor^ 

lionnellemcnt aux valeurs ; uniformilé nécessaire pour 
prévenir les versemens frauduleux d'une province sur 
l'autre , et les frais d'une surveillance très dispendieuse et 
cependant insuffisante ; uniformité à laquelle il étx>it poa^ 
sible de parvenir , sans violence , par des ëquivalens et 
des indemnités. C'étoit encore un grand .défaut que 
. les .droits sur la vente en détail fussent plus forts et 
étendus à plus de provinces que les droits sur la vente en 
gros ; ce qui fait retomber sur le pauvre le poids principal 
de l'impôt ; que nombre de droits fussent au même taux, 
quoique portant sur des valeurs inégales , par exemple, les 
droits sur le poisson frais, et ceux sur le poisson salé : 
Àyeur injuste Accordée à la ridiesse ; que les droits d^eqtrée 
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Tay&at rendu moinii dëiéctueux qu'il ne l^ëtoitj 
et ies succeaséîirs n*y ayant pas fait, h beaucoup 
pr^, autant d améliorations qu il a reçu de 
lui, la confection de ce code financier doit éire 
compt<5e parmi les grands services que ce ministre 
a rendus à ia France. 

Droits de TraUe. 

Les droits à percevoir sur la translation des 
denrées et marchandises d'un Etat à un autre « 
ou même d une province à une autre, requièrent 
de plus grandes vues que les autres impôts, une 
connoissance plus étendue , une combinaison plus 
approfondie, des intérêts politiques «i commer» 
ciaux, fiscaux. M. Colbert a mieux qu'aucun de 
ses prédécesseurs, entendu cette pnrtîe de finance^ 
qu'il n'a cependant traitée qu'imparliaitement , 
à cause de la résistance que lut ont opposée les 
puissances étrangères , et les provinces privilégiées* 
Maïs autant que l'ont permis ces obstacles , un 
ordre sage a été admis; les droits jusqu'alors 
perçus sur la circulation dans l'intérieur de TËtat » 
ont, lorsqu'il a été possible, été reportés aux 
frontières; les droits qui avoient plusieurs déno* 
minations n*en ont plus eu qu'une seule ; les droits 

dans les villes fussent au même taux sur des vins dont les 
prix sont inégaux ; ce qui interdit cette entrée aux vin§ dtf 
f oible qualité , etc. «te. 
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perças dans divers bureaux ont été perçus en un 
seul ; le taux de ces droits a subi la réforme la 
plus avantageuse au commerce, dans les relatroos 
avec l'étranger* Les droits sur Timportatton et 
sur lexportation ont été élevés ou restreints dans 
la proportion que requéroit la main d'œuvre et 
la navigation nationale; et par cette réforme, 
les manufactures et le cabotage de la France ont 
été tirés de Tanéantissemeni où les avoit plongés 
un régime vicieux. Le règlement donné en 1667 
fui pour- les étrangers, surtout pour les Hollan- 
dais , un coup de foiudre; et ce fut, pour ta 
France 9 le palladium de sou industrie et de son* 
commerce , et une imitation de l'acte' de navî-> 
galion de l'Angleterre. 

Cependant lorsque Louis XI V.( 1678), par le 
succès de ses armes , et par nombre de victoires», 
devoit avoir du moins le droit de régler et de pro* 
léger Je commerce de ses sujets, il fut obligé d*en 
sacrifier les avantages à la paix de Nimègue. Les 
Hollandais ne consentirent à la grande extension 
que reçut le territoire français , qu*à condition 
que le tarif récent, qui réprimoit les invasions 
de leur commerce et do, leur navigation , seroit 
supprimé (i). 



(1) Ce fut la féconde fois, pendant le règne de 
Louis XI Y « ^ue ieê intérêt* commerciaux furent sacri&tiA 
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1(6 refus de plusieurs provinces de renoncer k 
des prérogatives donl 1 iatërét de l'Ëlal exigeoic 
rabolitioQ , et dont souvent rinlërét particulier 
de ces provinces, bien entendu, couseiiloii le 
sacrifice ; • Texemption dans queii|ues provinces 
de droits perçus dans d'autres, ou l'iné^alilé de 
ces droits, forcèrent d'élever entre elles des bar- 
rières , qui d'un seul EMit en formoient plusieurs , 
ayant des intérêts indépendans, ou m^me con- 
traires (i). Il fallut attendre que le progrès ile» 
lumières, fortifiant le gouvernement, l'autorisât 
à faire le bien, de la nation. * • < 

m 

• Le commerce reçut une grande exlension 

par rétablissement de l'entrepôt , qui permit la 
réexportation des marchandises. à Tél ranger, en 
exemption de droits; cl par l'établissement de 
ports francs , qui, dans leur enceinte, admettent 
des genres de commerce interdits dans Tinlérieur 
de l'Etat , qui ne se ressent point de cette licence. " 

aux intérélii politiques. A la paix de Westphalie , quand 

les Hollandais , en faisant leur paixavpc l'Espagne , avoient 
cessë d'avoir besoin des secours de la France , ils i'avoient 
forcée à réroquer une loi de 1629 , qui gânoit leur com- 
merce , et dëfendoit de fréter', dans les ports de France , 
des navires étrangers. 

(I) On distinguoit des provinces absolument françaises, 
des provinpes .réputées étranfèros , des prori^M déaon-f 
mées étrangères réelles. 
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B/^e el Becouipremeni des Impôts. 

Sans la régie et le recouvrement des impACs , 

les vieilles formes adoptées lors de l'établissement 
de ces impôts, ont été maintenues malgré leurs 
défectuosités. 

Presque tous les impôts » a Texception de la 
taille, ont été affermés, d*après le préjugé , dans 
lequel on étoit alors, que cette méthode étoît 
nécessaire pour donner à la perception de Tac* 
tirité , et pour assurer Tacquit de la dépense 
publique; et par cette fausse considération on 
privoit TEtat d'une portion des revenus qui 
auroient dû entrer dans ses coffres; on livroit 
les contribuables à la rapacité financière, et à la 
stricte exécution des lois' fiscales, dont la modé- 
ration est souvent prescrite par des considérations 
d*équité et de bien public. 

Il fut de nouveau ordonné , ainsi que l'avoît 
prescrit M. de Sully, que les fermes seroient 
adjugées à Tenchère, quoique cette forme soit 
difficilement praticable dans quelque pays que 
ce soit, et plus particulièrement dangereuse en 
France par l'imprudente avidité des enchérisseurs. 

Les sous-fermes, d'usage dans le temps de 
M. de Sully, foirent aussi maintenues, quoique 
ce soit un mode de perception très vicieux; 
puisque les gains des sous r fermiers forment 
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une dëductien de plus sur les revenus de rBtàHt 

et que la division des intérêts empêche une 

cotlaltorairon qui rend le rctoavrement plus 

ieonomique» 

Autres Droits. 

Indépendamiueot des impôts dont nous venon§ 
de doMer Tesqnisse, le revenu de Tfitai i«| 
flNx:ru par la création de plusieurs autres' droits , 
m par rexbaussement de leur tauj^ ; et dans 
cette classe est singulièrement fenwrquable un 
. droit de timbre sur le papier, qui excita alors 
des'sécKtîons en Bretagne et en Guyenne , et qui 
depuis a reçu une grande extension, et dan« 
ces dernien temps a formé une des mines Jes 
pios riches iq[U*att eacploitée la finance. 

Avant M. Colbert , un droit d'entrëe ëtoit 
établi sur le tabac ; il le convertit en nn droit 
de vamDe exclusive , qu*îl afferma Soo^ooo liv. , 
«t dont, un siècle api^, Tindustrie financière a 
titté soixante fois autant. Cependant il ne voyott 
psis favorablement ce genre de droits, et il regret- 
toit que pour faire valoir ce privilège » le sol da 
{jihisreurs provinces fût privé d*ii0e riche pro^ 
duction ; et que de quelques provinces où cette 
Hytàiute reçoit permise, il se fit dans les autres 
dos versemens frauduleuJ^ et eufia que Tacliat 
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de cette drogae che£ Fétranger établit en sa fa- 
veur une créance sur la France. 

Domaines. 

Les damaîaes corporels de TEcat, objet peu 
considérable, mais objet primitif du revenu 
publie , furent régis avec plus d'attention et plus 
d'intelligence qu'ils ne. lavoient été jusqu'alors. 
JM. Coiberl sentit Tinconvenance de laisser sub^ 
sister une empreinte d'inaliénabililé sur tout 
genre de valenr qui formoit une propriété de la 
couronne ; et suivant It voie tracée par M. de 
Sully, qui déjà s'étoit élevé au-dessus des pré<- 
jugés superstitieux des hommes de loi, qui con- 
sacroîcnt des propriétés minutieuses , il étendit 
l'affranchissement de i'inaliénabilité à tout genre 
de propriétés domaniales dont la r^ie donnoît 
lieu à de grands frais, et qui étoient de nature k 
pouvoir plus facilément être mises en valeur par 
Tindustrie des particuliers. 

Biais autant il étoit expédient de faire de tela 
sacrifices , autant il étoit sage de prescrire une 
sage régie de$ bois domaniaux ; partie considé^ 
rable des productions forestières de la France^ 
et dont le bon état est intéressant pour le ser» 
vice de tous les arts qui ont besoin de Tactioa 
du feu , pour la construction des bâtimèns , et 
surtout pour la marine ; leux exploitation fut ré* 

9. 
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glëe de manière à les porter i leur plus grande 
valeur^ étales adapter aux besoins nationaux. 
L*împortance de ces produits de la terre autorisa 
à mettre de grandes gênes à la propriété privée; 
les. coupes prématurées furent défendues ; Tavî- 
dité des jouissances fut contenue , et l'intérêt in- 
dividuel étant subordonné à Tintérét général , sur 
vsk éertain espace de terrain on fut obligé de 
conserver un certain nombre de grands arbres , 
et par préférence ceux qui promettoient une plus 
belle crue. Les bois ecclésiastiques ou commu- 
naux furent soumis à un régime encore plus sé- 
vère : la coupe d*une grande partie de ces bois 
fut interdite jusqu'à ce qu'ils fussent parvenus 
à un tel degré de valeur qu'elle ne fût plus sus- 
oeptîble d*accrois8ement ; et pour fiiyoriser la ' 
restauration et la prospérité de la navigation, la 
marine eut sur les bois qui pouvoient lui con- 
Tenir un droit de préférence. Tl'y auroit-il point 
eu un meilleur plan à suivre dans cet aménage- 
ment des bois et le régime de leur exploitation? 
C'est le sujet de plusieurs problèmes économi- 
ques et administratiis ; mais ce qui n'est point 
incertain , cest que M. Colbert a prescrit on ré- 
gime mieux conçu que les précédens , et le plus 
«4ge qui fiÛLt connu de. son temps. 
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Crédit, 

. M. Colbert n*a polot porté <}ans la création et 
la direction du crédit , des vues aussi grandes et 
aussi sages que dans les autres parties de son adml- 
nbtration : d*abord il méconnut la nécessité de 
ce moyen de puissance » qui dans la lutte des 
notions change la proportion de la force respec- 
tive de leurs richesses ; et quand il fut forcé d'y 
recourir, il ne sut point en^ manier les repris. 

Sous le ministère de M. Fouquet, TËtat avoit 
subi une telle usure dans les prêts qui lui avoient 
été faits , que pour élever une digue insurmon- 
table contre ces. désordres, M. Colbert £t rendre 
UB arrêt do eonseîl, qui défendit aux traitans; 
sous peine de mort , de faire désormais des 
avances de deniers au roi. Un long temps ne sa 
passa pas sans quil fôt obligé de recourir à ces 
avances , et il voulut alors faire révoquer cette 
prohibition ; mais il en fut détourné par on conr 
seil sage : on lui fit entendi^^ que celte révocation 
donneroii plus d*éclat à sa faute , qtt*il étoit plu» 
sage de laisser tomber dans Toubli une dbpo^ 
tion décréditëe par l'impossibilité de Texécutioa»' 
et par la sévérité monstrueuse delà peine prononr 
cëe; en conséquence il fut procédé à de nouveaux 
emprunts sans faire mention deTarrêt^ comm^ 
4*il Q^ayoii paa existé : il «ibsisfoit encore lors d^ 
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la révolution , ^ depuis 1660 tous les gen& 
d'affaires ayant fait dès avances au roi , avoient 
encouru la peine de mort pour avoir rendu à 
r£tat un ^rvice nécessaire. Lindignation que 
M. Colbert avoit conçue de Talms da crédit fut 
sensible, dani» la perte qu'il fit subir aux créan- 
ciers de l\Ëtat : les rentes données en paiement mx 
traitans et aux fournisseurs, furent supprimées par 
iorme de confiscation ; les rentiers an profit de 
qui avoient été constituées les rentes k bas prix , 
furent contraints de payer un supplément; et 
même après ce paiement « ne furent pas exempts 
de trattemens rigourenx ; comme les rentes nou- 
vellement créées ëtoient suspectes de fraudes 
d*après la corruption du minbtère de M. Fouquet, 
elles furent supprimées, sauf à pourvoir au rem- 
boursement de celles qui auroient été légitime* 
ment acquises, et sur le pied de leur accfuisition; 
les débiteurs de 1 £tat qui avoient été admis à 
se libérer en papier au lien d'espèces réelles, 
furent obligés de pa^r de nouveau , sauf, pour 
k papier qu'ils avoient fourni , une déduction 
sur le pied du cours de la place au temps du 
paiement; d'anciennes rentes qui avoient déjà 
aoufftrt des réductions en subirent entore de 
nouvelles, qui plus ou moins fortes suivant la 
nature des rentes, furent portées pour quelques- 
unes jusqu'à moitié du capital ; pour quelques 
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- •HitlrcsV ^ réduction fut encore plsft fbite; 

ensuite ces rentes furent remboursées non sur U 
pied de leur conatitulion originaire, ni même 
ior le pied de leur réduction , mais proportion* 
nëment au cours qu elles avoieot dans k CQngi* 
nerce depuis ces réduction»; ét encore les Brté^ 
rages de ces rentes ainsi réduites et morcelées» 
ne furent point payé& exactemem. Cependant U 
guerre de 1672,. et Tobligation dans laquelle fol 
M. Coibert de recourir à de nouvc^u^ empruntai, 
lorcèrent à plus de ménagemeus pour les créan- 
ciers de l'Etat qui furent servis plus exactement 
de leurs rentes: à Ut p^x, les rigueur» recommen- 
cèrent , mais furent bien moindre» el moins ccok 

Iraires à. l'équité. 

Une chambre de justice fut éti^Ue, qui dé-« 
couvrit de fausses ordonnances de comptant pout 
des sommes considérables; les traitaos furent 
d*abord poursuivie criminellement h raison de 
leurs g^ins illégitimes; mats ensuite Us futont 
aeulement condamnésàde fortes taxe»» et eneomi 
suivant un usage asses fréquent daas ces taxa* 
lions y lea plu& «iches ou les plus en crédk mk 
c^tinrent la déchaîne ou la «éductioiw 

Des. lettres de noblesse qui avoient été veo- 
dues, et qui depui» encore avoient été confirmées 
moyennant Bnance, furent supprimées, et le» 
|»ûrilég^ea et prérogatives doat ces lettres avQ>ieitt 
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donnéhine jouissance temporaire, tinrent lien àe 

remboursement. 

' La création d*o(Eces moyennant finance , forme 

d'emprunt alors fort usitée , et plus onéreuse pour 
r£tat que des créations de rentes, ayant fort 
multiplié ces offices, nombre furent supprimés» 
Cependant dans les temps de crise il y en eut 
encore des créations , mab d*un genre moins 
onéreux quW ne l'aToit été par le passé, et qui 
ne le fut par la suite. . ' 

Les créances sur TEtat à des titres onéreux 
étant traitées si rigoureusement, il n'eût pas été 
juste que les dons ne se ressentissent point des 
sacrifices qu*exîgeoit le salut de l'Etat, et les 
pensions subirent un retranchement d'un quart. 
* Lorsque M. Golbert fut forcé de. revenir aux 
emprunts, les créanciers de TElat avoîent été 
trop maltraités pour qu'ils prissent une grande 
confiance èn l'auteur des riguenrs.qu'ils avoienl 
éprouvées; cependant Ta^^pect d*une sage adiui* 
nistration et la nécessité de faire valoir leurs ca^ 
pitaux , les déterminèrent à les placer encore 
entre les mains du gouvernement^ mais les rentes 
constituées ne farent jamais fort reeherchées , et 
l'argent des gens d'affaires ne fut obtenu qu'à dix 
pour cent. Dans cette pénurie, M. Gdbert. ima- 
gina un nouveau genre d'emprunt , séduisant et 

iode pour le préteur^ n^ais gênant çt daa<* 
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gereux pour TËtat. Une caisse fut établie (1674)» 
oh Von pouvoit à volonté déposer et retirer ses 
deniers, avec un intérêt de cinq pour cent pea» 
daal le temps du dépôt; cette caisse fut d'une 
grande utilité pour le soutien dé la guerre de 
1672 ; et , à la paix de Nimègue y les fonds dë« 
posés montoient a 14,000,000, somme considé- 
rable pour ce temps. 

. Ce fut pendant cette guerre que les emprants 
devinrent plus considérables, malgré la répu- 
gnance qu'y avoit M. G>lbert; mais il ne fut pas 
le maître de les modérer. M. de Louvoîs vouloît 
qu*on y eût recours pour mettre à exécution les 
grands projets de guerres et de conquêtes qu*il 
avoit fait adopter à Louis xiv qui, avant de se 
déterminer entre ces deux ministres, fit intervenir 
dans cette discussion le premier président da 
parlement de Paris , M. de Lamoignon , lequel 
futdeTavîsdes emprunts, et les fit prévaloir. £n 
sortant de cette conférence, M . Colbert lui dit: 
« Vous triomphez, mais croyez- vous avoir fait 
» l'action d'un homme de bien? Croyez-vous que 
» je ne susse pas comme vous qu'on pouvolt 
» trouver de Tai^gent à emprunter ? Mais con- 
» noissee-vous comme moi Thomme aiiquel nous 
» avons à faire , passion pour la représentation ; 
» pour les grandes entreprises , pour tout genre 
» de dépense? Voilà donc la carrière ouverte 
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9 aux emprunts, par conséquent à des dépenses 
» et â des impôts illimités : vous en répoodresè 
» la nation et a la postérité. » 

Cependant la sage rësisianoe de M. Colbert ne 
fnt pas sans effet : elle prëNÛnt une exagérât ton 
immodérée de la dette publique, et un accrois-» 
sèment exorbitant deia force armée, qui n*eul 
lieu qu'après son ministère, et fit TenVoi et la 
inalbenr de l'£urope, forcée par l'exemple de la 
France, de frire prendre les armes à un plus 
grand nombre d'hommes. Par la restriction dos 
emprunts , par les moyens de libération employés, 
parlesdispositlonsrigoureusesqui y furent jointes, 
ia dette qui, lors de Tavénement de M. Colbert 
au ministère, étoit de 52,ooo,ooo, tandis que les 
revenus étoient de 89, n'étolt à sa mort que de 
3a,ooo,eou , et les revenus de io5 ; *ainsi , dans la 
première époque ,Ie revenu disponible n'éloit que 
de 3â|OoO|Ooo ; à la seconde^ iléioii de63,ooo,ooo^ 

Dépense. 

. .Sage dispensateur de la fortune publique « 
1|« Colbert s*opposa avec courage à la dissipa* 
tton des deniers royaux, dans lesquels il vouloit 
qu'on vit toujours l'empreinte de la sueur des 
contribuables, xles mains de qui étoient tirés cee 
denieii. Mais ea.méiae temps U en dispose Ubé" 
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ralement et sans regret , toutes les fols que le biea 
public y fui iotëmsë. 

Tantôt on le voit censurer la fréquence et la 
magnificence dos camps de paix , qui a'ëtaient 
que de voius apectaclea, iBfmctiiëax pour ïinsm 
truction des gens de guerre, et ruineux pour les 
of^ien auscqueb ils dûnnoieal le goût du loxew 
Tantôt il tente de détourner Louis Xiv de 
guerre et des conquêtes, et lui propose de 
donner one barrière i la Piunce contre Tinvasion 
de Tennemi , en convertissant en république indé* 
pendante la Belgique , qui depuis fut réunie à la 
France. Du moins il parvint à empêcher que les 
richesses de i'Etat fussent englouties dans le 
gouffre de la guerre. L'annëe la plus dispendieuse 
de la guerre de 1672, ne coûta que iio millions, 
mdis que dans la guerre saivantè de 1689, il > 
est des années qui ont coûté jusqu'à 180 et tant 
de millions«(i}« 

S*agit-il d'assigner des fonda aux divers genres 
de dépense, la distribution en est iaixe dans la 
)uste mesure de ratilitë; cependant avec des mé- 
nage mens pour les penchans d'un jeune prince 
amateur de Téclat-et de 1» représentation, mais 
âvec les seuls ménagemens réputés indispensables^ 



( i) II estvrai que , pendant cette guerre , il y eut une aug- 
mentation àm faux de la monnoie, mais peu considérable. 
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pour faîre à ce prix adopter Tordre quil étoit 
essentiel d'établir. En 1666 « temps de paix Gon«- 
tioentale et de guerre maritime, voici le plan 
de dépense que trace M. Golbert : « Votre Ma- 
j» jesté a quatre sortes de dépense it faire : la 
» première et la plus nécessaire de toutes présen- 
» tement; est la guerre de mer; la seconde, les 
» afiaircs étrangères; la troisième, la guerre de 
3» terre ; la quatrième , les dépenses du dedans 
a» du royaume, les plaisirs et les divertiasemens 
m de Votre Majesté. 

» Je suis persuadé. Sire, que les deux pre-t 
9 mîères doivent marcher d*un pas égal , à lex* 
» clusion , s^ns difficulté, des deux autres, qui 
m ne doivent subsister que des restes, pour ainai 
» dire , de ces deux premières. 

» La trobième doit aussi subsister s'il est pos- 
» sible; mais comme elle doit avoir long-temps 
» la préférence sur toute autre, elle peut bien 
'M souffrir quelque diminution dans uu temps 
M OÙ elle n est pas nécessaire. 

» La quatrième doit souffrir toute la rigueur 
V des retranchemens , et de toute réconomîe 
» possible, par celte belle inajàm^Kjuilfaut 
m éparpier cinq sols aux choses non nicessairetp 
j» et jeter les millions quand il est question de 
1» i^re gloire. 

Je déclare à Votre Majesté, en mon parti» 
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» culier, qu'un repas inutile de 3ooo livres me 
» tàit une peine incroyable ; et lorsqu'il est 
» question de millions d*or pour la Pologne , je 
» vendrois tout mon bien , j'engageroisma femme 
9 et mes enfans, et j'irois à pied toute ma vie 
3) pour y fournir , s'il ëtoit nécessaire. Votre 
j» Majesté excusera , sll lui plait , ce petit 
« transport. » 

C'est d'après celle impulsion vers tout ce qui 
offre un caractère de grandeur etd*utilitë réelle, 
qu'ont été conçus tant de projets , tant de grandes 
entreprises,, tant d'ouvrages dont ont résulté la 
force, la grandeur, la* gloire, la prospérité de la 
France. Tout ce qui a été fait pendant le minis- 
tère de M. Colbert , par le moyen de Taigent , 
peut être considéré comme lui étant dû, au 
moins en partie, puisqu'il en a fourni les fonds, 
lorsqu'il n'en a pas tracé et conduit la direction. 
Sous ce ministère , un asile est ouvert au;^ défen- 
seurs de la patrie devenus, par Tâge ou par les 
blessures, incapables de la servir (i); à toutes 

( i) L'Hdtel des invalides devoit-il être un palais ? Etoiti 
M plus conrenable qa*iL ne tùAAfjUvm hofpice bien appro- 

'visioniié? Tons les înTalides devoient-ils être rassemblés? 
N'auroit-il pas été plus utile qu'ils fussent dispersés dans 
les provinces, où ils auroietit pu être de quelque utilité , 

•.où leur entretien eùtétémoins dispendieux , où la dépense 
dt leur eniratien db Tsrsé des fonds dans des cantons ^ 
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les extr^mitës de la France , des places fortes sont 
construites ; vers le Nord , où eUe est sans har^ 
rières naturelles , des barrières artificMies sont 
. élevées plus fortes que des fleuves et des chaînes 
^e montagnes , el de toutes parts die est. protégée 
par un rempart qui dans quelques parties est 
double et même triple; des ports de guerre, des 
ports de commerce sont créusés, agrandis, fior- 
t!£és; Duokerque est acheté des Anglais; un 
canal est ouvM qui joint les mers Médilarranée 
et Atlantique ; dans nombre de lieux , pour 
nombre d'objets, la nature .est forcée , par des 
moyens au|oiird*hui décrëdités d*aprfes le progrès 
des arts , mais qui étoient alors dans la classe de 
ce que Tindustrie humaine produiaoit de plus 
admirable ; les maBufactures, le commerce re- 
çoivent des secours immenses; des fonds sont 
destinés pour tout ce qui est grand et rédlement 
utile. Dans les monumens, objets des affections 
de M. Colbert, tout a ud caractère de grandeur 
€t de majesté; el il marque répugnance pour tout 
genre de dépense dmt l'objet est minutieux et 
frivole, ou dont le succès se borne à violenter la 



en manquoient? C'est M. de Louvois qui a dù peser ces 
questions , puisque c'est lui qui a fondé cet établissement ; 
il s'est pas sans tnisembliiice^'îl a saoEÎfié à une vaailé 
^ua trop sowfaat Louis XIT prit paurda Ja grasdaub 
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nature. Laissons-le parler : à travers des exprès*» 

aiions quelrjuefois d'une simplicité triviale, oa 
trouve des idées et des senti mens élevés : oc Votre 
» Majesté sait qo^aa défaut des actions éclatantes 
» de la guerre, rien ne marque davantage la 
» grandeur et Tesprit des princes que les bAti- 
» mens; et toujours la postérité les mesure à 
a» Taune de ces superbes machines qu'ils ont éle- 

• vées pendant leur vie. Ali ! quelle pitié que le 
9 plus grand des rois, et le ^lus vertueux de la 
9 véritable vertu qui (ait les grands princes , fut 
n mesuré a Taune de Versailles ; et toutefois il y 

* » a à craindre ce malheur; et pour moi, j avjoue 
m à Votre Majesté que nonobstant la répugnance 
» qu'elle a d'augmenter les comptans, si j'avois 
m pu prévoir que celte dépense eût été si grande^ 
» j'aurois é\é d'avis de l'employer en des ordon- 
n nanœs de comptant (i). Pendant que Votre 
» Majesté a dépensé de très grandes sommes en 
1» cette maison, elle a négligé le Louvre, qui est 

* assurém^t le plus superbe palais qu'il y ail 
I» au monde, et le plus digne de la grandeur 
> de Votre Majesté; et Dieu veuille que tant 
» d'occasions qui la peuvent nécessiter d'entrer 
» dans quelques grancles guerres, ne lui ôtent 



(i) Dans les ordonnances d% comptapjt) Tobjet de la 
dépense n'est pss 9jfèààL 
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» les moyens d'achever ce superbe bâtiment , et 
s» ne lu! donnent pour long-temps le déplaisir 
» d^avoir perdu le temp et i^occaslon. » Prophé* 
fie qui ne s*est que trop exactement accomplie ! 
Cependant, c'est au règne de Louis xiv, et pen- 
dant ce règne presque uniquement au .ministère 
de M. Colbert, que la France doit ses plus beaux 
monumens : aussi pendant le cours de ce minis- 
tère a-t-il été dépensé en bâtisse trois cent et 
tant de millions de ce lemps-Ià. 

Celui des beaux arts auquel on doit la cons- 
truction de ces édifices , et qui par TutSlité de 
laplupart de ses ouvrages peut être rangé parmi 
les arts utiles « rarchitecture, eut mie académie. 

Par les mômes soins de M. Colbert se formè- 
rent nombre d*étabiissemens qui enrichissent ou 
honorent une nation , singulièrement les instttu* 
tions qui servent au progrès de l'esprit, et à la 
propagation des connoissances. Une académie 
est (i663) fondée pour lobservation des temps 
passés, par laquelle les générations qui ne sont 
plus, instruisent celles qui leur succèdent. En 
même temps cette académie est chargée du per* 
fectionnement du style ,.dont le perfectionaemeqt 
de la langue , déjà confié à TAcadémie Française, 
ii*est que Tinitia^on. Mais de toutes ces in»titu- 
tions académiques, ôelle qui mérite les plus 
grands éloges est celle des. Sciences (1666}; 
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tnaaufaclure de pensées qui, par la rectification 
et le développement de rîntellîgence , améliore 
toutes les facultés de l'homme , et , par l'intro« 
duction de la théorie dans les arts^ en étend la 
sphère et en vivifie Tact ion (i). Il est remar- 
cjuable que Coibert qui a tant fait pour le pro- 
grès des lettres et des sciences , étoit fort igno- 
rant ; mais il avoit la connoissance qu'il est le 
plus important qu'aient les rois et les ministres , 
la notion qu'ont eue Ghârlemagne et Charles v , 
protecteurs signalés des sciences, la notion de la 
grande utilité de la culture de Tesprit humain. 

Dans tout genre de sciences, de littérature 9' 
d*art, 1^ succès sont récompensés; et les bien- 
faits pécuniaires ennoblis par cette destination» 



(i) La première rc^union de savans fut formée à Samar- 
cande, dans le quinzième siècle;^ et sous la direction de 
cette société ^ la terre iîit mesurée y et des tables astro-^ 
nomiques forent formées. Un siècle , un pajrR barbare ^ 
donnèrent à T Europe un exemple qui ne fut suivi que 
plusieurs siècles après. £n i655 , fut établie à Florence, 
par un médecin, une acadëmie des expériences; en 1660^ 
Cbarles ij^ fonda , en Angleterre, la Société rojralé , dont 
les Transactions Philosophiques èont le dépôt le plus ho- 
norables des productions de Tesprit humain. Coibert suivit 
ces grands exemples ; et , dans les Mémoires de l'Académie 
àss ScienceSf l'empirede la pensée est enleyé à TitaUe, et 
iispulé à rAngletem, 
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ne sont pas seulement un avantage lucratif, mais 
un traitement qui honore. La munificence royale 
n*est pas circonscrite dans les limites de l£tat : 
quelque pays quliabitent le génie, les talens, 
les arts , ils sont atteints par les récompenses que 
kur accorde Louis xiv , qui par ses bienfaits 
sembla s*ëriger en monarque de Tunivers. Au 
teste ces actes de générosité peuvent être réputés 
des actes d*équité; car puisque toutes les nations 
recueillent les fruits des productions du génie , 
des talens , des arts « toutes leur doivent récom- 
pense. 

£n même temps qu'éloge est dû à M. Colbert 
pour avoir donné l'exemple de cette bienfaisance 
royale pour uue classe d'hommes qui jusqu'alors 
a*avoit presque toujours eu pour récompense que 
Testime publique ; éloge lui est dû encore pour 
avoir rempli ce gt and objet à bien peu de frais : 
cette dépense ne monta , annuellement ^ qu*à 
67,500 liv. de pension, dont 53,2oo liv. pour 
les nationaux 9 i6,3ooliT. pour les étrangers; et 
en y comprenant les gratifications , elle s*ëleva k 
loo»6ti6 liv.; et il tira de ces foibles dons un si 
grand parti ^ qu*il en fit retentir toute Tfiurope ^ 
intéressa à la renommée de Louis XIY cette classe 
d'hommes qui commande à Topinion » et qui ^ 
par son suffrage , voilant les fautes de ce prince, 
et même ses injustices ^ augmenta et cimenUJi^ 
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puissance par Tadmiralion. Dans rîntërieur de 
r£tat , les auteurs les plus célèbres , séduits par 
des bienfaits, devinrent des défensenra et dés 
instrumens du gouvernement, et , sans être pri- 
vés d*ane juste Mi)erté, furent contenus dans une 
juste mesure (i). Nous ne pouvons nous em* 
pécher d'observer une singularité surprenante: 

>i I » ■ ■ Il " I ■« < Il ■ 

(i) Mëzerat en est -rexemple. Cet historiographe de 
France a exposë avec une grande liberté les droits de la 
nation y et les infractions qui en ont été faites ; et en 
même temps « il a censuré avec malignité et Apreté Tori^ 
gine des imp6ts , et Teztension îrrégulièrc qui leur a été 
donnée. Ses idées sur les droits de Thomme et sur la càna* 
titution du pacte social de la France , faisoient alors peu 
dHmpression sur les esprits ; mais la critique des impôts 
«ttiroit plus Pattention , ét étoit beaucoup plus accueillie. 
M. Colbert fît dire à Mécerai « que le roi étoit trop juste 
» pour craindre la vérité ; trop grand et trop généreux 
SI pour s^opposer à sa promulgation; mais que Sa Majesté 
» ne lui donnoît pas une pension pour qu'il s'érigeât en 
» critique amer des impôts , sur le produit desquels il 
» étoit payé , et qu'il falloit que ses écrits ne dégéné- 
» fassent plus en une satire de la finance. » Mézerai n^ajant 
point tenu compte de cet aTertissement, la moitié de sa 
pension fut retumdiée : alors il publia qu'il ne se con- 
tenoit dans ses obsenrations que parce qu^il y étoit forcé. 
De ce moment le reste de la pension fut supprimé ; et 
les gens de lettres ^ ses confrères 9 loin de le 'défendre ou 
die le plaindre | approuvèrent ce tniteBieBt» 

4- 
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quoique Louis xv ait donné aux aciences et 
aux lettres beaucoup plus que n*a donné Louis xiv, 
presque toutes les plumes ont été contre son gou-* 
TOmementt et il y a eu une interversion dans le 
caractère littéraire telle y que tandis que lé sati- 
rique Boileau a été . ua ûatleur détermîi^ë de 
Louis XIV, le panégyriste Thomas a constamment 
été le censeur des opérations des ministres de 
Louis XV* 

Création des PTileurs aUmentaires des Impôts, 

Le moyen le plus efficace d'accroître les con- 
tributions , sans empirer le sort des contribuables^ 
est de faire prospérer la population , Tagricul* 
ture , les arts , le commerce » valeurs alimentaires 
des contributions. Ce fut un but dont M* Colbert 
reconnut toujours la sagesse et l'importance, mais 
qu'il ne put pas toujours suivre^ et dans la pour* 
suite duquel quelquefiiis il s'égara. 

Il favorisa la population en diminuant lenombre 
des communautés où des vœux religieux qu i pres- 
crivent le célibat, et en accordant des préroga- 
tives aux gens mariés ; il porta mêmes ces avan- 
tages jusqu'à donner des pensions aux pàres de 
nonibreuses familles (i); mais comme les biea- 
faits du gouvernement ne confirent point les 

« 

(^i) Les pcTCâ de dou&e enfans YÏYana. 
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^aiîtës prôlifiquesy il ne tarda pas i réconnoUre 

rillusion de ces concessions , et les rëvoqua. 

La multitude des faabitans seroit uu avantage 
stérile ou même onéreux, s'il'n'en étoit pas tiré 
parti par un sage emploi;. et le plan de M. Col- 
bert étoit qàt le plus grand nombre possible des 
hommes fût employé à quatre professions : cul- 
ture, arts mécaniques et commerce, service 
militaire, navigation ; et qu*il ne fut pourvu aux 
autres professions qu'avec parcimonie , et après 
qu*il auroit été fait atï profit de celles^ci^ le pre* 
lèvement qu'exîgeoît leur succès. 

Lagriciilture que M. de Sully considéroit 
comme la base de la richesse nationale , éprouva 
de la part de M. Colbert un traitement favo- 
rable, en ce qu*àl tint toujours à un taux fortmo* 
déré les tailles qui portent principalement sur la 
culture ;,mais il lui fit un préjudice essentiel en 
tolérant une police insensée sur le commerce 
des grains, en souffrant xjue les cours de justice 
réservassent à la consommation de leur territoire 
les blés produits dans ce territoire , et qu*elles 
défendissent de faire des magasins qui sont évi- 
demmenL nécessaires pour transmettre la sura- 
bondance d'une récolle à la stérilité d'une mau- 
vaise année. Il tomba encore dans une erreur 
pernicieuse en ce qu'il ne permit point Texpoi- 
lation des grains dans les années d'abondance « 
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ce qui prîra le enltivalcor Ai fruit êé «es peines j 

et découragea la culture ; mais par celle méthode 
il ÙLVomsk les imtt&cttires» objet de soa d<£&c- 

tion. • 

Oxk a beancoap censuré ces réglemeas sur la 
fabrique ; et on a représenté ce miaistre comme ^ 
m législateur minutieux , qui vouloit étendre sa 
puissamee su? les procédés des arts ; mais dans 
la vérité il n'a lait que sanctionner et légaliser 
iopinîon et le t€MI des iabricans ; et ses régie- 
mens ont formé nne factare légale , qni a donné 
a Tacheteur notice et garantie de la composition 
des ouvrages. La bonté de cette méthode est 
prouvée par ses succès ; car c'est à compter dè 
son introduction dans la fabrique, que les nia^ 
nufactureî françaises ont prospéré, sont cHtréea 
en concurrence avec les manufactures hollan- 
daises et anglaises , et même ont eu sur elles là 
supériorité. Il existe encore un trophée de cette 
victoire manufjS|Gturière « en ce que les draps fran- 
çais , envoyés dans le Levant , portent le titre de 
draps Londrins; et sur la loi de la marque, sont 
aclietés et envoyés jusqu'au fond de la Perse » 
- sans que les ballots qui les contiennent soient 
ouverts. Peut-être cependant eût -il été sage et 
expédient de stimuler mie industrie novatrice^ 
en permettant, sans déroger aux réglemens , une 
fabrîqtie <juî en Itt indépendante, pourvu quft 
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le» oiitrages qui en prorieadroleiit portaaaeni une 

empreinte d'irrégularilé. 

C'est sur la j>ai;tie du. commerce qu'où peut 
avec plus de raison reprocher à M. Colbert son 
système de contrainte , et sa méthode des privi- 
lèges: il livra à des compagnies exclusives ^ non* 
seulement le commerce de l'Inde et du Levant, 
dont la nature donne un motif ou un prétexte à 
cet exclusif, mais rélablissemenf des colonies 
dans les Indes Occidentales, et nombre d'autres 
entreprises* La circulatioD intérieure fol ausri 
génëe par une perception de clioits sur les mar*» 
chandises qui passoient dos provinces sojeltea 
Aux aides y & d'autres qui refusofent de s*y sou-» 
mettre , quoiqu'assurées d'une iudemoité qui 
aarok compensé avantageusement pour ell^a cette 
augmentation de charges; la Fixation de ces 
barrière» entre tes diverses partics.de TËtat ausoil 
iîé inexcusable , si elle n'avoit pas été indispea* 
sable ; mais toutes les fautes de M. Colbert n'ont 
pas été forcées par des obstacles à des dispoat^ 
tions plus sages. 

Malgré et» fautes » nui mimtre n*a ansd esse^ 
f lellement que lui servi le commerce ^ noÉhseiiK 
lement» comme nous l'avons observé^ par Tou- 
verture des cmimmicalioiia les plus rmpovianlest 
et par l'exhaussement el l'allégement de divers 
mpèt^ ^ dans la eembiiKiisoii ptcus fevetrable f 
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mais encore par riaterdictioa des relations de» 
Hollandais avec les iies françaises de rAiné- 
rique. Il l'a servi par les prêts et les dons faits 
a presque toutes les nouvelles compagnies de 
eommeree , et dans les cas de perle par Tabandon 
des sommes avancées. Il Ta .servi en donnant 
à Tadminislration, pour base de ses décisions, 
lopinion d'une assemblée des commerçans da 
royaume les plus éclairés^ Il Ta servi en réduisant 
au denier vingt TintérÂt de Tairgent qui étoit 
avant lui au denier dix-huit, suivant la loi; et 
suivant le cours des affaires à un denier beaucoup 
plus fort. Il Ta servi indirectement , mais eflica- 
cernent par la réforme de Tordre judiciaire ; ca». 
ce fut loi, et non le chancelier, qui en conçut le 
y projet» et posa jes bases du code civil de i667« 
JOa prapriété étant moins long-temps incertaine 
par rabrëvialion des contestations portées dans 
4es tribunaux ^ les procédures dont les frais cor- 
rodent les produits du sol et de Tindustrie étant 
mieux réglées et moins dispendieuses ^ les tran- 
sactions du commerce furent plus assurées » et , 
affranchies de ce genre d'impôt judiciaire , lais- 
sèrent une plus grande marge aux chargées du 
fisc. 

£nân^ on doit placer au rang des plus grands 
services que M. Colbertait rendus à rindustrie et 
au commerce^ la tolérance dont il a fait jouir 
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nne des classes de la oatioa la plus Industrieuse, 

par sa résistance constante et vigoureuse aux 
injustices dont après lui les protestons ont été 
les victimes , et dont il a résoltë pour TEtat une 
si grande perte diiommes, d'industrie, et de 
richesse. Madame de Maintenon fait dans ses 
lettres une censure de M, Colbert, qui en est- 
le panégyrique. Elle mande : « Il n'y aura 
«i'pius qu*une religion dans le royaume > c*est le 
» sentiment de M. de Louvoîs ; cl je le crois là- 
» dessus plus volontiers que M. Colbert , qui ne 
» pense qu'à ses* finances, e; presque jamais à 
» la religion, m M. Colbert ctoit fort religieux ; 
mais révénem^t a fait connoitre sli avoit raison 
de ne point confondre les principes de Tadmi- 
nistration avec ceux de la religion, et de ne 
point persécuter au nom de Dieu. 

Pour avoir une idée juste des grandes vues de 

M. Colbert , il ne faut pas se borner à l'appré- 
ciation de ce qu'il a fait « mais, apercevoir ce 
qu'il a projeté , et qu*i1 n*^pu exécuter à causer 
du malheureux penchant de Louis XIY pour le 
luxe et pour la guerre. Dans un Mémoire que 
M. Colbert , quelques années avant sa mort , re- 
mit au roi , il trace ses projets : diminuer le prix 
du sel et des droits d*aides ; mettre le sel au: 
même prix dans tout le royaume ; établir de 
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même un niveau entre les droits d'aides , pro* 
portion gardée de la valeur des denrées et de» 

marchandises ; diminuer le nombre des offices ^ 
onéreux par tes privilèges qu'ils donnoient , et 
par l'obslructlon que leur mulliplicilë meUoit à 
rexpédilion des ailaires; il excluoit pour tou* 
jours les afTaires extraordinaires , parce qu*ellea 
se résolvent en charges plus onéreuses que desi 
impositions ; les seul* droits dont' il propoaoil 
Taugmentation , étoient les droits d'octrois à 
rentrée des villes ; droits qui en e£fet fi^ppenl 
plus que les autres sur la richesse ^ mais qui , 
dans certaines villes , se concilioient mal avec 
son plan de favoriser les manufactures. 

La plupart de ses idëes sont grandes , saines , 
justes; cependant toutes ne peuvent obtenir ap«* 
probation. Quelques-unes des suppressions qu*^ 
proposoit , ou ne dévoient point avoir lieu., ou 
ne dévoient être que des réductions ; et quel- 
ques réformes pouvoient être suppléées par des 
modifications. II vouloit supprimer le droit sur 
le tabac et le droit sur le timbre , et &e pré- 
voyoit pas le grand parti qui en a été tiré de* 
pub ; il n*a point connu le caractère do véri- , 
table impôt territorial, qui de nos jours a été 
conçu avec une grande sagacité ; il a maintenu 
les sous-fermes, qui ne sont qu'une addition ina- 
VU^ et évidente des frais de recouvrement ; et il 
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o*a point imaginé de rapprocher la forme des 
impôts de la forme de la lé^îe, prëiërabic toutes 
les lois qu'elle est possible; il eàt aussi été à dé- 
sirer qu'il n'eût pas tant gêné la vente des pro-^ 
dttits du sol pour faToriser les manufactures par 
k bas prix des denrées; enfin , on voit avec regret 
qu'il n'ait pas saisi Tidée de la correspondance 
entre les impôts et les emprunts, )et la distinction 
du g^eure des besoins qui doit faire employer Tua 
ou l'autre de ces moyens; etqu U n'iait pasro com« 
mène Temprunt doit suppléer l'impôt , comment: 
1 impôt doit servir de base au paiement des arré« 
la^^s et au remboursement de rèmprunt. 

Génie, 

Les dëfechiosités qu'on peut observer dani 
les conceptions de M. Colbert , ne peuvent om^ 
pécher t*admiratioR due 1 son g^oie; ses er- 
^ reurs appartiennent à son siècle, ses grandes 
i«{ées n'appartiennent qn'à lui. Sans s*arréier à 
des considérations partielles, qu'on contemple 
le résultat de son administration ^ on est frappé 
d'admiration et de respect en le voyant embrasser 
dans sa pensée presque tout ce qui peut contri-^ 
boer ao bonheur de l'borome^ et à la prospérité 
d'un Etat. Les contributions les plus onéreuses 
allégées, toutes mi^uz ordonnées; leur répar- 
tition et leur recouvrement réglés avec plus 
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d'intelligence; les domaines porlës à une plus 

grande valeur, l'Etat plus riclic cl le peuple 
moins pauvre; les arts llorissantSf les villes em*' 
bellies; des palais magnifiques, de superbes ëdi* 
fices, de grands roonumens s'élevant de toutes 
paris; une communication pratiquée entre, les 
mers Atlantique et Mëdilerrancie ; des ports 
creusés; les spéculations du commerce étendues, 
le Français n*élan| plus , pour ses besoins el ses 
jouissances, tributaire de 1 étranger, qui au con- 
traire le devient de son industrie; les. Etats 
Européens en possession dt'approvisionner les 
autres parties du monde ayant un concurrent, 
et dans quelques parties étant supplantés; enfin 
la France tirée de Tinlériorité dans presque 
tous las genres dindustrie et de commerce; et 
élevée au premier rang, et le peuple français 
formant un peuple nouveau , voilà l'œuvre de 
Colbert. Et après la puissance divine qui crée, 
la puissance la plus bienfaisante est celle qui 
rectifie « anime, fait fructifier ce que la nature 
n*a livré que brut, imparfait , stérile. 

Les grands services qu'il a rendus ne se sont 
pas bornés aux objets de finance, mais se sont 
étendus à tous les objets d administration qui lui 
ont été confiés: a peine la marine est-elle entre 
ses mains , qu'elle sort comme par miracle de 
f anéantissement, et la France se place au rang 
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des premières paiissanoes niaritimes. CependanI 
ce seroit concevoir une idée bien fausse de ce 
grand homme , que de se le Bgurer comme un 
de ces éli'es qu'on se représente doués par la 
nature de facultés presque surnaturelles, et qui 
par la seule force de la pensëe , et par une inspi- 
ration subite, sans le secours de letude, de 
rexpérience, de la méditation, s'élèvent subite- 
ment à la notion de vérités soustraites aux 
regards du reste des hommes; si ces sortes d'êtres 
exbtent , M. Colbert ëtoit loin de lenr ressembler : 
sa conception étoit lente, et avoit besoin d élre 
aidée par la réflexion et même par la méditation ; 
la supériorité de ses vues et ses succès n'ont été 
dus qu'a la faculté d'une longue contention 
d*esprit, ,à une persévérance infatigable dans le 
travail (i), à une observation continuelle des 



(i) M. Colbert ne connoissoit ni les plaisirs, ni nif^me 
le repos ^ que celui qu^exige absolument la foible&se de la 
nature humaine : il donaoit au Havail tout le temps que 
ne lui enlevoieni pas les relations qu'exigeoient ses places; 
il voulut apprendre le latin , et n'ayant point de temps à 
donner à cette étude, quand il sortoit, il fa isoit monter 
dans son carrosse un savant qui y pendant le temps qu'il 
étoit en voiture ^ lui donnoit des leçons de cette langue* 

11 exigeoit de tous ses subordonnés la même assiduité 
au U"avail , et obligeoit ses commis à se rendre à leur» 
bureaux à cinq heures et demie du matin | le» y releopit 
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fails, à UQ(B grande pei^pîcacitë dan» la dëcou* 
verte des effets des în&titutions. Qu'on suive le 
cours de sou adm in isl ration , on y trouve un per^» 
fectionnement graduel et sensible, et les insti- 
tutions des derniers temps de son ministère sont 
fort supérieures à ce qa*ont été celles des pre« 
niières années* En dernier résultat , nul ministre 
des finances ne. s'est plus élevé au-dessus de ses 
prédécesseurs; et ceux de ses successeurs qui 
ont eu la plus brillante réputation ne l'ont sur- 
passé que dans quelques parties» Voilà le sym*» 
- — — ■ -- — ■ — - — ■ — — ■ — ■ — - -, - ■ -, ^ , 

jusqu^à une heure et. demie , leur donnoit une lieore et 
demie pour dtner, et depuis trois heures ils restoîent à 
leurs bureaux quelquefois jusqu'à onze s ainsi il j ayoit 
des jours où sur les vingt - quatre heures ils en avoient 
seize de Uavail. 

M. Desmarets , son neveu , intendant des finances, avoit 
un travail réglé avec lui qui étoit fixé à sept heures du 
matin , étfi et hiver : un jour , à Saint-Germain , il ne 
se rendit chez M. Colbert qu'à sept heures un quart | 
M. Colbert 9 sans lui parier, le mena vers la pendule, et 
Inj montra Theure. M« Desmarets lui dit : « Mon oncle , ît 
» y a eu hier un bal au château qui a duré fort lard ; les 
» suisses n'étoient pas levés, et m'ont fait attendre un quart 
» d'heure.^ 11 n!y avoit, répondit M. Colbert, qu'à vous 
» présenter un quart d'heure plutét , vous auries attendu, 
» et vous vous seriez rendu à l'heure donnée. » Un tel mi-» 
tiistre peut être désagréable pour les personnes qui ont. à 
tf aiter avec lui | nais ÏMm est bien servi» 
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bole et la preuve du génie. On a dît deijouisxiy 
que c'ëtoit un homme prodigieux ; cette dëno-* 
mmation peut s étendre à M. Colbert; et même 
c'est k lui surtout que Ix>uis. XIV doit d'avoir 

été ainsi jugé. 

Caractère. 

Quelque répugnance qu'on éprouve à recon- 
nottre de grands torts dans. un grand homme , on 
ne doit point se permettre de taire ni même d'af- 
foiblir la vérité qui , en circonscrivant ladmi* 
ration, la consolide dans la sphère dans laquelle 
elle est concentrée* D ailleurs, il faut que les^ 
kommes puissans sachent que s*ils peuvent se 
soustraire à la justice des lois , ils ne peuvent 
échapper à celle de Topinion. La caractère de 
M. Colbert a été inculpé ; et louable et sublime 
sou&nombre de rapports y il n est pas, sous tous, à 
Tabri de la censure. Une ambition illimité^ étoit 
la base de son caractère : d'homme d'affaires du 
cardinal Ma^rin. devenu ministre des finances 
du roi f il a ensuite réuni sur sa téte un doublé 
ministère, et prëtendoit encore à la première di- 
gnité de r£iat, à celle de chancelier; c'est pour 
s'en ouvrir la voie qu'il se fit recevoir avocat. 
Cette passion absorboit et anéantissoit en lui 
toutes les autres affections; et si elle a été le mo- 
bile des grands eliorts par lesquels il^ acquis tant 



) 



I 



k 

64 M. COLBERT. 

de glo(i*e9 et servi si essenliellement sa patrie v 

^lle ne lui a pas toujours permis de respecter assez 
ficrupuleusenient les règles dé la morale. Il fau^ 
observer d*abord , toutefois sans lui en faire un 
crime, la ânesse et même la ruse qu'il employa 
pour $*élever d*un état très*^ubalteme i celui de 
miuistre des finances. Il ménagea cette transition 
avec art : d'abord il ne prit que le tilre de ^^/n- 
mis royal ; il parvînt ensuite à être intendant des 
finances , place dans laquelle il avoit plusieurs 
confrères , qui tous travailloient avec le roi. Pour 
acquérir de lascendaut sur eux, il imagina d'a- 
cheter l'office de contrôleur-général des finances, 
office comptable, et rjui par celle raison sembloit 
incompatible avec des fonctions d'administrar 
tîon , mais office d*une grande importance pour 
M. Colbert , en ce que , par une vérification de 
comptabilité , cet of fice donnoit notion de toutes 
les ortîonnances tirées sur le trésor, de quelque 
département des intendans des finances qu'elles 
émanassent. Par cette connoissance , M. Colbert 
s*érigea auprès du roi en censeur de toutes les 
opérations de finance; et s*étant rendu le réforr 
matcur de ses confrères, il ne tarda pas à deve* 
nir leur supérieur. 

On est disposé à voir avec indulgence les pro- 
cédés de l'ambition pour parvenir aux premières 
|)Iaces9 lorsque le résultat de celte ambition est 
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ilerendk^ de grands services à TEtat ; mais cettè 

iodulgeiice ne peut s'étendre jusqu'aux ma- 
nœuvres qa*a employées M. Colbert pour perdre 
Mv Fouquet: il s*est conduit vîs-à-vîs de lui avec 
une dissiroolatioii et un artifice qu il est diiâciio 
de concilier avec la loyauté et la bonne foi , et il 
la poursuivi avec une violence que ne peut avouer 
Téquité (i). 11 n'éât pas plus ejicusabie dans 

« # 

— ■■ ' — . ■-. ■ - . . ■ . ^ y 

(i) Bt. Coliîert du vivant du cardinal Mazarin, aspi-» 
roit à Tadiïiinistration des finances , et cherchoit secrète— 
tuent à ruiner M. Fouquet dans Fesprit du premier nu* 
aisire : il lui fvbit nui, maiâ n'avoit pu lé perdre; il se 
réconcilia Strec lui en âp|)arence , mais Tespionna et lui 
tendit des pièges. A la mort du cardinal , admis à la confi- 
dence du roi f il recommença ses manœuvres avec plus de 
succès f et fit connottre au roi ^ ce qui ^toit très-vrai, que 
If . Fouqttét feisoit une déprédation énorme des finances. 
Ce ministre avoit dépensé dix-sept millions à son château 
de Vaux , des sommes immenses dans ses autres maisons $ 
il prodiguoit l'argent à Ses maîtresses, «Jotmoit des pen- 
sions et des gratifications à tons les courtisans ou aux gens eft 
Crédit qui pouvoient le servir ; il avoit fait fortifier Belle— 
Isle qui lui appartenoit , et il j entretenoit une petite gar^ 
tdsaa. M. Colbert se servit de cette indiscrétion pour ins- 
pirer aa*lroi des soupçons , pour lui persuader ce qu'on né 
pouvoit faire croire qu'à un jeune prince sans expérience , 
et indisposé contre son ministre par d'autres considéra-^ 
lions' : il lui fit croire que M. Fouquet avoit le projet de 
se rendre souverain de Bretagne. Louis XIT « dans une 
conférence particulière uvec le premier président de La- 

5 

I 
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aombre de procédés, et singolièrement daas «m 

îiigralltucfc envers le chancelier Le Tellier , dont 

* 

Aoi^non, dit qu'il avoit eu avis de ce projet de M. Fouquet ; 
•I crette confidence est rapportée dans la vie de ce premier 
prësidéht. P<Hir perdre iirémitsiblenMiit iia hommt m 
puissant , M. Colbert projeta de loi faire faire ion procès'} 
mais comme M. Fouquet étoit procureur - général du par- 
lement de Paris 9 il ëtoit à craindre qu^il ny trouvât uns 
i;Faode Êireur; d'autre part, le parlement n'auroit pas 
souffert qu^un de ses membres iÙt jug^ par une commis- 
sion. Pour lever ces obstacles , M. Colbert se servit dct 
Tamitié i^parente dans laquelle il ctoit avec M. Fouquet^ 
pour lui persuader de remédier à la détresse des ânvices ^ 
en Tendant sa diar^ 4e procureur-général , et en fiôsanf 
porter le prix de cette charge au trésor royal : ce qui lui 
feroit un grand honneur et un grand mérite auprès du rou 
M. Fouquet ayant suivi ce eonseil , fut arrêté cl livré kuBB 
commission. Pélisson a aussi imputé à M. Colbert, maif 
peut-être mal-à-propos , d'avoir, depuis la détention de 
IVI. Fouquet , retiré de dessous les scellés apposés sur tous. 
SCS effets , quelques papiers qui pott^oient compromettra 
la mémoire du cardinal Mazarin , et peut-être M* Colberl 
lui-même , mais qui servoient à la justification de F^ccusé. 
On a reproché à M. Colbert, avec plus de certitude, la 
composition de cette commission dans laquelle il ût entrer ^ 
plusieurs de ses parens et de ses amis , un acbamement 
évident contre l'accusé , et le traitement rigoureux qu^é* 
prouvèrent les commissaires qui no $e conformèrent pas 
j» ses vues. Cex^ui fui tixs-surpreoant , c^est que , malgré 
tous ses mojWf quoiipi^ siûy«n^le rapport de H. JD'Otr 



il àvoit ëtë le commis, et à qi^I II devpit sa fbr« 
i^ioe; et d^n^ i'ini/^itié violent^ ^'il eut toujovil'^ 
copiée M. 4e 1^94 vois * 4^ çh^^cefy^^ 

J^icataiteur i"}. . . ^ 

4'allf>qucr sous un autre lapppi^ sa ^rpi^ite, ç;t 
de Taccuser d'iuiiiiéiité A'.^a^ioij^ri^iiQii 
^e» fiaançes ; mai^ x:*e^t une aq^i^fi^Uon d^t il 

ioeâ&OJO t 4ui iuljmââi favorable à f o uquet ^u'il pPMr 
YoU r^treji n^iiisti;e ^4it conraiçcu de «iépr^tîons 
îmipenses et de maqtœavres criminelles y la commission , 

influencée ^ar l'opinion publique, par rafTection qu'inspi- 
rait le poHp^le, par Tintérét 4u graa J nombre dejpersonne^ 
gij» eSL liv^içjd) jt;)^ 4^ bienfaits ^ le,traita /iv^ç une inçktl* 
gf^çQ qu'U ja0 i^éritoit pas , et ne le condamna qii^au baj^ 
nissement hors du royaume : peine qu^il éloit bien cxlraor-' 
^Unaire 4'jpf^>fl^ ^ ^ ll^omme qui avoit le secret jle TÉtat. 
^$Saiq^nm9^ ffmq^^^^mg^'M^^ 4^ c^tt^afîaire^ 
par îin acte de pDiis^^nce ^jrrannique juns temple , la peinte 
prononcée par les juges fut commuée par le roi en une 
^ine plus gravai ^ U prison p^rpélueJle ! 

ct^iie 4^tif^t 40 la guerre , ^t depuia chançeli^r. U 

cardinal Mazarin , chercl^nt quelqu'un à qui il piXt confier 
l'^ad<(i4iM«t^tiondQ$esbiea$ ^M. LeXcilier qui coQnpisscvt 

le$ lalena ef^ Hiipplifiation 4p M* Cf^ife^ t ^f^ï^ 
du cardinal, sfi flattant par ce chlMK df ^^^SfSF 

^iteur auprès du premier .q^ùiu^f*^ 

' 5.' " 
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au roi , où H a justîâë sa fortune qui ëtoit très'* 
considérable ; mais qui ii^avoit que des source» 
légîtiities. Cependant son admiiiistratîon n*a pas 
été ejLeinpte de prévarications , mais qui oe poo^- 
Vôietit être imputées qu*aux persomaes qui fra- 
^ailloicDt sous ses ordres , et qui ne furent pas 
asses surveillées (i). 

* On cherchoit à lui trouver des torts, et il 
donna lieu à cette disposition par ses déiauts 
et même par ses vertus : car, fidèle au devoir de 

-i.i.ai^i II I I II A— ^ ■■ — rf^éiiif t liil'i 

(i) La (ortune de M. Colbert montoit, en i683, à 

plus de dix millions, monnoie de ce temps ; mais il en mit 
rorigine sous les jeux du roi , et il démontra que , malgré 
les grands établissemens qu*il avoit faits', et de grandÀ 
dépenses en bAtîinens, car alors les ministres n^eh faîsoieiit 
pas de très-grande pour la lable , il avoit pendant vingt- 
deux ans d'administration , par les appointemens de ses 
pUces et par les bienfaits du roi , pVL acquérir' une û 

'g^de forttmè. ' Il n'en fut pas ainsi de ses sous-ordres : 
leurs dcprédalions éclatèrent après sa mort. M. Desmai ets , 
son neveu , et intendant des finances , ajrant le département 
des monnoies , fut convaincu d'avoir g^é 409O00 livras 
Sûr une rèfônte de monnoie^ et fut obligé de restituer 

'cette somme. Bellinsani , premier commis de M. Colbert 
pendant douze ans , fut arrêté et convainçu d'avoir gagné 

'S009000 UVres par des pots de vin « ou pour intérêts se-« 

' crets dans des' affiul«s de finances ; et il allégua , inab vrai- 
semblablement pour s'excuser, que M. Colbert av oit eu 
coQUoissance de ces profita illicites. 
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sa place , il dëieodit avec une grande fermeté les 
intérêts de TEtat cônlre tontes les prétentions 

individuelles. Peut-être aussi a-t-il dû une partie 
de ses ennemis et de ses contradicteurs à rinî*'' 
milië qui exista toujoiirsentre lui et M. de Louvois, 
lequel, mailre des fortunes miUtaires« entrainoit 
dans ses sentimens presque tous les gens de la 
cour qui ëtoit alors en possession de faire adop- 
ter ses opinions par la masse de la nation. D*aîl- 
leurs , M. Colbert dëplaisoit par son ton et ses 
manières : quoiqu'il ne fût point dur dans sea 
sentimens, il Tëtoit dans ses formes : un air hu- 
moriste et rëbarbatif , un front renfrogné qui 
avoit acquis de la célébrité , une sécheresse dana 
les discours et une rudesse dans les manières 
que donnent le cabinet et l'habitude des afFaire$9 
le manque des tournures qui ne s'acquièrent que 
dans la société des personnes d'un rang élevé, w\ 
despotisme offensant dans le soutien de ses opi- 
nions. Quoiqu'il fut très-disposé à consulter avant 
que de se déterminent quand il aToit pris un 
parti, il ne lolëroit aucune conlradiclion , ni 
même aucune représentation, et n*y vôyoît que 
de la méchanceté ou de Tignorance (ij. 

(i ) On ne peut donner dn caractère de M. Colbert nn» 

idée plus juste que celle qu'en a tracée le premier prési-» 

4wt()B Lamoignionf qoiicQ^oit tout axec modérêtion ei 
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Le^mënkoiminéiDe qu*il ifiéttoil sous les yeux. 

dfa rbi fK>rtoiefik cë edractère de dcspefiemey de' 

• • • 

justice, et ju^eoit avec impartialité les j^ersonnes mèraé 
qui lui déplaisoiertt , ét dont il avoit à se plaindre. 
« M. Colbmf ^t^ilf est tm des etp^a du monde les 
» phaé difiicîles pour ctox qui ne «oui ni dlmmeur ni 
» d*ëtat à lui être entièrement soumis : cela vient plutôt 
M de son humeur , que d'aucune mauvaise volonlé ; mais 
ai ceUe humeur est capable de produire dis bien mauvaia 
a» effets ; car il fa suit entièrémeht ^ et il $é f6rti(ife dana 
» ses dëùut^ par sés botmes qualités ; et coiftme fl est 
>» plein de la connoissance des services qu'il rend ^ les— 
» quela sont en effét très-grands , èt teb que jé crois quHi 
' ai B^y a peramile qoi p4t traraiUér avec |das d'application» 
H avec pitts de ^délité et de capacité , m4die avec plus de 
n succès , pour d('f!;ager les finances du roi , pour en ôter 
y les abus , et y établir un ordre excellent ; cette connois-* ' 
» SMice lui £ài% croire que tout ce qui ne suit pas ses sen-^ 
jf. trmens est mâdvdis , qw^OA iAe peiit lè éohti*edire san& 
>j ignorance ou sans malij^nité ; et il est si persuadé que 
ii toute la bonne intention est chei lui , qu'il nç peut paa 
« croirt qu'il s'en puis^ trouTor du* lc$ autrea, àmoina 
al qu'iUne se rangent entièrement de son avis. C'est ce qu| 
1» le porte à vouloir trop fortement ce qu'il veut , et à em- 
9» ployer tôutes sortes de moyens po^ur parvenir 4 la fin qu'il 
m s'esl proposée , sans considérer que y bien souvent , les. 
av'^Sjèns sont Uts qo*îIs pèûvèAi f ènâfè màuvSîsè U ItteiU 
u léUt** fin du monde. Son humeur et son habitude le 
» portetit auséi à conduirf^ toutes choses de^otiquement i 
à et €4M|iiab il tt^a- pss^ M dftfis i«S adH^a^Msa r^éca,, 
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iriolence» d*Intoiëraace de toute contradicttoïK. 
Dès les premiers momens do ministère de M. de 

Loiivois, i]s se trouvèreat en opposition, efc 
fA. Colbert , ea oensaiiiDt une opération de ao» 
rival , ëcrivoit au roi : a Je n'ai pas cru qu'une 
• affaire si importante seroit confiée à un jeune 
» bomtbe de vingt-anf ans , sans expérience 
m sur cette matière^ et qui croit qu'il est de 
» i*autorilé de sa ijhargtde rainer le royaume; 
9 et qui veut eneore ie/uinçr, parce que je le 
m veux sauver; » h&oh xiv lui-même» malgré lé 
grand respect qu'il inspiroit et qu'il exigeoit , 
sî'étoit pas à l'al>ri de la fougue impétueuse du 
' caractère de ce ministre-; on en trouve la preuve^ 
danM^ réprimande que lui &t ec monarque , 
le- Al avril 1671 «le fus* assez- maître de moi> 
» avanl-hicr pour vous cacher la peine que j'avois 
» d'entendre un homme que ).e comble de bien* 
» faits comme vous, me parler de la manière que 
» vous faisiez. J'ai eu beaucoup d amitié pour 

■■I Il ■ PII I I I m ■ Il n— — I I II I I I I I m ti l m il ■ - 

» OÙ on apprend à déférer «ox seatiniens des «nivei f et è- 

» rëgler sa conduite et son propre jugement par le secours 
» de ceux avec lesquels on travaille , il veut tout décider 
m et tout emporter par sa seolè autorité., sans se conccAer 
% «rec ceux^qui ont titre etcaractère pour juger des objets- 
» dont il s'agit ; au contraire ', ce sont ceux-là dont il est 
m le plus éloifpaé do prendre conseil ,^parce que ce seroit^ 
••eoauiié «a j^sge &iilerité qii'ii ae pont seuffîrie. 
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» vous : il y paroîl par ce que je faîsoîs. J'en aî 
9 encore présentement y .et je crois vous en donner 
V une assez grande marque en voua disant que 
sf je me suis contenu un seul moment pour vous ; 
3^. et que je n'ai'pas voulu vous- dire ce. que je 
yf vous écria, pour ne vous point commettre de 
» me déplaire davantage- C'est la mémoire doa 
services que vous m*aveaB rendus , et mon amitié 
» qui me donnent ce scntime^nt ; profitez-en, et 
ai ne hasardez plus de oie fâcher encore ; car après 
S} que j'aurai entendu vos faisons et celles de vos 
3» confrèjpeSy et que j'aurai prononcé sur vos pr^ 
9i tentions, je ne veux jamais en entendre perler. » 

L'humeur de M. Colbect, dans Tintérieur de sa 
famille» n*étant contenue par aucun obstacle, se 
manifestoit avec une explosion souvent grossière^ 
et même brutale. UAde ses fils ayant fait quelque 
faute assez grave qui fit un mauvais effet dans le 
monde, il len châtia, et un bâton fut Tinstrur* 
Vient de cette correction. 

Quels qu'aient été les torts, quels qu'aient élé 
ks déiiiuls de M. Colbert , ih semblent dispa* 
roître en présence d'une moralité inébranlable 
sujn les objets les plus importans^ d*une passion 
pour le bien de l'Etat qui forme la véritable 
vertu ministérielle. Malgré sa haine contre les 
ministres ses rivaux, jamais il ne nuisit au succëa 
de.lçars opérations, <^t il ne les pombaltit qu'ea^ 
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effaçant Téclat de leurs services par les siens. Il 
portoit dans l'administration cette intrépidité qui 
n'appartient qa*aux âmes ferles, le oourage de 
lutter contre toutes les contradictions, de s'élever 
au-dessus de ropinicm publique, de la braver 
quand elle est injuste, et de mépriser Tinjure. 
On l'avertit qu'il se répandoit dans le public un 
libelle sanglant contre lui ; il demanda si le roi 
y étoit offensé; on lui répondit que non, et il dit: 
« Dèa-lors je dois croire que )e ne le suis pas, » 
et il refusa d'en prendre connoissance : mépris 
par lequel souvent la méchanceté et la calomnie 
sont plus punies et mieux réprimées que par les 
peines les plus sévères. Il eut encore un autre 
genre de courage bien rare, celui de contrarier 
les goûts , même les passions de son maître j et de 
censurer ses défauts : il défendit contre le roi les 
intérêts du peuple avec un courage plus rare que 
celui qui brave la mort sur les champs de bataille; 
et cette exaltation de ses sentimens servit i agran- 
dir sesi pensées. On lit d^^ns un Mémoire qu'il 
remit au roi le 22 juillet 1666 : «Voici, Sire, un 
» métier fort difficile que je vais entreprendre; il 
a» y a près de six mois que je balance à dire les 
» choses fortes à Votre Majesté que je lui dis 
» hier , et celles que je vais encore lui dire. 
. » Je fais auprès de Votre Majesté le métier 
sans comparaison le plus difficile de tous; ^ 
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» faut , de nécessité , que je me charge des chms 
» les plus dilliciles , et de quelque nature qu elles 
» soient. Je me confie en la bonté Votre 
» Majesté, en sa haute vertu, en Tordre qu'elle 
» nous a souvent donné et j*éitéré de raveriûr ao 
» cas qu'elle allât trop Ttte ; et en la liberté qu'elle 
» m'a souvent donnée de lui dire mes sentimens.... 
» Votre Majesté a tellement inèié ses divertis* 
» semens avec la guerre de terre qu'il est bien 
» diiBcile de les diviser; et si Votre Majesté veut 
» bien examiner en détail combien de dépenses 
» inutiles elle a faites, elle verra bien que si elles 
» étoient toutes retranchées, elle ne seroit point 
» réduite à la nécessité où elle est... VoUe Majesté 
» doit considérer qu'elle a triplé les dépenses de 
m son écurie, sous prétexte que dès lors qu'elle 
» aura des affaires, elle la remettroit au même 
j» état qu'elle étoit auparavant ; et si Votre Majesté 
» examine bien , elle trouvera que cette augmen- 
» tation en livrées et nourriture d'hommes et de 
» chevaux, en achats, en gages, va a plus de 
» deux cent mille livres tous les ans. 

» Si Votre Majesté considère son jeu, celui 
» de la reine , toutes les fêtes» repas, festins, etc«, 
j» elle trouvera que cet article monte encore k 
» plus de trois cent mille livres; que les rois ses 
» prédécesseurs n'ont jamais fait cette dépense,, 
» et quelle n'est point du tout nécessaire.^ 
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» La dépense des meiiUes, quoique VDlre 
Maîesté se soit retrancliée ^ ne toi^ pas de mon-^ 
» 1er toujours insensiblemeitt à des sommes asse« 

» considérables. 

» Votre Majesté donne encore beaucoap de 
» pensions et de gratifications inutiles à sa ^ire ^ 
3» demeurant d'accord toutefois qu'il laut que 
* » Votre Majesté donne quelque chose à ses 
plai:»ij'S. 

» Sur l'augmentation et la beauté des troupes 

» de sa maison. La prodigieuse difFérence qui se 
» trouTera eatre ces troupes et celles des armées* 
» abattra le cœur des officiers et soldats de celles^ 
s ci , et les minera , parce que dès^lors qu'il y 
» aura un bon officier ou un bon soldat dans les 
n troupes d'armée, il fera lous ses efforts pour 
9 entrer en celles de la maison. Ces troupes se* 
» ront toujours regardées comme Tobjet parti* 
» culier de l'amitié, des soins et de la dépense 
9 du roi : ce qui causera de mauvais eflets dans 
» les esprits des autres troupes» qui compose- 
9 ront assurément le plus grand nombre* Il est 
9 encore bon que Votre Majesté sache deux 
9 choses dont on n'a osé demeurer d'accord f 
9 quand elle Ta demandé : i*une qu*il a été atR^ 
» ché dans Paris un libelle portant ces mots : 
« Lânis XIT donnêrm les grandes menomieUee 
dans les plaines de Moretv et un autre ^ qui 
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» aëtë distribué danslesmaisons, portant ces matsî 
«t Parallèle des sièges de la Rochelle et de Moret . 
» faits par les rois Louis xiii et Louis xiv. Je 
sais bien, Sire^ qae ces sortes d'écrits ne doi-« 

* vent entrer poar rien dans les résolutions de» 
» grands princes; mais je crois qu'ils doivent 

• être considérés dans les actions indifTérenies » 
» qui requièrent l'approbation publique. Toutes 
» ces choses ont une si grande connexité avec les 
» finances, qu1l a été impossible de lesom'ettre. » 

Produire un tel Mémoire, c'est ériger un tro- 
phée à rhéroisme ministériel. Certel^ ce fut une 
grande , noble et salutaire idée que celle de com- 
battre l-amour du luxe et des plaisirs par Tamour 
delà gloire, et démettre sans cesse' le monarque 
en présence de i univers et de la postérité : seul 
aspect qui puisse préserver de l'abus de la puis-» 
sance les peuples qui nen sont pas suiBsamment 
(prantis par les lois. 

Sort ministét:ieL 

L'existence ministérielle de M. Colbert , le 
crédit dont il a joui , Tinfluence qu'il a eue sur 
le sort de TElal , ofirenl deux époques très-dis-^ 
tinctes. Jusqu en 1670, il est le ministre prépoa*t 
dérant et le maitr<»de la cour; depuis, M. de 
Lquvoîs entraîne Louis xiY dans d^s plans 
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ii;uerre , Temm de ses succès , et obtient la su» 

përîorité dans sa confiance. Dans la première 
ëpoqoe on voit M. Colbert envahir tous les dé-* 
partemens ; prétendre soumettre la politique à 
des intérêts de commerce et de finance ; vouloir 
que la Flandre soit mise en république; détruire 
la prépondérance du commerce des Hollandais 
en France , au risque d*en faire des ennemb ; 
s^ingérer à diriger Tordre militaire ^ Tarmeraent » 
la tepue » la marche des troupes , les camps de 
paix ; tracer un plan d ordre judiciaire à TinsK 
du chancelier ; et il n'est aucune partie du goih> 
vernemeiit sur laquelle il n'étende son inspection» 
Dans la seconde époque, cette extension de puis- 
sance cesse ; il n'a plus d'influence sur le dépar-* 
tement des autres ministres , et même il n*est 
plus aussi maître dans le sien ; il ne peut plus 
contenir avec la même force le torrent des dé- 
penses qu'entraînent la guerre, les bâlimens,les 
fêtes; il n*a pas même le choix des moyens de 
pourvoir à ces dépenses. A la paix de Nimègue » 
il est obligé de sacrifier les prérogatives du com» 
merce à Textension du territoire ; il a encore 
assez de force pour empêcher la révocation de 
Tëdit de Nantes; mais il n'en a pas asses pour 
soustraire entièrement les protestans aux persé- 
cutions. Il éprouve les plus grands désagrémens 
â i occasion des dépen^ses faites pour les bAtimeni 
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4iÉat il a l*adfl»îiiiiU«iîoii <i). tt reçoit du ix4 

une l'éprimarMie si dure, m oiiensante ^ <]u« 
«hagfia 4|u'il m conçut f)eyt avoir avaAçë |a 
mort. Seê derniers moincns saut affreux, et mar^ 

()uës au €oin <ie la plus proibudo doaUur et du 



( I ) M. de I^iivois portoit la plus grande éconoihie dan» 

toules les dépenses de son département , dèpuis les plu» 
^aads objets jusqu aux plus minutieux. On connaît sa 
letlre ià M. de Hblésar^ , beaa^frère M. <^olbert ot in-' 
aHHbnkde iKris : « le voia, par watoe .darniàM letice , 
j0 les (luûls <ie la mitice orft ^à^ié dix-hnit francs *, faites 

# Ane^e ^n prii^a cel^i ^hî les a vendu», ^ 

» -que 9ttii|ftç. » Cpmm« Coibçrt n>vpit pi^ iw sîir- 
▼eillance aussi attentive ou aussi claiiroyante sur les dé- 
penses de ses départemens , M. de Louvois dt couvrit, en 
l6d3) que dans quelques ouvrages des bàtimeus, ily avoit 
eu des marchés trop dispendieux, et en donna am au roU 
-ifMiqae H. Colkert rendit «compte de ce qu'avoit ooàaé 
Ja grille qui ferme la grande cour de Versailles , le roi 
-frpi^va cette dbp^is^ beaucoup tfopçli^^e » et, après plur- 
^ aieur^ choies lrèa-dé$a)j|ré|ibles , dit : m U 7 ^ ii^ 4e Jla iri- 
« ponnerie. » >I. Colbert nfpondit : « $ire^ je flatte 
n au moins que ce mot -là ne s'étend pas jusqu'à moi. » 
« 2\on , lui dit le roi , mais il falloit y avoir plus d^at- 
'» tention. » £t il ajouta : « Si vous roules savoir ce que 
» a^fs^ que réqonoiirie, ailes en Flandres; voas verrés 
» combien les forti(îcatioiis des places conquises ont peu 

• €QÙ^« * Ce mot , cette iU)pfMraii9nM^ li|.de Louvoie, 
fiHn^it an coup foudr». 
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désespoir (i). Ses obsèques sont troublées par 

ce. peuple , dont il avoit été le plus zélé défen- 
seur. L*in justice ie poursuit jusques dans la tombe* 
Ses services sont méconnus ; et il Faut que les fautes 
de^ successeurs apprennent à la France quelle 

a perdu un grand ministre. 

' " " Il fi ■ ■ 1 , 

(i) M. Colbert j après le dernier travail où le roi Tavoit 
«i fort maltraité, tomba malade de la maladie dont il 
moamtf et ses dernières paroles ^furent, en parlant du 
roi : « Si jVvoLB iait pour Dien ce que j^ai fait pour cet 
M homme-4àf je serois sauvé deux fois, et je ue sais ce 
» que je Tais devenir» » Le roi aj ant appris sa maladie^ 
lut envoya un |;entillunDme pour le visiter , et lui écrivît* . 
Saftmille eut la plus grande peine h Tengager à recevoir 
ce gentilhomme. 11 dit : « Je ne veux plus entendre parlée 
• du roi ; qu^au moins à présent il me iaiaie tn^uiile. 
Ce ne que par une espèce de transaction qa^on obtini 
dé lui de laisser «atrer ce gentilhomme dans sa chambre , à 
condition qu'il y resteroit peu de temps -, le malade 
semblant de doiwir, et ne lui parla pas. Quant à 1^ 
lettre , il ne voulut ^point l'ouvrir ; ia famiU»' Texciisa de 
ce manque de respect alors impardonnable , en ^léguant 
q«jL;l n'oyait plus. YOulu|(enw ^u ù ^on sa^ut / » 
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k, D£SMAli£ïâ. 

DfiPUls la mort de M. Colbert» les finance» 
flVoient passé «ntre les mains de MM. Pelletier ^- 

Pontchartrain,ChamillaLt (i). Enfin M. Colbert 

(x) Louis XIT, à Ik mort de Colbert , inceflainsioLr le choix 
Ai snccébseur, arditlrbls personnel eii Tue i M. Pdletier^ 
tonseiller d'Etat ; Gourville , qui de l'ëtat de domestique 
de M. de la Rochefoucault , étoit parvenu à celui d'agent 
prijOLci]^ et de confident du grand Condë , et étôit câèbrtf 
j|Mir tm esj^Ht de ressourceà ; M. Desmarest , Intendant 
des finances : sa réputation n'étoit point encore flétrie pai^ 
la conviction de ses infidélités dans ses fonctions. Le roi ^ 
àyant d'arrêter son choix, consulta le chancelier Lé Tcllier, 
le ministre le plus fin , le plus subtil , le plus adroit à dls^ 
simuler son intention et à la faire adopter. Le roi lui ajant 
demandé son avis sur ces trois personnages , le chancelier 
les loua également, et applaudit AuXTueS.dn M*^ mais ce 
prince ne sé contentant pas de ses éloges , et ayant exig4 
qu'il marquât une préférence, et dit franchement son 
avis , le rusé ministre protesta qu'il alloit s'expliquer Sans 
réserve f et £t que Gounrille étoit un homme de beaucoup 
d*esprit; que comme il étoit fort attaché à la maison de 
Condé , il étoit à craindre qu'il n'en fût trop dépendant ; 
mais qu'on devoit espérer que les bontés du roi balance- 
roîent et ^urtnonleroient cette affection ; que M. Desmarest 
dloitst7lé à rtdmtmstrinion des finances ; qn'à U Térité U 
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eut pour successeur un homme qui, par sou 
génie, ëloit digne de Tétre, M. Desmarets, son 

aimoit Targent, et n'étoit pas délicat sur les moyens d'en 
acquérir ; mais que les revenus de TEtat tutoient si consi- 
dérables que l'abus qui pouvoit en être fait pour la iorma* 
lion de la fortune d'uki particulier n Vtoit pas d'une grande 
conséquence. Q^iant à M. Pelletier^ le diancelier dit que 
c'ëtoît son parent trèis-proche , un homme appliqué, in- 
telligent I vertueux ; mais qu'il crojoil qu'il n'étoit pas 
propre pour Tadministration des finances 9 parce qu'il 
nVtoit pas assez dus et aussi insensible qu^il fidloit l'être 
dans cette place. « Mais je ne veux pas , dit le roi , qu'on 
» soit dur et insensible. » M. Pelletier fut choisi. C'étoit un 
homme circonspect 9 complaisant, disposé à se ranger du 
côté le plus fort ; et comme il étoit parent de MM. Le 
Tellîer et Loutoîs , et qu^il leur deroit sa place , pour 
feur plaire il s'érigea en censeur de l'administration de 
M. Cplbert,.et pendant quelque temps parvint à la dé- 
créditer dans l'esprit du roi. Cependant) dans le même 
temps , pour le soutien des af&îres , il suiyoit secrètement 
les erremejis de ce grand ministre. 

M. de Pontchartraia étoit, sous nombre de rapports, le 
contraste de M. Colbiert : son accès étoit facile , son air 
af&ble 9 son ton gai et riant, sa conception vive, son 
esprit brillant , mais plus porté à l'épigramme qu'à la mé- 
ditation. Son grand objet étoit de pourvoir aux besoins du 
moment , et pour cet effet l'illusion étoit son grand moyen» 
Sa parole n^étoit pas sAre ; sa morale en administration 
n'étoit pas d( licale , et il ne cons'dcroit la règle que 
•comme un mo^en de Ycxuke la dispense i il ecoutoit iaY<>j 

6, 
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neveu, son ëlève, qui avoit plusieurs de ses 
grandes qualités, mais aussi plusieurs* de ses dë* 



faUenent toutes les propodtioiis des' IraîtiM^ sdbëroît 
•ans un grand examen à leurs demandes par des concessions 
onéreuses au peuple, leur accordoit d'abord toutes les dé^ 
cisions qu'ils desiroieot « les pressoit de verser au trésor^ 
ffoj^ ks sommes qui Soient le prix de ces GOïkcessioiis; 
et quand ils avoîent payé une »rande partie de ce prix , il 
révoquoit ses décisions, leurreprochoitdc Tavoir trompé ^ 
et assîgnoltleur remboursement à de longs teraies, en leur 
déduisant ce qu^îls avolent foudbé. Une de ses principales 
Kcssonrces en finance fut la création d^ollices, la plupart 
mutiles, ayant des fonctions illusoires, et dont Texislcnce 
et les prérogatives ctoient fort onéreuses pour TKtat ; il 
considéroit cette création d'ofiices conune une mine iné* 
fratsable, et disoît an roi : « Toutes les fois qae Votre 
3» Majesté crée un office , Dieu crée un sot pour ra( lu t(^r. » 
Cependant le roi s^ctant dégoûté de ce ^enre dadmiois^ 
Mtion, voulut avoir un autre ministre des finances. Conuno 
fl étoSt dans se» principes de ne dépouiller personne 
de sa place sans des motifs graves de luéconteiUeinciit , il 
voulut pressentir M. de Pontchartrain sur ce changement 
de département ; et la chancellerie étant devenue vacante y 
le roi lui demanda s^il lui seroit agréable de quitter le» 
finances pour la chancellerie. M. do Pontchartrain qui 
sentit Tintention de cette question, répondit : « Comment 
» ne les quitterois-)e pas pour la première dignité dt 
» l'Etat, quand je les quitterois pour rien?» 

Son successeur fut M. de Chamillart , homme vrai , 
modeste, poli^ estiflashie par ses vertuSf. mais uon par se» 

« 
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tauls : d'une part, un esprit sage, un jugement 
foste, une persévérance infatigable dans le tra- 

taiens , ayànl la sagèsse de recoxmoître son insuflisante 
pour les places auxquelles il étoit élevé , mais Finipra- 

dence de les accepter, et l'indiscrétion non-seulement de 
laisser paroitre , mais d'avouer son incapacité. Sa fortune 
commença par son taleni pour le biUard , qui le fit ad- 
Omettre ^ fave la partie du roi. Sa douceur, sa modestie 
le firent aimer, et lui valurent ralTeclioii et la protection 
de madame de Maintenon : le goût qu'elle prit pour lui 
l'engagea à lui confier râdministration des biens de Saint-^ 
Cyr ; place qui ii!étoit pas alors fort recherchée , parce 
que ce n'étoit pas encore une voie connue pour les grandes 
places, etj!Kl.de Caumartin ravoit refusée. M. de Chamillart 
l'accepta ; et comme il ne fiilloit que de la probité , de l'àt* 
tendon , de Tordre ^ il s'en acquitta très-bien. Parce qu'il 
avoit réussi au billard, parce qu'il avoit été administrateur 
de Saint-Cjr , parce qu'il avoit sagement régi les biens de 
cette maison, il fut )ugé capable de régir la fortune pu- 
blique, et fut nommé contrôleur-généraL Dans cette 
place , tous les projets qui lui étoient présentés lui pa— 
roissoient bons ; mais comme il craignoit de se tromper ^ 
il communiquoit les Mémoires qui lui étoient remis aux 
fiersonnes intéressées à les contredire ; et alors la réfu^^ 
tation de ces projets lui faisoit changer d'opinion ; mais 
avant de la fixer, il comtnuniquoit la réfutation aux au- 
teurs de la proposition, dont la réplique lui paroissoit en- 
core connincant e:<etainsi son bureau se surchargeoit de 
Mémoires , et rien ne se terminoit. Tandis qu'il succoiôboit 
sous le poids des afiiures de finance | le roi. imagma à y 

6, 
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Vaîl, Tamour de la gloire, cetlo force d'îdi^es cft 
de caractère qui surmonte les obstacles, et il 



ijouter cfiUes de la guerre , Auxquelles il étoit moins propre 
encore; et pour le dëiemiiner à accepter cette place, le 

roi lui dit qu'il en partageroit le travail avec lui; mais l'as* 
sociation ne fut point Tequivalent des talens de M. de Lou- 
yois M. de Cbamillart , dès Tabord dans ce ministère , f 
lut ridicule et décrédité par son ineptie , puis odieux paf 
les malheurs que produisit cette ifieptié II écrivent au ma-^ 
réchal de (Patinât : « Je suis un robin qui fait son noviciat 
» dans la guerre ; ainsi , entre vous et moi , ce que je dis 
» ne veut rien dire, a» La qualité de créature de madame 
de Maintenon excusoit tout , justifioit tout. Le maréchal de 
Catinat fut rappelé de Tannée d'Italie qu'il commandoit. 
Ajant .demande au roi la cause de sa disgrâce , le roi lui 
dit que c'étoit pour n'avoir pas mandé l'état des affaires 
et la trahison du duc de Savoie. Le maréchal assura le roi 
qu'il en avoit informé M. de Chamillart. Ce ministre ajairt 
été interrogé sur cette assertion , en reconnut la vérité » 
tuais s'excu8|if disant n'avoir point instruit le rot, parce 
qUé madame de Maintenon lui avoit défendu de &ire con- 
noitre ces lettres à Sa Majesté , de crainte qu'elle n'en con- 
çût un chagrin qui nuisit à sa santé ; et Taifaire n «ut point 
d'autre suite. Les plaintes contre l'administration de 
M. de Chamillart s'*accrurent. Le maréchal de Bervrick ayant 
réclamé contre quelques fausses mesures prises par ce mi- 
nistre, le roi reconnut que le ministre avoit tort , et dit t^uil 
n*y mtendoii rien ; cependant, après cet aven , il le iaiçsa en 
place. £nfin, en 1709, nulle mesure n'ayant été prise 
jpour le soutien de la guerre ^ d'après une espérance ièX\t- 
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avoîl encore, pins que M Coibert» une grande 

fécondité <I'expëdu'ns , el la ntjlion du manie- 
ment du crédit public; maïs d'autre part, il 
avoit, commé M. Colbert,uneeonrepiion1enle, 
un abord disgracieux, de l'iiumeur, de là dispo- 
sition à la haine; et ce qu'on né put jamais 
reprocher à M. Colberl , il commit des infidélités 
dans ses ionclions fit un gain illicite et fraudu- 
leux sur un»* relonte de monnoîe : ce qui \e fit, 
après la mort de M. Co'bcrt , expulser de Tad- 
Tninislralion , mais n*empécho!t pas (ju'îl ne fût 
plus capable de conduirai les ailaires que ceux à 
qui nul tort ne pouvoil éA*e reproché. Aussi, 
depuis la porte de ses placos, il avoii toujours 
été consulté par le^ ministres de finance, qui» 
chaque fois qu'il avoit donné un bon avis, ag- 
gravoienl sa disgrâce, afin de reudre sa faute 
plus authentique, et de mettre plus d*obs(acles 
à son rappel à radministration. M. de Chamillart 
seul convint avec bonne foi des obligations qu'il 
lui avoit: ce minisire, dès Tannée 1707, deman- 
doit à être déchargé de lad m in ist ration des 

ftoîre de la paix , le roi se détermina ^ le renvoyer; et M. de 

Chamillart, par la droiture de son caractère, tint la con- 
duite qu'auroit suivie le courtisan le plus délié : il approuva 
lui-même son renvoi , et dit que le roi ne ponvoitse dis- 
penser de prendre ce parti , d*après rindi^aition f^énë-^ 
f^e <^ui s'étoit élevée contre lui. 
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finances; et il reprësentoit au roi, que iellè em 
étoit t affreuse situation^ qu'il ne croyoit pas 
fjuil y eûi dans tout le royaume un homme, 
sensé ^ qui osât se charger de les administrer. 
En 1708, cet état étant encore empiré, M. de 
Ghamillart obtint la permission de quitter ce. 
ministère, et M. Desmarels lui succéda. Le roi 
lui dit , qu*il ne lui deroandoit point Timpos* 
' » sibie;que s il rëussissoit,il lui rendroit un grand 
3» service dont il lui sauroit gré; que si les évë- 
5> ncmens étoient malheureux, îl ne les lui impur 
» teroit pas. a La crise des allaires étoit aflreuse». 
Personne n*en connbissoit mieux que M. Des* 
marcts toute l'iiorreur. Cependant il ne désespéra., 
point de la fortune publique. Madame de Main* 
tenon disoit de lui: « Si nos gens de guerre ont 
» autant de courage , nous gagnerons toutes les, 
1» batailles. » 

Le spectacle qu'oiïroit la France inspiroit le 
plus grand effroi : les plus grandes puissances de. 
l'Europe coalisées contre elle, des batailles per- 
dues , des villes frontières prises » lennemi prêt, 
à pénétrer dans 1 intérieur du royaume, les cam- 
pagnes et les villes dépeuplées, une grande, 
quantité de terres en friche , la plupart des 
ijufhcuircs sans activité par le défaut de bras,\ 
par défaut de fonds, par défaut de débit de leurs< 
puyrages \ le commerce extérieur annuilé par Ifi^ 
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fermeture des mers, la marine militaire dëlruhe, 
les revenus de Tannée consommés presque en 
entier [)ar anlicipaliori , et encore une grande 
partie des revenus des années suivantes, ht prêt 
des trotipes'avoît manque^, et II l'eur éfoîf encore 
dû , sur les années 1 706 el 1707,36,000,000; les 
dettes exigibles montorent à p^us de 65o,ooo,ooo ; 
les billets de monnoie . cjui devoienl avoir cours 
comme la monnoie mëtaltique , pprdoteiit trenté 
pour cent. Bientôt après les armëes éprouvèrent 
encore de nouvelles disgiàces , et le terrible hiver 
de 1709, en frappant les terres desférilîté!, et en 
détruisant leurs productions, mit le comble aux 
calamités. 

Dès que M. DesnnarPls eût la direction des. 
affaires, il reconnut qu*il ne pouvoît sauver l'Etat 
dTone ruine imminente, qu*en affranchissant I0 
revenu de l'anncie courante : en conséquence , il 
annnlFa les assignations données sur ce revenu, 
et les remit à un terme plus éloigné. Ce début 
dans ladministration, par rinfraction des enga<* 
gemens, an lieu de porter le dernier coup au 
crédit, lut rendit quelque vigueur. Les gens 
d'ad&îres les plus éclairés prirent une Fratite opi- 
nion d'un ministre y qui distinguoit, dès les pre- 
miers momens, le seul moyen de sortir de l'a- 
bîme, et avoit Tintrépiilité de faire un mal 
justifié par la nécessité, Oa conçut la possibilité 
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de la restauration , ou du moins da maintien des^ 

j^oances; et par cette confiance , M. Desmarets 
parvint i emprunter 160.000,000 dans Tespace 
de dix mois , à la vërité , à un denier fort onëreux j 
mais rimportant étoit de subvenir àia dépense « 
quelque prix qu*il en coûtât. 

Un genre de créance qui donnoit à radminis- 
Iration des entraves intolérables, étoit une caisse 
des emprunts, dont on avoit tiré un parti avan-: 
tageux pendant la guerre de 1672 ; qui » depuis^ 
supprimée à cause de l'inconvénient qu*entraînoîlj 
l'obligation de rendre les fonds aux çapitaU&t.e^ 
à leur volonté , avoit été récréée en 170a avec 
une disposition qui la rendoit encore plus oné- 
reuse, à cause de i'intérél exorbitant de huit 
pour cent attribué aux fonds dëpo3és. La force 
de cet intérêt , jointe à la faculté de retirer à tout; 
moment son ar^nt, faisoît préférer ce genre de 
placement à tout autre genre d'emprunt ; mais 
M. de Chamiilart, abusant de la disposition favo-. 
irabic du public, avoit assigné sur cette caisse le 
paiement de fonds qui n*y avolent pas été placés; 
fl par là Ta voit dëcréditée. M. Desmarets^ 
voyant 1 impossibilité de la soutenir, se déter- 
mina à énfreindre ouvertement les engagem^ns^ 
çontractés. 

Pendant la plus grande partie de Tannée 1709^' 

^1 ne çaya ni principal ni intérêt des fo^ds dé-- 
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posës dans celte caisse. Ensuite * au lieu de rem» 

bourser ces fonds , il y substitua des obligations 
payables à diverses époques avec un intérêt de 
cinq pour cent ; et depuis il manqua encore i cet 
engagement, et çonvertit ces obligations en rentes 
i un pour cent » non remboursables. D'autres 
créances exigibles sur l'Etat éprouvèrent un trai-. 
tement ipeu près semblable, et furent anéanties 
ou converties en créances non exigibles avec un 
ibible intérêt. 

Malgré des traitemens si rigoureux, il s*eB 
ialloit beaucoup que les revenus pussent sufiire 
aux dépenses de la guerre; et chaque année 
exîgeôît de nouvelles ressources. Quoique le 
peuple lut dans la plus grande détresse, de& 
imp6ls furent créés sur toute espèce de produits , 
des droits furent mis sur presque toutes les çon-. 
sommations. L'imp6t dont on tira un plus grand 
parti fut un dixième sur tous les genres de^ 
revenus. 

Nombre d'expédîens furent mis en œuvre 
pour se procurer quelques ressources. Les pro-ii 
priéfaires de vaisselle et de meubles formés de 
métaux prëcieux furent invités à les porter à la 
monnoie, et le roi donna i exemple; mab ce 
sacrifice ne fut pas très-productif et fut très-dis- 
pendieux : on ne tira de la vaisselle d*or du roi 
^ue 4^0,000 1 et la jperte sur la façon fut éAorm?^ 



/ 
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On ent recours à un grand nombre d'antresaffiiiret 

extraordinaires,, et il y en eut sur lesquelles la 
perle lut de cinquante pour cent** 

Les plus grands efforts furefil faits pour revi<» 
TÎâer le crédit; et cependant» pour se soustraire 
an fardeau d'une dette exorbitante, on fîit 
forcé de ne payer par an qu'un semestre des 
rentes anciennes;, mab les arrérages des rentes 
nouvelles furent servis plus exactement , ce qui 
les rendoit plus favorables, d'autant aue pour 
les faire accueillir, il leor htl attribué ^n intérêt 
exorbitant: il y en eut de constituées à douze 
pour cent avec obligation, de rembourser dans 
un terme fixe ; et au moyen d'un si fort inlt^rêt 
on parvint à tenter Tavidité de l'étranger. Quoique . 
presque foulés les nations européennes fussent 
en guerre contre la France, plusieurs de leurs 
capitalistes prêtèrent kûr Argent pour laire la 
guerre à leur patrie; et lors de la paix, par uq 
recensement des renies dont r£tat étoit grevé » 
il se trouva qn*un vingt^cbiquième .afifaitenoil 
k l'étranger (1). 

Un prêt , qui offrit vne ressouree inatteiidue , 
et dont on tira un grand parti, liât, du au corn- 
mtree. Quelques nëgocians franfai», profitant 
de la corvnexion de la France avec l'Espagne, 



(i) Sur 3a,44^t43^l li^r ^ reiites perpétuelles o« vi%-^ 
çbres , 1,25 1, j47 apparlenoient à Pélranger. 
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avolent fait pour le Pérou des expéditions, doni 
ib retirèrent uoe somme de 3o,ooo,ooo , presque 
toute en métaux précieux ; on les engngea à en 
prêter la moitié à TËtat : ce qui revivifia le cours 
des espèces qu! commençoient à devenir i*ares. 

Lta multiplicité et la variété de ces dispositiooSL 
«larque une grande fécondité dimagination, e| 
une grande . sagadté ; et on a peine à concevoir 
que M. Desmarets ait pu lutter contre tous les 
0éattx réunis pour la perte de la France. Cepen*. 
dant tous les moyens quil employa ne furent 
pas égaleipent bien conçus : non-seulement ils 
furent pour la plupart contraires aux principes 
de Téquité ; quelqu injustes qu'ils fussent ils pou-» 
voient être légitimés par la nécessité , et ils étoieni 
moins funestes (|ue n eût été f invasion de Tenne* 
mi ; mais quelques-uns furent durs et dévastateurs, 
sans être fort utiles; quelques-uns furent minu* 
lieux et frivoles. 

Ainsi, danafle compte que M. Desmarets a 
vendu de son administration, et qui, dans plu^ 
sieurs parties , est justement admiré , il se vante 
d'avoir remédié à la stérilité de l'année l/Oj), 
par les blés qu*il a fait yenir de l'étranger , et il 
compte comme objet principal de l'approvision- 
nement cent vingt mille quintaux tirés par la^ 
voie de la Méditerranée ; mais cette quantité de. 
^jé| qui nfi correspond qa'à la nourriture d'en^. 



9a M. DESMARETS. 

vircn vingt-cinq mille personnes, n*étoît^ nulle-^ 

nient copable de remédier à un défaut réel de 
récolte (i). 

Il tenta de se procurer quelque crédit par la 

circulation de biUet6 d'une cai&se Le- Gendre, et 
des receveurs'gënéraux ; mais quelle confiance 
pou voient inspirer ces billets, quand on nepayoU 
pas ceux de la caisse des emprunts? 

Xies changemens opérés dans le taux des mon-^ 
noies portèrent une grande atteinte au commerce : 
tantôt le taux en fut exhaussé, tantôt il fut dimi- 
nué, et l'Etat perdit à toutes ces variations. Une 
refonte fut faite, dans laquelle les anciennes 
espèces furent prises à un taux ioible, ce quipro^ 
duisit un gain considérable pour Tétranger , qui 
paya ces espèces à un taux plus fort que celui 
admis à la monnoie de France, et cependant 
avanfagpux pour Tachelcur. De plus, un de ces 
changemens ayant été précédé d une promesse 
précise qu'il n'y en auroit point, fit perdre 



(i) Il est assez vraiseqiblablc , comme Tout préteQdi4 
^elques observateurs, que le désastre de 1709 n^avoif 
pas été aussi considérable que Tayoït imaiçiné la finyeur 
publique : une faraude quantité des blés , dont la fjer— 
mination avoit été arrêtée par la gelée, n avoit pas péri) 
. at k malheur étant arrivé au commencement de janriçr^ 
fin avoit eii le temps réenseniencer le^ tenr^ . 

/ 
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m gouvernement une confiance qui doit être 

comptée parmi ses plus grands moyens. 

Les étrangers naturalisés qui avoient acheté 
leurs IcUres de natuialisallon , ol cjui en avoient 
encore payé ta confirmation, lurent obligés d ac- 
quérir 20,000 \W. de rente ; et cette vexation » ' 
dont ie produit étoit mesquin, les mit au déses^ 
poir. et déterminh plusieurs d*entr*eux à émigref* 

La coupe des baliveaux dans les bois doma-^ 
niaux fut ordonnée: ce rpii produisit peu, et 
causa , dans les bois du roi , une détérioration 
dont ils se resseniireni long- temps. 

Nombre d*autres fautes peuvent être repro« 
chées à M. Desmarets, qui vrali>emblal)lement 
en reconnut les inconvéniens ; mais dans la crise 
affreuse où se irouvoit l'Etal , tous les moyens 
d'obtenir de I argent furent adoptés sans appré« 
ciaiion de leurs conséquences. 

Ce ministère oUie le spectacle des phénomènes 
d*admintslration les plus surprenans : un homme 
convaincu d iniprobité , lorcé de se recunnoilre 
coupable, ilétri parTopinion publit|ue,punt par 
la perte de ses places, est appelé à la régie de la 
/ortune publique. Dans celle fonction, il montra t 
une intelligence supérieure et une intégrité qui 
ne permit pas môme à la méchanceté des soiip* 
çons. Lors de son entrée en place, il étoit géné- 
ralement jugé impossible de soutenir la guerre 
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«me sente année , et elle fut soutenue sepi éh^ 
nées. Tous les genres de calamités physiques , 
politiques» militaires^ se réunirent contre la 
France, et elle y résista : c'est par tant de diffi- 
cultés vaincues que M. Desmarets , quoiqu'il n ait 
perfectionné ni la constitution ni la répartition 
ries impôts, ce que ne permet toit pas la crise de 
TËtaty mérite d'être placé parmi les plus grands 
ministres des finances. Le salut de la France est 
encore plus dû à son administrât ioa qu'à la vic- 
toire de Deiiain , qui même sans les moyens pris 
pour le soutien de larméci neût pu être obtenue^ 
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Â la mort de Louis' XIV les charges et les 
dépenses de l anoëe excédoîent les revenus de 
78,000,000 ; et en outre ii (allolt acquitter une 
dette exigible de sept cent et tant de millions; 
les créances sur l'£tat se vcndoient à cinquante 
pour cent de leur constitution originaire, et 
môme ensuite elles perdirent encore plus. Les 
finances furent d*abord régies par un conseil : 
il fut proposé de manquer aux engagemens con- 
tractés; el U fut observé, qu'en France, dans 
toutes les grandes crises de finnncrs, il n'avoit 
point été trouvé de ipoy^ns de libération plus 
salutaire ; et à Tappui de cet avis , on citoit les 
exemples de MM. de Sully et Colbert, autorités 
imposantes. Cependant cette proposition fut 
rejelée. Un visa des dettes exigibles opéra une 
réduction d'environ aoo,ooo,oo6 ; une chambre 
de justice prononça contre les trait ans des con- 
damnations qui montèrent à-peu-près à la même 
somme ; les renies sur TEtat furent réduites au 
denier vingt-cinq. Mais quelques rigoureuses que 
fussent ces dispositions | elles ne mettoient point 
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r£tat en mesure d*acqaîtter ses engagemeos , et 

de pourvoir à ses dépenses. 

Un étranger se présenta qui oQrit de rem* 
l>ourser les detfes de TErat , d'augmenter le re- 
venu « de diminuer les impôts^ et d'opérer ces 
prodiges par la création de valeurs idéales et 
couveationnelles, qui auroient la cousistance de 
valeurs réelles (i). L*auteur de ces surprenantes 
propositions, le fameux Ecossais Jean Law , 
étoit uîi joueur de profession , expert dans tout 
grnre de calculs et de combinaisons, et habitué 
à xle vastes spéculations. 11 réunissoit plusieurs 
Avantages qui contribuèrent à faire adopter ses 
projets : sa figure étoit noble et imposante, avec 
quelque empreinte de cette fierté qu*on attribue 
à sa nation; les tournures de sa tangue maternelle, 
adaptées à la langue française, donnoieut à ses 
expressions Tagrément de^la nouveauté, et à son 
élopuliuQ une^ève (]ui lui étoit toute particulière; 
à une imagination brillante et féconde il joignoit 
l'art de donner à ses idées une forme qui les ren- 

(i) 11 semble qiril y ait des temps destinés au délire des 
nations les plus éclairée^ , et où elles livrent aveuglément 
leurs intérêts à des systèmes romanesques : dans le même 

temps (\no la banque de Law et la Compagnie d'Occident 
agitèrent et troublèrent tontes les têtes françaises , la Com- 
pagnie du Sud produisit le même effet sur les têtes bri- 
tanniques. 
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doit séduisantes y et une liaison qui leur conféroit 
uae apparence de démonstration; Il éloit d'ail- 
leurs doué d*uiie graode sagacité dans le manie- 
ment des esprits, et d*un talent particulier pour 
exciter rentbousiasme. Xies circonstances dans 
lesquelles il se présenta , servirent encore à le fa- 
voriser : la situation désespérée des ânances exi- 
geoit des moyens qui sortissent des voies usitées ; 
et le prince, qui prësidoit aux destinées de la 
France , avoit une imagination libertine et témé* 
mire , qui le dispt>soit à Tadoption de tout ce qui 
6'annonçoit comme extraordinaire, grand et au- 
dacieux* lies propositions de Law furent donc 
acceptées. 

Son Système, plus fameux que connu , a sou- 
vent été décrit , mab presque toujours par des 
auteurs étrangers au commerce et aux £nances - 
qui n'en 'ont point distingué le plan, n'en 
qnt point saisi 1 eQsemble , n'en ont point dé- 
couvert toutes les conséquences avantageiises ou 
n^i^i^Ies. Ce Système avoit deux objets distincts: 
la créaticm«d*uae banque d'escompte, la création 
d*u«iecompagniede commerce destinée à mettre 
en valeur des pays annoncés comme contenant 
d^immenses richesses; Tun et Tautrede ces ëta- 
blissemei^s étoient correspondant , et dévoient 
avoir une extension bien plus grande que jus- 
c|i4 <Jojr$i»>yoieAt ioaitutions Uc ceg.eme« 

7 
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Pour rendre la banque favorable mx yeux 
public, exciter à y prendre intérêt, et inspirer con* 
iiance, en ses billets , Law observoit que des ban- 
ques ëtoient depuis long-temps établies dans plu- 
aieursEtats, qui en^voient tiré de grands avantages^ 
Biais non tous ceux qu*on en ponvoit recueillir ; 
qu une banque ne devoit pas seulement faciliter 
les opérations du commerce ; mab que ses billets^ 
par leur grande circulation et leur grand crédit, 
dévoient être des signes de laleurs réelles, qui, 
ayant cours comme les espècesmonétaires, pussent 
leur être substituées, et, parce remplacement, 
supprimer la dépense énorme que nécessite Tac» 
quisition des substances précieuses destinées au 

xnonnoyage (i) ; que même cette ibrme de repré- 
' " ^^"^"^•^^«■^wM^w^Mi»»»»^^^^^^^» 

(t) Le papier da banque, comme ngne , est préférable 

atix espaces monétaires , parce qu^il n*ett pas nécessaire 
de sacriiier de grandes valeurs à Tacquisition de ce sigae , 
et parce qu^il est plus facilem e nt transporuUe ; mais il 
n^» pas f âvantige d'être gag^ en même tems que signe , * 
prérogative particulière avx espèces monétaires , parce que 
toutes les nations civilisées attribuant une |^rande valeur 
aux métaux dont est formée la monnoie , garantissent aux 
possesseurs, des espèces monnoyées. les Taleurs dont ils. 
possèdent ie signe. D'ailleurs., la falsification du papier 
monétaire étant plus avantageuse que la falsification des> 
e^ces monno}~éeSf .elle est plus tentante et plus dom- 
mageablepour l'£tat ^ enfin» l'augmentation de ia quantité 

* 

des papierS'nionétaireana coûtant rien aux gouyemanieas^ 
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senlalioii éloit préférable à la représentation më-^ 
tallique, en ce qu'elle nétoit pas, comme elle, 
sujette à une dépréciation par raccroissemeni de 
masse des métaux, résultante de leur impor- 
tation continuelle; enfin» que par ce numéraire 
fictif, un Etat peut au^enterses moyens de 
puissance , comme un négociant accroît et étend 
. aes opérations de commerce par ses lettres de 
change. 

Law avoit déjà proposé en Ecosse , sa patrie; 
«ne banque qui n'y avoit point été adoptée , 
quoiqu'elle fût d'un genre bien plus solide que 
ceUe qui iiit admise en France. Cette banque 
d'Ecosse devoit éti^e agricole; une confédération 
de propriétaires de terres devoit souscrire des 
billets payables à vue, et hypothéqués sur les 
terres des confédérés, qui ne pouvoient être en- 
gagées que jusqu'il la moitié , ou les deux tiers 
de leur valeur. Ces billets, circulant dans le pu-* 
blic comme la monnoie y les propriétaires des 
terres auroient obtenu par ce moyen les sommes 
céeessaires aux dépenses de L'agriculture, qui 
étoit languissante faute de fonds pour 1 ali- 
menter. 

En France , la banque , suivant la constitua 



il est à craiiidre qu'ils ne IsioHihipUiSiit dans une propor» 
tiou excessive* 
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fton ordinaire <ie ces sortes d*ëtablisseinens, avoîl 

pour objet pninlûi l'accélération et rextenslon 
cits opÀralioaa de commerce « et pour sûreté de 
ses avances, ces opérations môme ; elle donnoît 
ses billets payables à vue » en échange des billets 
dcsR^octans, payables 4 terme, sur lesquels dé* 
duction étoit faite d'un intérêt , à raison de Tan- 
licipation db payement; el set billets étant admis 
comme monnoie secondaire, elle étoit dispensée 
de Us acquitter , et Tintéiét qu'elle retiroit de 
ses escomptes , étoit un gain qu'elle ne payoît 
que par la responsabilité des obligations qu'elle 
âCGeptoit en payement. Cette baaque ne devoit 
iaire aucun emprunt y ni aucune opération de 
eommevœ : Icsaotkmsétoieni de Soo lims. et 
la totalité des fonds de six millions, dont on 
Mart seulement payable en espèce 9 le surplus ea 





■ 




H 



lavorablc aux yeux du gouveniejnmt , puisqu'il 
domoit msk emploi aux cvéattces ser l'Etat. 

La banque acquit rapidement un grand crédit 
et une grande extensioa. Dès l'année qui suivit 
son institution , ses billets furent reçus dans les 
caisses royales en concurrence avec les j^spèces 
monétaires. Une année apfès, le roi sesi$bstitua 
aux actionnaires et les remboursa , et la banque 
Alt décbrée royâle : titre qui couiéra a cette 
banque une grande consistance , et aiu'oit dà 
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lui faire perdre ; car, de ce moment ; IWorHtf 
présida à toutes ses opérations ; des prérogatives 
exorbitantes lui furent dccordées , et la confiance 
fut ordonnée. 11 fut prescrit que tout payement 
an-dessus de certaine somme sereit fait en billeia 
de banque , et que ces billets conserveroient la 
valeur qu'ils auroient au temps de leur émission « 
quelque changement qui survint dans la valeur 
des espèces monétaires. £n môme temps, les es- 
pèces lurent décréditées par des augmentations 
et des diminfitions continuelles qui altérèrent 
leur caractère de signes certains des valeurs; en- 
suite il fut ordonné que les payemens dans les 
caisses royales ne seroîent admis qu^en billets de 
banque; et même il fut attribué a ces billets une 
valeur de cinq pour cent aurdessus de celles des 
espèces monétaires. 

A Taide de ces dispositions , le gouvernement 
€ut rimprudence de multiplier excessivement les 
billets de banque : en sorte qu'ils ne lurent plus 
dans une juste proportion avec les espèces mo- 
nétaires 9 ni avec les édian^. On eut même 
rimprobilé de remettre dans la circulation des 
billets qui, par TelTct de divers reviremens^ dé- 
voient être supprimés et brûlés : le, prévôt des 
marchands 9 en présence de. qui devoir se faire 
cette suppression, s'aperçut de la niaiMivrey 

I 
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s'y opposa; et le lendemain fat révoqué (t). Ce^ 
pendant , pour empêcher que la surabondance 
de ces billets ne les discréditât, et que la préfé- 
rence ne (dit accordée aux espèces monétaires , 
il ne fut permis de garder chez soi qu'une trè&- 
pelîte somme en espèces; mais celte défense , aa 
lieu de favoriser les billets» les dëcrédita et les 
marchands exigèrent un prix double pour ce qui 
n*étoit pas payé en argent. 

Le gouvernement se croyant obligé de céder 
a celle impulsion , ordonna que les billets n*aii* 
roient plus cours que pour la moitié de leur 
Taleur dénominative ; décision qui jeta le public 
dans la consternation : on s'en plaignit comme 
d*un vol fait aux possesse^irs des billets de ban- 
que; cependant ce n^étoît qu*une énonciatîon 
légale et forcée de ta valeur que fixoit à ces pa- 
piers la défiance publique. Le parlement fit contre 

(i) Le prëvèt des mardian^ ëtoît M. Tn]dsin<l , père 
Se celui qui depuis ^ dans 1» place d^inlendant dès finances^ 

■ a acquis la réputation du plus 5a^e administrateur qui fût 
en France. M. Trud^oe alla demander au régent la raison 
de sa destitution ; ce prince qui , à tijayers la dépravation 
de ses mœurs , conservoit du respect pour la vertu , ré^ 
pondit à M. Trudaine : « Que diable voulex-vous que je 
M vous dise? Vous êtes trop honnête homme pour nous m. 
Une telle destitution et une telle réponse- sont des litres - 
kenorsUes {Mur une fimille^ 
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cette rédaction les remontrances les plas vives et 

les moins sensées ; mais qui ëlanl Texpression d'ua 
. vœu populaire , eurent une très grande force , 
effrayèrent le régent, et le déterminèrent à se ré- 
tracter. Il fut donc ordonné que les billets de la 
. banque auroient cours pour toute leur valeur dé- 
nominative ; mais cette restauration fit encore 
plus de tort àces billets que leur ré<^uctIon, parce' 
qu'elle fit sentir quils n*avoient qu'une valeur 
illusoire. La défense de garder chez soi des e$« 
pèces d*or et d'argent fut aussi révoquée ; mais la 
confiance éioît perdue d'une manière irrévocable. 

Peu de temps après Tintroduction en France 
de la banque, Law y avoit fait admettre une 
compagnie de commerce , nommée d'Occt* 
dent (i), à laquelle fut attribué le privilège 
exclusif du commerce de la Louisiane, et de la 
traite des castors. La Louisiane peut donner des 
productions d'un grand prix et en grande abon- 
dance ; mais on ne s en tint pas à la réalité ; on 
répandit le bruit qu'il y avoit, dans ce pays, 
des mines d or bçaucoup plus, riches que celles 
du Pérou et du Mexique; on montra des échaa^ 
t liions de minéraux qui étoient des pièces sup* 



(i) Cette compagnie fut plus connue dans le public 
sous le titre de Compa|^e du Mitti^ipi « fleuve qui aitostt 
la LooîiiaQe* 
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]K)sëe&; et des insirtunens et des ouvriers furent 

embarqués pour Texploitatlon de mines qui 
n*existoient pas* Bientôt au privilège de cette 
entreprise en furent réunis beaucoup dtantres : 
celui du commerce d'Afrique et de la traite des 
Noirs, celui des Indes Orientales, celui de la 
Chine. Tandis qu'on ne s'occupoît que de ces 
spéculations, qui cependant furent sans effet, on 
perdoît de vue les Antilles, dont la culture même 
reçut une atteinte assez forte, parce que les 
colons ne furent payés de leurs denrées qu*ea 
papier décrëdilé. 

Cette compagnie de commerce devint aussi 
une compagnie de finance: elle fut charg(5e de 
raffinage et du monnoyage ; elle eut la ferme du 
tabac ; elle fut subrogée h la ferme générale > et 
augmenta au profit de f Ëtat le prix de celte 
ferme; elle fut chaiigée du rtecouvrement dès 
impôts au Heu des receveurs-généraux; mais 
toutes ces parties de ^finance furent mal régies. 
Cependant la perspective de gains énormes porta 
les actions de la compagnie à un taux prodigieux ; 
et pour confirmer encore la haute opinion de 
leur valeur^ elle fit à l'Etat des prêts considé- 
rables qui servirent au remboursement d*une 
partie de la dette nationale. En même temps 
• elle attribua à ses actions un dividende de qua- 
rante pour cent du capital originaireieAagéraiioa 



0 
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împrutlenle, en ce qnXlé devôît feîre soup- 
çonner rimposstbilité de 60utenii* un si haut 
dividende par ses gains sur ses opérations de 
commerce et de finance; imprudente encore , 
en ce qu'elle porloit à un engouement excessif 
l'imagination française, qui n'y est que trop 
disposée , et qui devoit ne pas tarder à l'aire repen- 
tir de cette illusion celui qui en étoit Tauteur. 

Law , qui dëjà comme directeur de cette 
compagnie ëtoit réellement le ministre des fi-*^ 
nnnces, en eut le titre, et fui nommé contrôleur- 
général (l), afin qu'il pût veiller plus directement 
et plus efficacement au soutien de son Système , 
qui commcnçoit à menacer ruine. Les actions 
de la compagnie, qui dans leur origine étoient 
de cin(| cents livres, mais dont le capital avoit 
été depuis augmenté par des appels, fur^it 
fixées à 9,000 livres : lixatioa fort exagérée eu 
égard aux mises et aux produits* Celte com- 
pagnie, sans être identifiée à la banque^ eut 

(1) Pour obtenir cette place , Law fut obligé de se 
6îre eaAel^ae ^ et ne marqua nulle répugnance à ce chan- 
geiiient de religion. L^ecdësiastique qui eut Wionncur de 

sa conversion , fut Tabbé de Toncin , qui passoit pour 
n'aYoir ni religion ni morale , et qui tut magnifiquement 
pejé démette fonctton apostolique. Le public se moqua 
de la conternon, du converti et du conrertisseur : ce qui 

n'empécba pas que ^ depuis , ce dernier ne fût iiiit cardinal. 
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Mec elle mie telle cmnexitë , que pour des bil-» 

lets de banque ou pouvoit avoir des actions, et 
pour des actions des billets de banque. 

Cette connexitë laissoit subsister des opérations 

.et des intérêts séparés. Cependant il en résultoit 
que le discrédit ou la ruine de i*ua de ces ëtabiiai* 
semens entrainoit le discrédit et la ruine de 
Tautre: aussi lorsque Law réduisit la valeur des 
billets, il fut obligé de réduire la valeur de Tactton 
qui, quoique nouvellement fixée à 9000 livres» 
n*eut plus de valeur que pour 5,5oo livres, fixa- 
tion qui, comme celle des billets, excita une 

.forte réclamation, et fut de même révoquée: et 
de môme aussi la révocation fut plus nuisible 
que la réduction. Les actions qui dans le pa- 
roxisme de Fengouement national avoieni été por- 
tées jusqu'à vingt mille livres, tombèrent rapide- 
ment de prix, au point qu*il y en eut de vendues 
pour deux cents livres. Le Régent abandonna 
Lavr^ recommença & le soutenir , le protégea 
ouvertement , l'abandonna encore ; et , enfin , le 
fit sortir de France précipitamment (i) pour le 

(i) Law wtûï de France par la voie la plus courte , 

par Valenciennes. Le marquis d^Argenson en étoît in- 
tendant. On vint ravertir que Law arrivoit dans celte ville, 
et alloit sortir du rojraume : il fut firappé de ce départ im«- 
' prévu dW homme qui avoit dans ses mains toutes les 
ricliesses de TËtat, et des conséquences qiie pouToit avoir 
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«ottsf ratre atix poursuites du parlement qui Tao* 

joît fait arrêter et lui auroit fait son procès , aux 
plaintes des actionnaires qui lui reprocboientieur 
ruine ; aux violences du peuple, qui i'accusolt de 
s'être emparé de tout l'or de la France , quoiqu1,l 
n*y eut pas le moindre fondement à cette accu- 
sation. 

^ Ainsi se termina la brillante et insensée admi- 
nistration de Law. Dans l espace d'environ deux 
ans« 3 sevyit chéri et considéré cpmme le bien" 
faiteur de la nation , admiré et presque adoré 
comme un être d'une intelligence plus qu'hu- 
matne ; puis méprisé comme un charlatan , 
abhorré comme Tauteur de la ruine de TËtat; 
incul^ de déprédations^ quoiqu'il n'emportât « 
dans le pays étranger où il étoit obligé de fuir, 

son évasion. Incertain s'il devoit la favoriser , la dissi- 
muler, on s^^ opposer , il courut S la poste , dit à M. Law^ 
qn^étant intime ami de son pàre le garde des sceaux , il 

ne pouvoit passer dans le lieu de la résidence de son fils , 
sans lui donner quelques momens , et qu'il vouloit lui faire 
coimottre les beautés de Valenciennes. M. Law distingua 
tr^lnen le bot de cette intention et l'objet de cette po* 
litesse ; mais il sentit aussi qu'il falloit les prendre pour 
bonnes 9 et se laissa conduire chez Tintendant qui lui donna 
un grand souper , et ne le laissa partir que le lendemain, 
parce qu'il conçut que , pui6(|u'on n'avoit point envoyé- 
après lui , il falloit que sa sortie de France fût connue et 
approuvée di^ Kégeut* 
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que les moyens de subsistance les plus bornas: 
admiration, affection, mépris, haine, toujours 
exagérés, et, par conséquent, toujours injustes. 

Si la banque que Law établit , eût été restreinte 
dans la sphère dans laquelle elle .devoit être con- 
centrée, Tcscompte des engagemens des iiégo- 
cians ; et si elle n eût admis des billets que pour 
ces opéràtions , elle eût iXé d*une grande tttilitë, ' 
et nVût entraîné aucun désastre. Si la compagnie 
d'Occident eût eu un objet de commerce phia 
réel , et mieux ordonné ; si elle se fût bornée à 
mettre en valeur la Louisianne , elle eût obtenu 
de grands produits et elle eât porté k caractère 
national à l'industrie et aux spéculations ; si cette 
compagnie n'eût point envahi les opérations de 
finance pour lesquelles sa constitution ne lui. 
donnoit aucunè àptitude , elle n'eût point été un 
établissement monstrueux , qui loin de produire 
la libération de TËtat, porta sa dette jusqua 
1,700,000,000 « somme plus forte que celle due 
après le visa. 

Cependant , sous un autre rapport , les finances 
reçurent un grand avantage du Système. L'aug- 
menta^on prodigieuse des signes représentatifs 
des valeurs ayant fiiit augmenter le prix de 
toutes choses , TEtat , quoique débiteur d'une 
plus grande somme, dut réellement une valeur 
moindre. Les impositions restant à-pcu-près au 
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même taux , devinrent moins onéreuses et furent 
plus facilement acquiltëes: aussi depuis ce temps 
il ny eut plus a^ant de poursuit^ rigpureuse$ 
contre les tatibbles; on ne vit plus autant de 
collecteurs, faute de payement tailles pen- 
dant Tannée de leur exercice > gémir pendant 
plusieurs années dans lesprison^; le gouverne- 
ment n'a plus fité obligé t comme auparavant., 
de faire remise d'impositions anciennes non 
acquittées : indulgence pour la misère , qui 
toumoit en epcoqragiemeDt pour la mauvaise 
volonté. 

Le Système produisit dans les relations entre 

particuliers une révolution non moins sensible que 
celle opérée en finance » lévolution avantageuse 
po^rquelquesda^^sesdelaspclété, désavantageuse 
poi^r d*autres. De la mulliplic^tiojQ des signes , 
une appréciatien plus forte ayant résulté, les 
propriétaires du sol possédèrent une plus grande 
valeiur; le$ débiteurs eurent la facilité de se 
libérer ; les redevances îrrachetables comme étant 
k prix.de la concession du ^1 devinrent des 
charges légères; les rentiers en conservant une 
même richesse dénominative , n'eurent plus une 
mène ricbease réelle; les stipendiatres à prix 
souflrlrent une grande détérioration dans 
leur tcaîtenient ; les stipeiidiaires à prix conven* 
tkmoel requirent un ^hki^ plus fort ; moindres 



110 M. LAW. 

prodactioiis du sol ^ toute denrée ^ toute mar* 

chandise lurent plus chèrement payées ; le 
moindre travail fut plus soldé. C'est depuis ce 
temps que les petites pièces de monnoie ont 
disparu des marchés: les demi-pites, les pites^ 
les oboles ne furent plus connues que par Ténon* 
ciation qui en est faite dans les anciens titres ; 
et même les deniers devinrent rares. Cette crue 
dans la rëappréciation de toutes choses , analogue 
à la tendance qu*ont tous les gouvememens vers . 
la libération des débiteurs, et t*allëgement de 
leurs charges » fut un bien pour la masse de la 
nation. • 

Mais le changement que le système produisit 
dans les mœurs, loin d*étre vu aussi £ivorafale« 
ment, ne peut être considéré que comme une 
révolution funeste. Cest à compter de cette époque 
que l'esprit national à changé ; que l'amour de Vët» 
gent, l'avidité pour racquériril estimedesa posses^ 
ston y ont été dessentimens plusactifs et plus géné- 
ralement répandus. Paris fut transformé en une 
arène d*agiotage autorisée, protégée, favorisée; on 
se livra, avecunelicence effrénée au feu desactions; 
Lavariationdeleurprixcontinuelle,subite, prodi- 
gieuse, créa, détruisit une multitude de fortimes: k ' 
pauvre de la veille étoit le riche du jour; redeve*- 
noit pauvre le lendemain « s*enrichissoit de nou- 
veau les jours sui vans ^^^t souvent Tindigence étoit 
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portée h une 'énorme opulence. Non-seulement 
ces événemeos causèrent dans Paris la plus forte 
commotion; mais le bruit en retentit dans tout 
le royaume , avec l'exagération qui accompagne 
toujours ces sortes de nouvelles , et rendit fabu- 
leux ce qui en réalité ëtpit àé]k si surprenant 
et presque incroyable : les têtes furent telle- 
ment agitées» que des hommes du peuple 
n'ayant aucune propriété, et hors d'état d'ap- 
précier ni même d*entendre le Système^ acr 
coururent des provinces les plus éloignées dans la^ 
capitale , persuadés qull sufEsoit d'y être pour 
s'enrichir. , 

Le passage rapide d'une situation à une autre i 
l'opulence subite, enivrent commes les liqueurs 
fortes : les nouveaux riches se livrèrent à une 
profusion qui d'abord, par sa nouveauté, son 
inconvenance et son excèf , fut fiétrie de ridi- 
cule, et peu après cessa de surprendre, et parut 
)uslifiée par l'usage. li'après ces exemples, le luxe* 
pénétra même dans les classes inférieures de la 
société; ce qui jusqu^alors avoit été jugésnperflu, 
parut nécessaire ; les jouissances furent prises pour 
des besoins, et les besoins que crée Timagination 
ont une sphère bien plus étendue que ceux qui 
dérivent de la nature : les riches même se crurent 
pauvres , parce qu*ib jugèrent leur situation , non 
par ce qu'ils possédoient y mais par ce que d'après 



lia M, LAW. 

IcurS/ désirs Ils estimoienl leur manquer. Les 
agioteurs enrichis (i) ne se bornèrent pas aux 
jouissances aij\(juelles porlent la mollesse et 
la sensualité ; ils recherchèrent celles même 
qui ne sont que dWentation , pour s'assimiler 
aux grands seigneurs ; et ceux-ci , pour n'être pas 
égalés, exagérèrent leur dépense* Témoin de cette 
désorganisation et ç}^ ce malheur nationa! , le 
chancelier 4' Ag*'^^^^ disoit : « Que les finan* 
» ciers avoient ruiné le peuple parleurs recettes, 
» les grands de l£tatpar leurs dépenses.,» 

La noblesse qui ëtoit & la téte de la nation, et 
en possession de lui servir de modèle , a été démo- 
ralisée » n'a plus iié aussi désintéressée, B*a plus 
été mue aussi puissamment par le sentiment de 
rbonneur y n*a plu^ eu la même répugnance pour 
les mésalliances, ]|*a plus rougi de participer à 
des gains réservés jusqu'alors à des professions 
d*un ordre inférieur. 'La possession de Targent a 
donné uq g^ure de considération , ce qui est le 
sceau d*une corruption nationale ; il est deveou 
nécessaire de joindre des rétributions pécuniaires 
aux distinctions honorifiques qui lormoient aupa- 

(i) 11 ne &ut pas confondre ces financiers agioteurs 

avec celte classe d'hommes estimables qui , depuis , ont 
perçu les revenus de l'Etat avec intelligence et probité » ' 
fit <pn, en servant bien TËUt , ont fiùt des gains limités et 
légitiiaeiJ 
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ravant la seule solde de services rendus, par les 
classes de l'Etat les plus relevées : et ainsi un des * 
plus grands ressorts politiques a ëtë énervé. 

Après avoir envisagé le Système sous tous ses 
rapports , et dans toutes les conséquences qu*U a 
enlrainëes, nous devons gémir qu'il ait long- 
temps inspiré ^es préventions injustes contre des 
mesures de ce genre qui sont salutaires et bien-» 
faisantes, et ne doivent pas ôtre jugées d après 
Tabus qui a été fait de ceileff^ci. £nfin , il nous 
faut observer que le Système a prodtiit un grand' 
avantage, qui ne paroit pas avoir été dans les 
vues de son auteur et de ses protecteurs : il a 
contribué à préserver la minorité de Louis XVi 
des guerres civiles qui ont troublé et ensanglanté 
presque toutes les minorités des rois dé France ; 
et celle-ci ne donnoit que trop d'ouverture à de 
grandes commotions. Tous les regards étant 
fixéssur des intérêts pécuniaires, ont été^détoumés' 
de la contemplation de la déviation monstrueuse- 
des principes politiques : la France alliée à ses 
ennemis naturels, et armée pour détrôner l'oncle 
de son roi, qu'elle venoit de mettre sur le trône, 

au prix de tant de trésors et de sang français. 
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I)£FUiS la disparition de 1 ingénieux, roma'- 
l^eique et pernicieux auteur du Système ^ l'ad- 
ministration des finances, avani d*étre entre lea^ 
jpaîns de M. de Machaut, passa succesaivement 
dans- ceUes de quatre miaisti^ (i), qui les mainr 

m il III I I. m mum Il ■ , ■ I I II 

jusqu'en avril 172a; M. Dodun , jusqu'en jmn 1726; 
V.» Le. Pelletier des Forts, jusqu en mars 1780 ; M. Orrjr 
ja$qa!ea. décembre 174S. Cehii-ei, dont radministration 
A ët^ d^viie plus longue durée , avoit un cœur droit ^ 
Pâihour du bien de PEtat , ' de la capacité , plus de bon 
sens que d'imagination , peu d élévation et d'étendue dans 
iMidée» f de l'attachement aux usages établis j la convio- 
ûom fiif la première règle d* radministrttîoii dus finances: 
ëloit Pécoaoffiîe. Son père , qui afroit rétabli les finances 
d'Espagne , étoit un homme d'un véritable talent ; et la 
réputation du père avoit servi à faire j^peler au ministère 
ion fil$ qui , d^ailleurs , conrenoit très bien au cardinal dm 
Fleury, qui aimoit les gens de routine , craignoif 4es gens 
à imagination et à grandes vues. M. Orrj suivoit très- 
bien les intentions du cardinal; et toutes les fois que le 
roi youloit ùire quelques dépensas extraordinaires ^ il s'j 
oppocait en disant ^*il se rappeloit toujours que , peov 
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liDtenl clans un état de stagnation. Cette admi<*- 

nistralion ëtolt alors très facile: depuis le Système, 



^dant la guerre de 1701 , il avoit, sous les murs de Ver-- 
Sâilles , donné Tanmône à des hommes portant la livrée 
4a rot 9 et qu'il ne Tooloit pas que chose semblable arrivât 
sous son administration. Ces représentations contenoienl 
le roi , qui d'ailleurs ne savoit pas contraindre un mi-^ 
nistre qui savoit résister. Pendant ce ministère > telle étoît 
ht restriction dans la dépense personnelle du roi , qu'un 
des plus beaux présens qu'il ait faits à sa première maî- 
tresse 9 femme de la cour , a consùté dans quatre flam^ 
feeanx d'argent ; et ce prince , qui depuis a été si prodigue 
envers ses maîtresses , dans ces premiers temps n'en a 
enrichi aucune , et en a même ntrné une. À la mort de 
cette dame ^ il se trouva que , par les dépenses que lui 
avoit occasionnées le honteux honneur des bonnes grâces 
du roi y elle avoit mangé 4<>09000 livres de son bien.. 
M. Ony , par accommodement , en remboursa la moitié 
à la famille. Les manières de ce minisU-e étoient un peu 
possières et brusques. Quand on le lui reprochoit , il 
répondoil : « Conunent Toulee^Tous que je ne marque 
» pas d'humeur ? m ''fiagt personnes qui me font des 
a» demandes , il y en a dix-neuf qui me prennent pour 

• une béte ou pour un fripon. » Quelque tems ayant que 
audame d'£tioles fùtt reconnu^ maltresse du toi , mais 
lorsqu'on soupçonnoit déjà sa faveur , elle demanda pour 
son mari une place de fermier-gënéral j M. Orry lui ré- 
pondit ; « Si ee qu'où dit est Vrai , vons n'avez pas besoin 
j> de moi ; si œ qu'où dit n'est pas vrai , tous n^aures pas 

# la place. » Le reAis et la forme du refus ne lui ren- 

8. 
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des réductions considérables avoleot été faites suf 
la dette de TEtat ; TaugaieDlatlon da prix de 
toutes choses rendoit plus facile le recouvrement 
des impôts ; le cardinal de Fleury, ministre prin* 
cipal, éloît grand partisan de réconomie,ct la 
portoit même jusqu'à la parcimonie. Mais de- 
puis sa mort (i), depuis que la France Vëloit 
engagée dans la guerre de la pragmatique sanc- 
tion , et que TAngleterre avoit pris part à cette 
guerre, une grande augmenialiori de dépense 
' exigeoit de plus grands moyens, et ce fut alors 
que M. de Machaut fut nommé contrôleur'*, 
général. - 

Quelquefois la fortune va trouver ceux qu! tie 

la cherchent pas , tandis qu'elle fuit ceux qui la 
poursuivent ; ce fut ce qui arriva à M. de Machaut : 
îl étoît né sans ambition , et désiroît mener une 
vie douce et sans agitation (2) ; jeté malgré lui 



dirent pas cette dame très-favorable. Dans quinze années 
de minislère , il n'a rien £ût de fort utile , rien de nuisible; 
(i) 1748. 

(^2.) M. de Machaut , fils d'un conseiller d'Etat qui 
avoit eu quelque réputation , avoit le projet de rester 
maître des requêtes, de se borner à rapporter des aflaires 
au conseil y de ne point s^éloigner de Paris, de ses sociétés, 
et de sa terre d'Amouvillc qu'il aimoit , et de parvenir 
avec le temps à être conseiller d'Etat, en considération 
des services de son pàre i et par le secours de ses amis qui 
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dans une carrière pltis active que celle qu*il se 

proposoil de suivre, appelé au ministère sans 
ravoir désiré, et même après t'avbir rélusé, il y 



ëtoient en cr^t- Dans le nombre He ces amis étoit I0 
comte d*Argenson , ministre de la guerre , qui lui fit 

quitter cette idée , lui persuada qu'il falloit suivre la voie 
ordinaire des intendances , et lui fit (donner T intendance 
de Yalenciennes , une des plus agréables , mais non une 
des plus instructives. Lorsque le roi se fut déterminé à 
renvoyer M. Orry , M. d'Argenson fit nommer à sa place 
M. de Machaut, qui fut très-ëtonnc quand il reçut cette 
nouvelle par un courrier qui lui fut envoyé à Valen.- 
eiënnes. Incertain sur le parti qu'il prendroît , après 
quelques heures de délibération , il refusa. Le soir même^" 
M. de Séchelles , intendant de Lille , vint chez lui , et lui 
jdit qu'on lui avoit mandé que M. Orry avoit donné sa 
démission. M. de Macbaut répondit comme n'ayant au^ 
cune connoissance de cette nouvelle. Le lendemain, M. de 
Séchelles, qui logeoit à Tintendance de Yalenciennes., 
apprit , par des lettres de • Versailles , que cVtoit M. de 
Mâchant qui étoit le successeur de M. Orry , et vint lui 
dire qu'il avoit d^autant plus tort d*afFecter l'îççnorance 
de cette nouvelle , que c'étoit lui , M. de Macbaut , qui 
étoit nonuné à la place de M. Orry ; que même le roi 
l'avoit dit k son souper. M. de Macbaut nioit toujour»,' 
• lorsqu'on entendit dans la cour le bruit d'un courrier: il 
apportoit une seconde lettre ministérielle, et des conseil^ 
de plusieurs de ses anus , portant qu'il n*ëtoit pas possible 
qu'il se refusât aux bontés du roi. Il cessa alors de persister 
dans sa dénégation , et partit pour Yersailies* 
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prit goût pour les grandes places et pour les 
honneurs, les ambitionna, les obtint, les Riërital. - 
Son discernement ëtoît juste, base essentielle 
de toute sage adminbtration; sa téte éloit capable 
de grandes conceptions ; son cœur ëtoît porté à 
la justice, et n'ëtoit pas insensible au malheur;^ 
son caractère ëtoit ferme; ses déterminations 
inébranlables, telles qu'elles doivent être, surtout 
dans le gouvernement de la nation française^ 
portée plus qu'aucune autre à la contradiction, 
et avide de changemens* On pouvoit désirer eri, 
lui un peu plus d*activiré : car un goût naturel 
pour le repos et pour une vie tranquille, perçoit 
même au milieu de son assiduité au travail; etr 
cette disposition lui a servi à supporter avec 
coulage son déplacement, et la retuite dans^ 
laquelle il a passé une partie de sa vie. 

Lorsqu'il fut appelé au ministère des finances^. . 
il n*avoit jamais fait une étude suivie de cette; 
partie d'administralion; et la place qu'il occupoit, 
d'intendant de Valenciennes , n*est pàs celle des^ 
intendances qui donne sur cet objet le plus d'ins- 
truction, U eut la sagesse de sentir son insulfir 
sance , et de remplacer, par les notions des 
autres , celtes qui lui manquoient : il s'entoura, 
des hommes les plus ëclairés et les plus instruits, 
s'enrichit de leurs idées; et parnni les conseils^ 
qui lui furent donnâ ^ sut choisir les meUleiH»»^ 
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Ce (ut par ces moyens qu'il soutint avee succès 

trois années de guerre, tantôt par quelques im- 
pôts , tantôt par quelques emprunts , tantôt par 
quelque amélioration dans diverses parties du 
revenu de i'£tat ; opérations qui étoient sages 
mais n*avoient rien de surprenant et de lumineux ^ 
et n'ëtolent que la suite des anciens erremensavec 
quelque perfectionnement. O ailleurs, pendant 
son administration , la guerre fut féconde en 
ëvënemens heureux ; et la Flandre conquise fut 
soumise à des contributions qui formèrent unè 
, addition considérable de revenu. Cependant la Ha 
de cette guerre consista surtout dans des sièges » 
opérations militaires du genre le plus dispendieux» 
Lorsque la paix eut ouvert une carrière plu» 
libre aux grandes vues ministérielles , instruit par 
plusieurs années d^expérience , par des obser- 
vations attentives et judicieuses, sur la dëfêc* 
tuosité des principes élémentaires de la financé 
française, il en entreprit la reconstitution; et c*est 
de ce moment que son administration a pris un 
grand caractère , et a fait époque dans le système 
des finances; il en a traité avec une supériorité 
marquée les deux grands objets , l'impôt et le 
crédit. Il reconnut que les contributions dévoient 
porter principalement sur les valeurs que pro-* 
duit la nature indépendamment des travaux de 
Tbomme ; et Timpèt territorial fut établi cuanuo 
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hsise du revenu de l'Etat (i). Le dixième impôt 

de guerre, qui devolt cesser avec eile, fut sup- 
primé » d^autant que cet impôt , élabil d'après les 
anciens rëglemens , ëloit très-défectueux. Un 
i(ingtième fut. çréé, illimité dans sa durée, unir 
versel dans son extension, et portant sur tout 
genre de revenu , excepte les rentes sur l Elat , 
dont Texemption. avoit été assurée Iqrs de leujr 
constitution. 

. Les exemptions obtenues d^une piété impoli^ 

tique , ou arrachées par la lorce et la violence , 
OU .même concédées par des traités, lors de la 
réunion des provinces au royaume, et cimentées 
par le temps, ne furent point un obstacle a runi*- 
versalité dé cette contribution. M. de Machaut 
pensoit que , quelles que fussent les concessions ùt 
les conventions, elles ne pouvoient porter atteinte 
à une justice primitive et inaltérable, qui exige 
que les charges qui. ont pour objet le maintien 
de la propriété, soient supportées par les pro- 
priétaires; et il estimolt le prélèvement sur les 
produits du sol d'autant plus juste et plus expé? 
dient, que n*étant perçu que déduction faite des 



(i) L'impôt territorial peut être consîdW comme l'im- 
pôt primitif, mais non comme Timpôt unique , airUi que^. 
l^^ont prétendu quelques spéculateurs iattti& en principe&|; 
et nuls en fiât d'expérience. 
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frais d*exploUalîon, il ne peut lui nuire. Comme 
il suit la Iiausse et la baisse du produit , il ne peul 
être oppressif ; et comme le ' revenu territorial 
croît sans cesse , le revenu de l'Etat croît avec lui ; 
i^t ainsi s'élève au niveau des dépenses qui ont 
aussi une crue progressive. Que s'il survient queU 
que crise qui exige une augmentation de dépense , 
un impôt de ce genre^ additionnel» est un moyen 
efficace et juste de subvenir h ce qu'exige la situa- 
tion de r£tat , en portant la moindre atteinte 
possible à ragriculture^ à ^industrie et au comt 
merce. 

produit de ce vingtième fut destiné à fon« 

der une caisse d amol lissement qui dcvoit, par 
un remboursement continuel » arrêter la crue 
exorbitante de la dette nationale ; en temps de 
paix opérer la réduction de Taugmentalion que 
nécessite la guerre t et prévenir l'exagération qui 
loi ou lard en amène l'infraction: événement 
qu'il estimpit être la bonté. d'une nation, la perte 
de son crédit , la ruine d'un grand nombre de. 
ses citoyens ; et , par ces calamités pouvoir pro-. 
duire dans TEtat une commotion dangereuse , 
çe qui n a été par la suite que trop prouvé. 

Louis XV , dont le caracière, plus qtle l'es- 
prit , prête à la censure, et qui avoit des idées 
très- justes quand il se donnoit la peine de 
penser, sentit toute limporlance cl les avantages 
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d*un tel plan de Eoance, l adojpta , et prescrivit 
' de le mettre à. exécution; mais le prudent au^ 
teur de celle institution , qui prëvoyoit que plus 
un ordre sage et juste alloit être établi dans les 
conlribulions, plus il falloil sallendre à de fortes 
contradictions, voulut corroborer la détermina^ 
tion du roi en la laissant mârir : il se refusa 
à ses instances , mit sous ses yeux tous les obs-* . 
tacles que rencontreroit l'exécution , et lui ob^ 
serva , que de la réussite de ce plan pou voit 
dépendre la gloire et la prospérité, peut-être 
même la tranquillité de son règne. 

£nân la loi fut donnée , et dès son apparitioa 
elle excita la plus forte réclamation. Le clergé 
soutint qui! ne devoit contribuer que par de& 
dons volontaires; les pays d'Etats élevèrent la 
même prétention ; les Etats de Languedoc , dans, 
lesquels le clergé avoit une influence prépondé^ 
rante , opposèrent la plus forle résistance ; elle 
fut sans succès; r impôt fut assis, réparti, perça 
sans le consentement du clergé , sans la parti- 
cipation des Etats , et dans tout le royaume 
rimp6t fut établi* La puissance royale , qui 
depuis que Louis XIY avoit gouverné son Etat 
par lui - même , n'avoit point reçu d'ëcheo 
notable , étoit encore étayée dans <^tte affaire 
par la sagesse et lutilité de ses dispositions ; ee 
tont sembloit assurer Tobéiscance. Cepeadai^t 1^ 
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clergé » qol d*abord avott été <K>ntratnl d*obëir, 

trouva des accès secrets auprès du roî, effraya 
«a conscience, fil voir» dans un impôt perçu sur 
des biens ecclésiastiques , la violation d'une pro-. 
priëté sacrée , et donna à celle juste et sage ins->. 
tiiution une apparence de sacrilège. Tandis que 
les prérogatives tQmporelles du clergé éloient 
«insî attaquëeji et défendues , des dissensions ren 
lîgîeuses s'élevèrent , et excitèrent une fermentan 
lion qui obligea à des ménagemens pour ce corps; 
et il profita habilement de ces circonstances pour 
tenter le gouvernement par l'offre d'un don con-. 
sidérai>le, prix de l'aflranchisseinent de vingtième 
quil soIHcitoit. M. de Machaut ne fut point sé- 
duit y mais le roi se détermina à céder. Les biens, 
ecclésiastiques ayant été exemptés de l'impôt » 
les pays d'Etats crurent pouvoir reprendre et 
Ëiire valoir leurs prétentions , et obtinrent dea 
abonneinens qui âémturèrcnt la contribution : 
ces abonnemens s'étendirent et se multiplièrent 
sous les ministères subséquens , et fuirent d'au- 
tant plus désavantageux pour l'Etat , que ceux 
qui les réclamoient étoient plus puissans , ou plus 
/fermes dans leur résistance; et que le ministre 
qui les accordoit étoit plus (bible en crédit ou ea 
caractère. Le produit du vingtième ne fui employé 
que part iellementàdesremboursemens^ou même 
ne servit qu'à l'acquit de dépenses annuelles.. 
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Indépenclamineiit des dispositions qai dssujeH 

tîssoienl les biens du clergé aux contributions» 
îi avoît été pris dans l'ordre féodal des moyensi, 
de constater le montant de ces^biens , dont }a 
politique ecclésiastique dëroboit la coDnt)i&sance 
au gouvernement » qu*eUe soapçonnoit , non sans 
raison, de vouloir faire retomber sur le clergé 
une grande partie des charges de l'Ëtàt ; et ce 
, moyen de vérification fut encore éludé. 

Ce fut avec plus de succès que M. de Machaut 
éleva des barrières contre Taccroissement des 
propriélés foncières du clergé : 1 acquis! lion de 
ces sortes de biens lui lut interdite; et par cette 
înterdichon , il fut conduit à employer ses capi- 
taux dans le^ fonds publics, ce qui en multi'- 
pliant les acquéreurs de ces fonds, en soutenoit 
le taux; en outre peut'étre le gouvernement , par 
une arrière-pensée , prenoît des mesures , pour 
que , si quplcjue jour il ëloit forcé de manquer à 
ses engagemeas , la perte tombât principalement 
sur cette classe de la nation. 

\jfk création de ce vingtième et de la caisse d'a- 
inortissement qu*il alimentoit , étoient les deux 
plus belles institutions de finance qui eussent ja- 
mais été établies en France , et même qui exi^ 
tassent alors en Europe ; et si elles eussent été 
^laintenues telles qu elles avoient été créées, elles 
pussent pu prévenir les désastres su? v^us depuis 
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France. Comme le vingtième est une contrt* 

bution élëraentalie , il auroit par ta suite rem-* 
placé les autres contributions personnelles ou 
territoriales inégalement onéreuses aux diverses 
classes de la société , et auxquelles même queU 
ques unes de ces classes étoient soustraites ; et 
cette inégalité, cause originaire de discussion et 
de fermentation , ne subsistant point lors de la 
convocation des Etats- généraux , il n*y auroit 
point eu de motifs pour la destruction des ordres 
de TEtat , et leur réunion en un seul. D*autre 
part , si les fonds destinés à la caisse d amortisse* 
ment y. avoient été constamment versés , ' en ob- 
servant quelque proportion entre les emprunts 
et la puissance de ce moyen de libération , qui 
pouvoit y servir de thermomètre , les Etats-gé- 
néraux n'eussent point été convoqués ; ou s'ils 
Teussent été , ils n'auroient point été disposés à 
rabolition d'un genre de gouvernement auquel 
on n*auroit pu reprocher la ruine de l'Etat. 

Cependant, quelque estimables que lussent ces 
institutions, il s*en falloit beaucoup qli'elles eus* 
sent le degré de perfection dont elles sont sus- 
ceptibles: il eût été à désirer que Timpôt terri- 
torial dénommé vingtième, au lieud*étre gradué 
suivant le prix de ferme des terres, eût grevé 
celles de bonne qualité dans une proportion plus 
forte que la proportion numérique ; et celles de 



1^6 M. DE MACllAUt. 

foibic qualtlé, dans «ne proporliofi mfëneuré; 
parce que la culture des unes est l ou joufs assurée, 
Cl que la culture dts autres doit être encouragée: 
c'est un plan de répartition qui depuis a été tracé 
et exécuté avec un grand succès dans la généra^ 
lité de Paris. 

La caisse d'amortissement étoit aussi suscep- 
tible d*ane meilleure organisation, et eût été 
i d'une plus grande utilité , si la somme qui y 

étoit destinée, au lieu d*étre employée au rem- 
lN>nnement d*nne créance en particulier, eût 
servi au rachat de celles de ces créances qui 
ëprooiroiénr une plus grande déchéance sur le 
cours de la place : ce qui auroit mieux soutenu 
le orédit , et opéré une libération plus avanta- 
geuse , en ce que l'Etat eût rembouî-sé ses dettes, 
non suivant le taux du capital originaire , mais 
«nivant ie prix <|a'eft donnoit un particulier 
acquéreur. C'est leplan suivi aujourd'hui dans la 
caisse d*aaiortissefnent des dettes dé la Grande*» 
Bvetagne. 

M. de Mâchant ayant yu son plan altéré , et 
même détroit par Tabandon qu*en fit le mo- 
narque t qui avoit promis solennellement de le 
sralifnir $ reconnut qu'il ne devoit pas conserver 

un département où ses opérations ne lui avoient 
(iroduit que l'approbation et l'admiration stérile 

des hommes éclairés et impartiaux , et lavoient 
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exposé à la haine des» corps quSI avoit contra-* 

liés , et qui s'opj^oseroieol toujours à tout ce qu'il 
voudroit entreprendre. Il passa sTu département 

de la marine (1), où il obtînt restime et raffec* 



(1) C'est à ses sages mesures que la France doit la prise 
de Minorque , et peu de temps après , il fut disgracié ; et 
le fat ed même temps que son antagoniste le comte. d*Ar- 
genson. On a n^porté différens motifs de cette double 
disgrâce : on a prétendu quMle atoit M fondée surToppo* 
•ition de Tun et Tautre de ces ministres au traité d'alliance 
«yec la maison d* Autriche ; alliance tracée et protégée par 
, m crédit prépondéruit , et que ces deux ministres onf 
contredit «rte juste raison. D^autres , qui paroissent mieux 
instruits, ont prétendu que cette contradiction a été étran- 
gère à leur perte : suivant eux, le roi ayant ; en lySy» 
été blessé par un assassin , crut qu'il alloit mourir, et 
irevint aux sentimens de piété dont il avott toujours con-* 
lervé le principe ; en conséquence , il désira que madame 
de P*** quittât Versailles ; mais n'osant le lui ordonner, 
il enToja cbercher le narëclial de Soubise , qui étoit dans 
la confidence intime de tous ses sentimens , et le chargea 
d'engager cette dame à se retirer, mais sans qu'elle pût 
imaginer que le conseil v^ut du roi. M. de Soubise , qui 
n'étoit pas un homme de beaucoup d esprit, mais un' cour- 
tîsMi très exercé dans toutes les manoeuvres de cour, sentît 
la délicatesse et le danger d'une telle commission , et eut 
l'adresse de s'en débarrasser : il repondit au roi qu'il étoit 
àses ordres pour cet objet , ainsi que pour tout autre ; mais 
^^il ne prévoyoit pas pouvoir y réussir ; qu'il ne vouloit 
pas laisser ignorer à S. M. qu^en dernier lieu , il avoit eu 
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tion de tous les marins ; et le plus grand ^vâif^ 
lage maritime qu'ait eu la France dans la guerre 



avec madame de P*** quelques petites discussions dont 
il n'avoit pas parlé à S. M. , parce qoe c'étoient des mi- 
sires qui se terminoielit facilement ; mais que, si dans ce 
moment , il lui ddfinoit le conseil de se retirer , elle pen— 
scroit que ce conseil procederoit de cette indisposition s 
que S. M. pouvoit, avec plus d'apparence de succès, iem*- 
ployer M. de Machaut, ami intime de cette dame , et mi- 
nistre , dont la gravité , les lumières , Tautontë donne- 
roient plus de poids à un tel conseil. Le roi adopta ce 
parti , et chargea de cette commission ce ministre , en- Une 
recommandant de laisser croire qu'il parioit de son chefs* 
il ohéit , garda le secret ; mais , par ce conseil , se perdit 
dans l'esprit de la favorite. Depuis le rétablissement de la 
santé du roi , des intrigues se formèrent contre lui , et il fut 
renvoyé du ministère : pir ce renvoi j le comte d' Argenson,' 
son antagoniste , devenoit tout-putssant ; mais il fut dis- 
gracié le me me jour et à la même licure que M. de IMachaut; 
Le motif de la digrâce de M. d'Argenson fut une lettre 
OÙ il parioit du roi avec irrévérence , mais qu'il a tou* 
jours soutenu être fausse. La veille de cet événement, les 
deux miiiislres assistèrent au conseil ; le roi ne trompa 
point M. de Machaut : il eut vis-à-vis de lui l'air em- 
barrassé 9 et toutes les fois que leurs regards se rencon- 
trèrent , le roi détourna les siens précipitamment ; mais,* 
après le conseil , le roi eut avec M. d'Ars;enson et M. der 
Soubise une conversation très-gaie, où le roi rit beaucoup. 
Le lendemain ils reçurent les ordres du roi : la lettre à 
M. de Machaut étoit aussi douce que peut être une lettre 
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cle 1755 , lui est dû. Mais dans le cour$ de ces 
brîllaos succès , et au Tnilieti des apptatidissecnens 
^ de la Dation , il fui, diiigvacié par une intrigue de 
cour. 

Cependant la triste prophétie qu'il avoit faite 
à Louis XV sur les conséquences qu^entratneroît 
la rétractation de ce grand plan des finances, a 
eu son exécution pendant le règne de ce prince , 
et a reçu son funeste complément sous le lègrn 
de son successeur* La nation , depuis cet évëne* 
ment « ayant connu qu'on pouvoit sans <langer 
et avec succès résister aux ordres du roi et aux 
lois , a pris l'habitude de cette résistance ; et c'est 
n compter de cet événement que datent la désor* 
ganisation de la puissance royale , la déchéance 
du trône et rinsubordînation nationale. 

• 

de disgrâce; U lettre à M. d'ArgeoMnétoit sévère , dure, 

etréxiloit. Il 7 a lieu de conjecturer que le sujet de plainte 

jque le roi eut ou cru avoir contre ce ministre , ne lui fut 
connu qu'après le conseil ; ce qui disculpe ce prince de 
ia fausseté qui lui a été reprochée. 
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Après que M. de Macbaul eut quitté Tadmi- 
nistratîon des finances, elle passsi successivement 
entre les mains de MM. de Sechelles, de Moi as , 
de Boulongne (i) : comme aucun des trois n'a 

, (i) De ces trois ministres, le plus remarquable a été 
M. deSecbelIes: dès sa^jeunesse il avoit été initié dam les 

graiivlt6 alTaircs; étant simple maître des requêtes , il avoit 
^té ialimemeut lié avec M. le Blanc , ministre de la 
guerre ; compromis avec lui , enfermé ayec lui à la Bas- 
tille, il en étoît sorti avec lui. M. le Blanc ajant recouvré 
le ministère de la guerre , voulut y associer son ami pour 
te récompenser de ce qu'il avoit souffert à son occasion ; 
mais avànt de prendre ce parti , il consulta le chancelier 
dé Pontchartrain qui étôit retiré des affaires , et qui avok 
la réputation d'une tcte tres-sage. M. de Pontchartrain 
lui dit : << J'ai déjà entendu parler du jeune M. de Se- 
» chelies ; je sais qu^il montre des talens dont on doif 
» concevoir une haute opinion ; vous voulez l'obliger , et 
» vous le devez ; mais j'estime qu'en vous le faisant asso— 
» cier dans ce moment, vous lui rendriez un mauvais ser-< 
» vice. Si vous êtes disgracié , ou si vous venez à'mourir^ 
» il est trop jenne, n'a pas assez de consistance dans le 
» monde pour se soutenir dans cette place ; et alors en 
» étant renvoyé et n'en pouvant prendre une iuiérieure ^ 
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tien fait de très important, et qui ait laissé des 
traces, notfe attention ne doit se porter que sur 

» il sera mis à Tëcart et perdu pour le reste de ses ]ouvs ; 
» failes-le nommer à quelqu'une des intendances fi on— 
» tières qui sont dans votre département ; avec l'esprit 
• dont il est doué , il y Acquerra bientôt sur la formation, 
M la tenùe i et Tapprovisionnement des années , des con— 
« noissances qui lui feront honneur , et vous autoriseront 
» k vous le faire associer avec lapprobation générale , et 
• » plus dé stabilité. Que si , avant cette assoeiatioa , vous 
» veneE à mourir ou à être destitué ^ M. de Sechelles a 
w assez de moyc ns pour parvenir par lui-même an minis- 
m tère , dans la route duquel il se trouvera placé. » Le 
conseil fut suivi : l'intendant de Y alendennes s'étoit dé-* 
claré contre M. le Blanc pendant sa dîs^ee'; on le fit 
passer à une intendance de Fintérieur, hors du départe- 
ment du ministre de la guerre, et M. de Sechelles fut 
«moyé 4 Yalendennes ; il fut ensuite Intendant de Lille, 
^département plus considérable ; puis il fut intendant dW« 
mée avec le plus grand succès. Il avoit pour cef;enred'admi* 
nistration un talent distingué; ily joignoit beaucoup d'ev 
lirit^de jperspicacité , de iinesse , un bon ton, de la grâce j| 
4e Fusage du monde , de ia souplesse , et de la d^ct^tité' 
pour se conformer mt vues des généraux y Une grande 
vigilance pour assurer le bien-être des troupes, auquel, 
peut-être y il sacrifioit q[uelquefois lé bien-être du peufde*. 
Le roi de Prusse , le grand, ïMdéric , ajant eu occasion 
de le connoître , le citoit comme le modèle des adminis- 
trateurs militaires ; il çloit estimé et chéri de tout le mi- 
litaire français t mais cette réputation et celte affection 
n'étoient pas une tràs benne rëcentmandatien auprès dn 

9- 
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leur successeur, M. de Silhouette , dont le minb- 
tère a été signalé par rintroduction de nouveaux 
principes en finance , par les convulsions qu*a 
éprouvées la fortune de l'ILtat « par la vicissitude 
la plus grande daiis les succès et les revers de ses 
opérations , et par la révolution la plus rapide 
dans Topinion ptibllque. 

M. de Silhouette ëtoit d*une naissance obscure; 

M* d'Argenson ^ ministre de la guerre , à qui elle pooyoit 
donner <]iielqae inquiétude : aussi ce ministre \ sans se 
hroniller avec lui, chercha toufonrs à IVcarter et y par- 
vint ; et , même indépendamment des manœuvres ministé' 
rielles, par des relations sociales et des intrigues de galan- 
terie il lui joua un mauvais tour, dont M. de SechcJles 
se vengea par le même genre de moyen. Lorsque M. de 
Machaut se détermina à quitter le contrôle-général | il 
proposa au roi , pour le remplacer , M. de SécheUes , que 
0ùik indiipositioii contre M. d'Argenson ne rendoit pas 
dëftvondile aiû% yeux de M. de Machaut. M. de Sechelles 
avoit été toute sa vie plus occupé de Tapproyisionnement 
ides armées que de l'approvisionnement du trésor royal 9 
et il étoit bien vieux pour commencer à étudier une science 
qui exige Pétude et Texpérience de presque toute la vie ; 
il avoit toujours été sectateur du beau sexe , il crut pou- 
f6r rétre encore ; et comme nombre de belles dames ont 
tm goût décidé pour les contrdlenrs-généraux , il nWt 
pas de peine k en trouver d'assez indulgentes pour ne pas 
s'appercevoir qu'il éîoit vieux, et lui-même l'oublia; 
mais le lendemain d'une conférence galante , sa téte s'em 
rasentit V et il fallut renoncer aux affiûrei. 
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son nom ëtok Aranger k lamagîstraliire tt i l^ad^^ 

rnînist ration; soq patrimoine ëtoit médiocre: ce 
fut une fortune pour lui d*élrt maître des re- 
quêtes; mais la nature Tavoit doué d'avantages 
phis rëek et plus utiles que ceux de la naissance 
et delà richesse: une intelligence forte, une ima- 
gination lëconde et brillante. Dès ses premières 
Années, on remarqua en lui un grand désir de 
s'instruire , du goût pour Tétude, un esprit de 
réflexion qui n*est pas ordinaiceà la jeunesse (i)» 
Il se livra d*abord à 1» littérature, traduisit aveo 
succès quelques poètes anglais, et contracta Tha- 
bitude d*ttne diction plus fleurie que eelle qui 
convient à la discussion des affaires > et que 
cependant il y conserva. Dans see fonctions de 
maître des requêtes, il marqua peu di^ goût pour 
les discussions judiciaires, qui , depuis le chan- 
celier d*Aguesseau, ont beaucoup trop occupé le 
conseil; mais il chercha à plaire aux ministres» 
marqua une grande docilité pour leurs opinions» 
et s'occupa surtout àétre Tinterprète de leurs idées. 

< ' " ' ' ■ I I « I ■■■■ ■! ■. 

étoil trèsp^jcune, lorsqu'il fit, avec fonpàre, un 
Toj age en HqUsnde , o4 il vit le poSte Rousseau qui y 

étoit relire ; et quoique le jeune Silhouette a'eût point 
pris part à la conversatioa , Rousseau découvrit dans la 
naniàre dont il écoutoit , un genre d'attention qui lo 
frappa : et y dans une de ses lettres , il annonça que ce ne 

seroit pâ6 un homme ordinaire. 
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Avant de parvenir au contrôle-général, il &*ëtaît 
fait connoître dans trois places d'un genre irès- 
diilérent. Lor&qu après la paix d'AÛL*Ia-Ciiâpelie 
îi fallut régler les limites des possessions fran- 
çais* s et i>ritanmques dans i Amérique septen- 
trionale « les deux nations nomiaèrent des corn- 
mis^ali cs : et M. de Silhouette fut un des com- 
missaires français. Ces limites furent si mal fixées^ 
que le défaut de désignation certaine et précise 
a donné lieu à la guerre de ijSG ; niais la faute 
n*en peut être imputée à M. de Silhouette, parce 
que les cartes que la France avoit de ces contrées 
étoient si défectueuses» qu*il n'étoit pas possible 
de tracer avec certitude une ligne de démarcation. 

Ii y avoit deuxcommissaiies du roi à la com- 
pagnie des Indes, qui avoient Tinfluence prin- 
cipale sur la direction des ailàires de cette com- 
pagnie; M. de Silhouette eut une de ces places ; 
Tautre étolt remplie par M. de Montaran. Ces 
deux commissaires diiféroient d'opinion el de 
caractère; ils ne tardèrent pas à avoir les querelles 
les plus violentes. M. de Montaran comioi&soii 
tnieux les faits et les règlemens^ et vouloit suivre 
en tout les errcmens tracés par M. Colberl ; 
M. de Silhouette avoit plus d*étèndue de vues » 
cl vouloit adapter au commerce français quelques 
|>rincipcs britanniques. 

Il trouva sicc^ auprès de M« le duc d'Orléai^ 
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£lâ du Rëgent, fut mis à la téte de ses aÛaiies^ 
et ensuite parvint à être nommé son chancelier* 
Dans celte place, il se conduisit avec probité et 
intelligence, soutint les droits de Tapanage avec 
dignité, et y établit une rc^gie sage; mais après la 
iDori de ce prince , ce bpn ordre et la réforme 
qu*il avoit ÎTitroduitedanscette maison , déplurent 
à madame la duchesse d Orléans , qui parvint à 
le faire renvoyer. 

£n lySg, le maréchal de Bclle-Isie, ministre 
de la guerre avoit le crédit prépondérant ; il 
aimoit les projets et les idées nouvelles. M. de 
Silhouette , dont rimagination étoit brillante et 
inventive, lui plut, et il le fit nommer & Tadmi-* 
ni^tration des finances (i). 

La réputation qu*avoit M. de Silhouetted^avoir 



(i) Peu de temps auparavant que M. de Silhouette fut 

nommé à cette place , le roi , qui ne le connoissoit que 
comme les rois connoissent les personnes avec lesquelles 
îlfi n'ont point de relations directes ^ ne se donnant pas la 
peine d'étudier leur conduite , et ne les jugeant que sur 
des propos de ministres et de courtisans inicrcssés à senrîr' 
, ou à nuire, avoit énoncé sur M. de Silhouette une opi- 
nion plua que désobligeante ; mais soit que ce prince eût 
reconnu la fausseté de cette opinion, soit que cette pré- 
vention lui parût ne devoir pas rempcchcr de se servir d'un 
bonmie d'un esprit supérieur , r^dministraiion des finances 
filt confiée à M« de Silhouette. 



Digitized by Google 



i36 . M. D£ 51LH0U£TTJEL / 

des principes exiraordînali es, et de la disposidon 
à s'écarter des roules frayées, &t voir sa nomi- 
nation à cette place avec effroi ; et Ton crut qu*il 
alloit laîre revivre le système de Law, en intro-* 
duitani un papier-naonnoie. Instruit de cette 
prëvention, il protesta, dans un discours à sa 
réception. à la chambre des comptes, que, sous 
son administration, lâs systèmes faniasiiques y* 
^ui substituent t illusion à la réalité^ ne trou^ 
9êroient point accès auprès du trône. Cette phrase 
élégante et un peu poétique, qui ne donnoit 
point une très-gl'ande sAreté, eut pourtant ud 
succès surprenant ; on s'ëtoit effrayé sans j;Uâte 
cause, on se rassura sans motif* suffisant. 

M. de Silhouette jusqu'à ce moment n'avoît 
rempli aucune place qui pût lui donner notion 
des finances , ne les avoit étudiées^ que dans lea 
livres, et connoissoit mieux celles de la Graade- 
Bretagne que celles de France. La place de com- 
missairc du roi à la compagnie des Indes lui avoit 
donné quelques idées d'administration, dont il 
chercha toujours à se rapprocher dans I*admi- 
nistration des revenus de r£tai. Ce fut par ua 
effet de cette dispositiop quil débuta dans le 
ministère par casser le bail des (ermes^ et \^ 
convertir en une régie surveillée par des com^ 
missaires du roi ; des actions furent créées au 
nombre de soixante-douze mille à raison de miU^ 
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livres chaque i un intérêt de cinq pour cent étoit 

attribué à ces actions; et en outre ii leur fut con- 
cédé une part dans le profit que devott donner 
le bail des fermes, ce qui éleva Tîntérét^do 
capital fourni à environ sept et demi pour cent. 

De si grands avantages firent rechercher avec 
empressement ces actions; et, par ce moyen» 
on obtint, en peu de jours, soixante et douze 
millions, somme dont, dans ce moment, la guerre 
avoit le besoin le plus pressant, et somme beau- 
coup plus considérable que celle qui avoit pu être 
obtenue par aucun des emprunts précédens. Les 
financiers qui sont presque toujours un objet 
d'aversion et de haine pour le peuple, étoient 
dépouillés; le public étoit subrogé à leurs gains: 
ainsi tout ce qui pouvoît servir , plaire et sédui re se 
réunissant, l'admiration et Taflection pour JM. de 
Silhouette furent portées à un degré extrême; 
et Tengouement national pour lui se manifesta 
jusques dans les frivolités: on mit son empreinte 
sur toutes les nouveautés et on leur donna son 
nom. Cependant il est peu d'opérations de finance 
plus irrégulière, plus injuste, plus imprudente, 
plus mal combinée que celle qui fut Tobjet de 
tant d*applaadissemens. 

Le bail des fermes fut cassé sous le prétexte 
d*ùn dé&ut de publication et d'enchères; mais 
U loi qui prescrivoit ces formes étoit depuis 
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long-temps tombée en désuétude, parce qu'il 
avoit été trouvé difficile et même impossible 
d'en concilier l'exécution avec l'assurance de U 
solvabilité des fermiers. Que si riutérét de TEtat 
exigeoit impérieusement la cassation des conven- 
tions passées en son nom, cette cassation devoit 
être fondée sur ce motif, et non sur une subli* 
lité, sur une chicane dont un praticien honnête 
auroit rougi de se prévaloir En prenant oe parti ^ 
il falloit du moins le justifier par l'obtention 
d'un grand avantage , et la régie est , en général ^ 
préférable à la ferme ; mais nulle mesure sage 
ne lut prise pour le succès de cette nouvelle 
forme de perception. £n attribuant aux action- 
naires un intérêt de leurs capitaux qui revenoit 
a sept et demi pour cent, la soustraction des 
profits de la ferme tournoit à leur avantage; et 
la concession d'un tel traitement meltoit pour 
les emprunts sulvans dans la nécessité de payer 
largent à ce taux exiiorbitant. Ces considérations 
ne furent point senties:. la suppression des gains 
de la finance, et roblenlion d une forte somme 
^ furent les seuls objets dont on fut frappé. ' 

Etayé par cet enthousiasme, M. de Silhouette ' 
entreprît d'attaquer les abus qui diminuoient la 
recette, et augmentoient la dépense: il supprima 
des exemptions de tailles qui n'éioient pas fon- 
dé^ sur d^ raisons essentielles et des titres légjl-« 
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limes; et , par cette suppression , il joignît le 
suifrage des provinces à celui de la capitale. 

Il entreprit une réforme bien plus difficile: 
celle des dépenses personnelles du roi, et celle 
de ses ministres, plus difficile encore (i)*U repré- 
senta au roi que dans un moment où il Foiçoit 
ses sujets à de grands sacrifices pour le soutien 
de la guerre , il devoit en donner lui-même 
lej^emple sur ses jouissances personnelles; que 
non-seulement il en résulteroit une augmenta- 
tion de fonds pour des dépenses indispensables, 
mats une autorisation de l'augmentation des 
charges, que la situation des affaires exigeoit. 
Le roi, qui foncièrement avoit disposition pour 
ce qui étoit sage et juste , consentit à ces retran- 
chemens; mais M. de Silhouette fut déjoué dans 
presque toutes ses entrepriscss de réforme (2}. 



(1) U v<mloit d*abord faire donner Pexemple par les 
ministres, en supprimant leurs couriers à ga^es qu'il n'es- 
timoit pas fort nécessaires ; mais quelqu'un plus stylé que 
lui dans le maniement des esprits et la tactique de la cous, 
lui coaselUa de ne point commencer ses retrancliemens 
par i^ux des dépenses des ministres qu'il étoit important 
d avoir pour soutien ; que quand il auroit fait d autres 
réformes plus importantes , il leur demanderoit des sacrn 
lices personnels auxquels ils seroient entraînés et forcés 
par l cxemplv}. 

(2) Le premier objet de dépense dont il proposa la 
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Cependant il ëtott indispensable pourvoir 
à une augmentation de revenu, attendu les 
grandes soihmes que la guerre consommoit; el 
jamais ce département n'a eu un régime plus 
dispendieux que sous té ministère du maréchal de 
Belle*IsIe.Dansla nécessité d'accroître les contribu* 
lions, M. de Silhouette adopta un mode de taxa>^ 



rappression , fîit le fonds destiné au jeu du roi ^ mais H 

ministre des affaires étrangères voyant que le désœuvre- 
ment du roi , faute de jeu , alloit désorganiser la société 
de Se Majesté, ofiGrit de prendre sur les fonds des afi&ires 
étranglâmes la somme nécessaire pour le jeu , ce q^ui fui 
. accepté. 

M. de Silhouette ayant observé que le roi aYoit à la 
petite écurie un trop grand nombre de chefauz, et qu& 
la nourriture de ces cheraux étoit beaucoup plus, cbèr»^ 
que celle des chevaux de M. le duc d Orléans dont la dé*- 
pense avoit passé sous sesjreuxy voulut introduire ses 
projets de réforme dans cette partie de dépense ; et dans 
cette Tue il gagna un homme de la petite écurie , de qui 
il tira des renseignemens. Mais le premier ëcujer, qui en 
avoit été instruit par cet homme même , ne lui faisoil 
. panremr que les matériaux d^obîections qu'il se réservoit « 
les moyens de réfuter ; et quand il sut que tout itoj^ pré- 
paré pour la réduction du nombre des chevaux , il trouva 
le moyen de faire manquer le service du roi ^ et les projets 
de réduction furent rejetés. 11 en fut de môme de la plu^ 
part d^ autres plans de réforme, qui ne furent effectués 
que pour des objets minutieux* 
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tioDt nouveau en France, dont rAngletenreofiVoit 
le modèle , et qui portoit principalement sur la 
richesse, et ëpai^oit le peuple : il greva de di- 
vers droits les marchandises destinées aux ;oui»> 
sances du luxe , et le droit de les fabriquer et 
de les débiter. Les domestiques furent assujétîs 
à une taxe graduée dans une proportion de leur 
nombre plus que simplement additionnelle. Les 
parlemens ^ dont les principaux membres étoient 
/ort grëvés par ce plan de taxation , y mirent la 
plus grande opposition : cette loi , quoique fort 
sage et fort juste, ne put être enregistrée que 
par autorité, ne fut point exécutée , et fut révo* 
«jaée peu de temps après que M. de Silhouette 
fut sorti du ministère. 

En même temps II voulut réduire la munifi- 
cence royale , et introduire dans cette réduction 
un plan économique, du même genre .que le 
plan de taxation, et marqué au coin de la mo- 
ralité. Les pensions très foibles , et qui pouvoient 
être réputées alimentaires , ne souffrirent aucune 
réduction; les pensions plus fortes en éprouvèrent 
une proportionnée à leur force , avec une telle 
gradation , qu'une pension d'une somme double 
éprouvoit une réduction beaucoup plus que 
double : ce qui excita contre ce ministre une ré- 
clamation de la cour , qui fut portée jusqu'à 
rindignation» 



i4ai M. DE SILUQUETIB. 

Ces dispositions eussent -elles été accueillies 

aussi bien qu'elles mërîtoîent de Télre, il s'en 
falloit beaucoup qu'elles fussent suiHsantes. D'ail-* 
lears le produit n*en pouvoit être obtenu qu'a* 
près ries délais que n admet toit pas la crise des 
afTaires; et les moyens de crédit étoient înadmis* 
sibles, parce que la biluation des finances étoit 
effrayante , et que les capitalistes, amorcés par 
rinlérêt exorbitant qui leur avoient été accordé 
en les intéressant dans la régie dos revenus du 
roi , n'étoient disposés à se prêter à aucun nou- 
veau prôt , qu a des condilions excessivement 
onéreuses. Obligé do pourvoir au prêt des troupes, 
qui alloll manquer, il se détermina à suspendre 
le paiement des billets des fermes, et des rescrip- 
tfons des receveurs généraux , par lesquels ces 
fermiers et ces receveurs procuroient à f Etat une 
jouissance anticipée de ses revenus ; et il y fut 
d'autant plus obligé, que les propriétaires de ces 
effets, qui étoient presque tous des gens de 
finance mëcontens du traitement qu'ils avoient 
éprouvé, vouloient retirer leurs fonds: cette dis- 
position rigoureuse , et injuste si elle n*eât été 
forcée , excita le plus grand mécontentement, et 
mit le comMe au discrédit. 

Une autre ressource avoit été mise en œuvre; 
les propriétaires de vaisselle^ de métal précieux, 
avoient été invités à l'envoyer à la monnoie, et re- 
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cevoient pour la valeur, des billets portant intérêt , 

d'après^ne estime avantageuse pour les pi oprié- 
taires de la valeur de la vaisselle. demande de 
ce sacrifice, quoique fort sage, fut fort mal 
reçue, et produisit peu, d autant que les esprits 
ëtoient disposés à la censure, et que la défiance 
portoit àsassurer, dans la conservation de la vais- 
selle , une valeur plus réelle que des créances sur ' 
l'Etat. 

M. de. Silhouette ayant indisposé contre lui la 
Tialion , par la création d'impôts d*un genre in«* 
solite , la ville de Paris, parce que la plupart de 
ces impôts portoient sur les artisans et les mar- 
chands de cette ville ; les gens de finance , par la 

~ réduction de leurs gains, et par rjnfraction des 
engagemens contractés avec eux; les magistrats, 
par un impôt qui gênoil leur représentation lia- 
bituelle; les gens de la cour, par la réduction de 
leurs pensions; tous les gens en crédit, par la 
crainte de la perte , ou de la diminution des 
bienfaits du roi et des faveurs clandestines dont 
. ils jouissoient; ayant perdu le secours des capi- 
talistes auxquels il ne pouvoit plus offrir d'aussi 
grands avantages que ceux résultant de leur asso- 

- ciation à la perception des revenus de TËtat; aa 
moment où il introduisoitdansla législation finan- 
cière , une justice qui n'y avoit point encore été 
admise , et qu'il marquoit de T indulgence pour 
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la pauvreté , en rejetant sur la richesse le poids 

des nouvelles contributions; en ce moment 
même, à raiTection excessive et insensée dont il 
avoil été l'objet, succéda nne haine non moins ex- 
cessive et non moins insepsée. Le mécontentement 
étoit trop général , trop violent pour qu'il pût 
rester en place ^ et il demanda sa retraite. Il 
n'est point de ministre des finances qui ait eu 
une réputation plus brillante; qui Tait plus 
promptement obtenue, plus promptement per- 
due : admiré et chéri pour des dispositions 
inconsidérées et injustes , il a été censuré et haï 
pour des dispositions d*équité et de moralité; 
pour avoir découvert de nouvelles sources de 
revenu , et pour avoir fait des fautes, suites inévi- 
tables d'opérations qui ayoient été applaudies. 

Dans Je traitement de retraite qu*il se fil 
donner , il ne conserva point Tesprit d'économie 
qu'il avoit suivi dans le règlement des finances, 
- et sa pension fut exorbitante. Hors de place , il 
manqua de caractère, marqua delà foiblesse, 
et de la sensibilité pour des minuties (i); libre, 
indépendant, en possession^ malgré ses fautes » 
d*une réputation de talent que ne méconnois- 



(i) n eut pour les chansons qui coaroient contre lui 
une sensibilité douloureuse qui le dégradoit plus que les 
critiques àé ses enncroig. 
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soient point les esprits éclairés et justes ; en posses* 

Si on aussi d^ane fortune pëcunîàîrequî avoît pour 
iui un grand attrait, et à laquelle iiiiesembloU 
point appelé par sa situation originaire, îl mourat 
attëréparsa disgrâce. (1) 

(i) Il tomba , depuis sa disgrâce , dans le plus profond cha- 
grin : sa femme , qui participoit à ses sentimens , en mourut; 
et il ne lui survécut pas long-temps. Dans sa dernière ma- 
ladie , «n de ses amis, pour Tamuser , lui lisoit le roman 
de GU-Blas^ où il est dit , en parlant d^ua ministre hors 
de place : Et il mourut de la mort des ministres disgraciés, 
A rémission de ces mots, on entendit sortir du lit 01)1 étoit 
eouché M. Silhouette une Toiz dottloureuse qiii s^écria ; 
Xi eH trop vrai / - . 



10 
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■ 1 »» ■ an 



J^ES tiois i?uccesseurs immédiats de M. de SiU 
houette, ont été MM. Bertin, Laverdy, Dia« 
▼au (i ). QuanH ce dernier eut donné sa démission, 

(t)M. Berlimn*9coc^leBimistère<leafinsice&qu^avec 
^aa^ frtnde cépugnuice. <}iiind il fil «es moeirdiiiem au 
roi, il le prévint qu^il désiroitiie rester dm cette plftce qne 
pendant le temps de la guerre , et s'en démettre à la paix, 
lia roi lui répondit : « Je vois déjà pir cette deakande qoB 
m TOUS coimoissesla place que jevouft coufie. » En élfetf 
le ministre des finances trouve , dans la nécessité de soutes 
nir la guerre , un appui qui manque au moment de la paix ; 
ipt alors Tacquit des dettes arriérées force ^ des opérations 
jures. Quand M. Berlin prit Tadministration des finances^ 
elles étoient dam la situation la plus effrayante : le trésor 
ro^al éto&t vide ; une grande partie des revenus étoi| 
consommée par snticipation ; ' le refus de paiement dea 
rescriptîons et des billets' des fWmes avoit détruit le crédit ; 
cependant il étoit instant de pourvoir à des dépenses in- 
dispensables f et singulièrement ^ la solde des troupes, 
M. Bertin , pour se tirer de cette, détresse « ouvrit w\ 
emprunt en viager , genre d'emprunt qui est toujours tr^ 
recherché , et il y admit avec des sommes effectives , 
çréances sur TKtat qui , par leur discrédit , étoient ven* 
4aes à bas prix dana le cours, di^ compierce » ce qui donnjv 
fRx Çrétçur% un ^U^^T^ ^iKOrm k V^M ofetW\t de V Vgeivl 
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le roi au premier travail de M. le duc de Choîseul 
lui dit. : « lie coatrôleur-^ënéral m'a dbnné sa 

T : 

qu'il paya tr^a-cber , mais qu'il fallait obtenir à queîque 
prix que ce fût ; il soutint ie reste de la guerre y et des 
ëvénemcns malheureux » . par dea mojens d'un genre 
ordinaire , dea emprunts, et des impôts additioiiaeI&; 
Il y eut des momens où il se trouva dans une terrible 
détresse , et il en fut tiré par la confiance qu'inspi-» 
roit sa loj^iuté, par des mesuras sages, quelquefois par 
des bisaireries du sort qui firent trouver des ressources 
même dans des malheurs. Au commencement de son mi- 
nistère , M. le prince de Contj lui prêta, à lui personnelr* 
lement , pour Pempkjer au sernce de l'-£tat, 5oo,ooo h , 
qui forent d'une plus grande. ressource que dans d'autres 
momens n'eussent été les plus grandes sommes. Quand 
les Anglois firent une descente en Normandie, les caisses 
de la proYinœ et le trésor royal étoient sans aucun fonds; 
•oft eommença ^ pourroir aux dépenses que nécessitoit 
cette invasion avec deux mille louis que le roi prêta de sa 
cassette , et qui furent envoyés en poste sur les lieux» 11 
^r 'ent un-mo&Mot «ù le prêt des troupe* en Allemagne fut 
eur le point dè manquer. M. Berlin avott dépêché un 
courrier à Strasbourg pour emprunter de Targent des 
Juifs 9 sBÔme à iguAtie pour cent par mois , s'il étoit né«* 
cessaira. A peine aan courrier étoit parti , qu'il reçut la 
nouvelle du malheur arrivé à l'escadre de M. de ConOans^ 
et des vaisseeux échoués dans la Vilaine : comme il/ 
«▼oit sur ces ▼ajpseaug une somme considérable destinée 
an ser?ioe de cette escadre, il s'en serrit pour pounroir 
.aii besoin du moment ^ et contremanda cet emprunt qui 
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31 démission sans m 'indiquer personne pour le 
» remplacer , qui prendrai-je ?» a J*y suis assez 

auroit mis la détresse des finances à découvert , et auroit 
port^ une grande atteinte au crédit. II résista avec fer« 
meté ans prétentions de M. le dac de Choîsenl qui vonloit 
preridre tm ton de supMoritë , et même aux volontés de 
madame de Pompadour , quand il les estima contraires au 
bien de TlLtat; elle disoit de lui : « C'est un petit homme 
» qa^il est impossible de mdtriser : lorsqu'on reut le con-« 
^ » trarier , il n*a qu'un mot : cela ne vous convientM pdsf 
» je m'en vais. » £n àffrant sans cesse de remettre sa 
place , il s'y /naintint fidèle à son plan. Peu de temps après 
la pûx, il remit le départaient des finances, consenra sa 
place au conseil , se fit donner un autre département peu 
important , et se réserva la direction des fonds particuliers 
et secrets que possédoit le roi , et que ce prince consi- 
déroit c<mnne un pécule et un patrimoine à part qu'il . 
surveilloit avec attention et prédilection ; et ce genre 
d'administration assura à M. Bertia une confiance du roi 
tfès^intime. 

Le successeur de M. Bertin fut M. Laverdy, conseiller 

au parlement de Paris : ce fut M. le duc de Choiseul, mi- 
rristre alors tout-puissant, qui le fit nommer. Le mérite 
de M. Laverdj auprès de M. le duc de Choiseid, fut 
d'sToîr , dans le parlement , attaqué Ti|;oureusement les 
jésuites , dont ce ministre provoquoit la destruction ; mais 
on peut haïr les jésuites « les injurier, même ic^ calomnier^; 
saris SToir les qualités d'un grand mipistre , et M . df 
Laverdy le prouva. Janais , pendant le ràgne de Louis xv,* 
les finances n'ont été en de plu^ foibies nains : : conçenU:^ 
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WverobâvrâsséySire, dit le duc:)'aiétësimalhjeu- 
b» reuxdans les derniers choix que j*ai proposés 

dans les affaires contentieuses et dans dos sociétés de jan- 
sénistes , ne connoissantni i^administration, ni les ânancea^ 
ni les hommes ) ni la cour et ses intrigues ; dëpounru du 
genre et de la force d'esprit qui conduisent à racquisîtîon 
de ces connolssances , ou même, jusqu'à certain point, 
peuvent les suppléer , il eut rindiscrëtioa de vouloir agir 
ayant de s'étfe informé de ce qui étoit susceptible da.ré- 
• fctme^ et des mojeos par lesquels la réfinrme pouvoit être 
opérée. 

PrëvenH contre ^radministration 9 il en rompit les chai- 
' nons j en établissant une çorrespondance directe entre le 
ministère et les che& des dernières corporations , sans 
employer les moyens intermédiaires établis pour les régir 
et les co|itenir ; il énerva' ce qu^il ne fàlloit qu^inspecter^ 
et sema, sans le savoir, des germes d'insubordination* 
La confection d'un cadastre fut ordonnée , disposition 
utile et d'une haute importance ; mais les principes à suivre 
dans la formation de ce cadastre ne furent ni établis ni. ' 
Àudiés , at nulle mesure ne fut prise pour- l'exécution. 
Tons les créanciers de l'Etat furent obligés de représenter 
leurs contrats pour être vérifiés , ce qui les effraya et ne 
produisit aucun bien : car la propriété de chacun de ces 
contrats étoit vérifiée par les payeurs, et encore par, la 
chambre des comptes ; cette vérification ne servit qu'à avoir 
un prétexte pour accorder quelque rétribution à des 
commissaires du parlement , amîa, de M. de Laverdjr, et ^ 
chargés de cette inspection. L'mtérét légaL/ul réduit du 
denier vingt au dénier yingt-çinqi dan^ Tintention secrète 
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» il. Votre Maîesié, que je n'ose plus lui pré- 
» senter personne. » « II faut pourtant , répondit 

de fevoriser les placemens sur TEtat, où Ton trouveroit 
«n intérêt j^va fort; mais l'argent n'ayant pas été rendu 
plus commun , et la dette ptiblique n'ajant pas été phia 
assurée , l'Etat ne put onvrhr des empronts k xm moindre 
taux ; tandis que les entreprises des particuliers qui ne 
peuvent pro^H$rer que par des emprunta , les. in^enset . 
pour raméiîoration des terres, pour le développement dej 
l'industrie , pour les spéculatioiis de commerce , furent 
jgénées et obstruées. M. de Laverdy ayant reconnu l'ur- 
gence de U dette publique , et l'insuffisance das^nojFena 
qu'il emplojoit pour j subvenir , pensa à se procurer une 
autre place dans le ministère ; et pour y parvenir , se per* 
mit des intrigues qui n'avoient rien d'absolument réprébe»- 
aiUe I mais qui déplurent et ie firent renvoyer. 

M. Dinvau , successeur de M. de Laveréf, fixt encore 
mis en place par M. le duc de Choiseul dont il étoit Tami 
dès l'enfance. M. Dinvau avoit Tame noble , l'esprit sage 
et juste , l'habitude de traiter les af&ireS' d'adoiinisiratîon f 
et avoit beaucoup médité sur les grandes questions de 
réconomie politique ; il avoit acquis dans la gestion de 
Tintendance de Picardie , une estime générale ; on ne lui 
reprochoit que de la lenteur dans IViqiédition , et de b 
pgé ven tkm pour le sjsttee des, économistes* Son opéra-. 
^on la plus marquante dans l'administration des finances 
fiit la suspension du privilège de la compagnie dea Indes ; 
suspension qui eut quelques apdogisteSf mais un plue 
grand nombre de contradicteurs. Son ministère fut de peu 
de durée. Quand il eut raconou qu'il n'étoit pas possii^l» 
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n le roi y prandre quelqu'im. » « J*ai fait ode ré» 

H flexion, j éprit le duc : les plus grandes di(l(i« 
» cullés que rencontre Tadoiinistration des fi« 
» nancc6, viennent des parlemens; if y auroit un 
» moyen de prévenir ou de surmonter ces diffi- 
» cukés: ce seroil de mettre l'admitiisiratioâ des 
» finances dans les mêmes mains que Tadmî- 
» nistratioD de la justice, parce qu'alors le chef 
» des magistrats, ayant, par sa place , autorité sut 
» eux , obtiendroit plus facitemeat leur assenti'^ 
» ment aux opérations de finance. » « Comment» 
3» dit le roi, charger des finances te chancelier! » 
« Oiiii8ire;maÎ8ÎlAe&udi'oitpasque Vot/eMa^ 
D jesté lui lais:»ât connoitre que cette prc^osition 
» vient de moi , parceque» commenous ne sommes 
» pas bien ensemble, il en prendroit ombrage. » 
«r Cette idée me paroit bonne, dit le roi » «t j'en 
» ferai usage. » Le duc, dans cette propositon , 
ftvott (i)unevtte8eefète, qu'il segard€4l de laisser 
entrevoir: il vouloir, par des manœuvres qui 
ëtoient en son pouvoir , forcer le ministre des fi^ 

il*obteii«r de grandes Irédoetioiis dans les d^pénM de 
l*£tat , quand le conseil eut refusé d'adopter les moyens 
qu^il «voit imaginé les plus convenables pour augmenter 
le revenu , tilut6t que d'avoiir rècouirs à des moyens rigoit^ 
i^ux y ou de porter atteinte aux droits deé eriinenli^ 
r£tat, il donna sa démissioui * 
(i) A ce qu'on prétend» 
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nances à manquer aux payemens les plus néoes-^ 

saires, et, surloul, à la solde des troupes; et, par 
ce moyen, perdre le chancelier, qui, par Tac- 
ceptation de sa nouvelle place, seseroîl rendu 
responsable des évéoemeos. Cependant le roi ne 
voyant dans cet arrangement que ce qui lui éloil 
exposé, mettoit un grand intérêt à lexéculion; 
et, pour engager le chancelier à Tadopter, il 
imagina de rendre madame du Barri son agent 
auprès de lui , d'autant que le chancelier profes* 
soit la plus grande confiance et le plus grand dé- 
vouement pour celte belle dame(i). Le roi com- 
muniqua donc son projet à madame du Barri, 
et lui fit sa leçon, lui dit d aller sous quelque 
prétexte faire une visite au «ihanceller; que pen- 
dant le temps qu'elle seroit chez lui, il recevroit 
TofFre du ministère des finances; qu'alors il lui 
en ferolt confidence, et qu'elle Tengageroit à 



(i) Le chancelier rendoit à madame du Barri tous lès 
hommages dpnt est assurée dans les cours une maîtresse 
du roi. Comme elle étoit aussi déréglée dans ses idées et 
dans ses maniées que dans ses mœurs , elle imagina un 
jour d'exiger du chancelier un genre d hommage qu'une 
femme qiii a quelque décence ne se permet pas de recevoir, 
' et qui se concilioit mal aTec la dignité du chef de la magi»- 
.Iratnre; il s^y soumit, comptant sur le secret de cette 
«venture , qui fut révélée par i^indiscrétiou et la jactance 
de cette licencieiise beauté, . 
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accepter. En effet, elle alla chez le chancelier, et 
quelques momens après, on apporta une leUre 
du roi au chancelier, qui se retira dans Tiembra- 
sure . d'une fenêtre pour la lire ; en voici la ' 
substance : « Vous m'avezidéjà donné de grandes 
^ » preuves de zèle; j'en altends rie vous une nou- 
'» velle: je désire qu*à Tadministration de la jas- 
» lice , vous joigniez celle des finances. Personne 
» n'est plus capable que vous de la fairè réussir, et 
3» n*a plus de moyens, par la place de chancelier» 
» pour lever tous les obstacles que cette admi- 
» nistralion . éprouve depuis long «temps. Cet 
» arrangement est d un trop grand inléièt pour 
jormon service. pour que vous puissiez vous' y 
» refuser. » 

Madame du Barri , avec qui cette lettre avoit . 
été concertée, s*attendoit que le chancelier alioit 
lui en faire confidence ; mais il lui dit : a Madame, 
.j> le rot me mande de Taller trouver, et je suis 
» obligé de vous quitter.» Ainsi finit la conférence. 

Le chancelier, quoique avide dé places et 
d'argent , senlil qu'en se chargeant de la régie 
des finanées , il compromettroit, par Tassociatioa 
de ce périlleux ministère , la permanence de sa 
dignité de chancelier : il n'hésita pas à rejeter 
]a proposition, chercha à la décréditer dans Pesprit 
de Sa Majesté , représenta comme inconciliable 
l'union des deux départemens, et ajouta, ^'it 

» * 

t 
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ti*y avôil <}ue le plus méchant de ses ennemis/ 
qui eût pu suggérer cette idée. Le roi chercha à 
le rassurer; mais , ou il lot aroua, ou il lut laissa 
apercevoir que Tauteur du projet ëtolt le duc de 
Choiseul , ce qui ne disposa pas le chancelier à 
accéder à la proposition ; mais il se servit de cette 
offre pour nommer au ministère qu*it ne vouloit 
pas accepter pour lui mérne^ il assura qu*il trou- 
veroit un' bon ministre des finances; et le roi dé- 
livré de l'embarras du choix » perdit de vue sa 
première idée. 

Le chancelier proposa le ministère des finances 
à M. de Fieury, conseiller d'Etat , qui avoit donné 
une idée avantageuse de ses talens en administra-^ 
tion » montroit beaucoup d'esprit, etétoit connu 
pour être fort ambitieux. Le chancelier le crai- 
gnoit , et en le plaçant dans le ministère des* |i« 
iiancesoù Tonne restoit pas long-temps, il comp* 
toit l'y perdre et Técarter par la suite des grandes 
places. Mais M. de Fieury étolt trop délié , et 
trop stylé dans l'intrigue pour ne pas sentir le 
piège, et îl refusa, par les mêmes motifs qui 
avoient déterminé le refus du chancelier. 

Alors celui-ci s'adressa à Tabbé Terrai, con- 
seiller au parlement , qui lui étoit dévoué , aussi 
reiiommé par son rsdentpour rapporter des procès^ 
que par son avidité pour l'argent, quoiqu'il fût 
déjà Ibrt riche : « L'abbé,^ lut dît le obaneelier^ 
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» le miûi&tère des (în-ances est vacant ; c est une 
» bonne plaee^ où il y a de l'iai^nt à g^gntr^ 
» veux te la faire donner. » La négociation ne fut 
pas longue, Taiigutnent étoit convaincant f la 
proposition fut acceptée. 

C'étoit un être fort extraordinaire que cet abbé 
Terrai, et beureosemeAt d'une espèce rare* Son 
extérieur étoit dur , sinistre , et même effrayant: 
une grande laiUe voûtée, une figure sombre, Tœii 
hagard , le regard en dessous , avec indice de faus- 
seté et de perfidie y les manières disgracieuses, un 
ton grossier , une conversation sèche , point d'é- 
panouissement de râme, point de confiance, ju-* 
géant tonte IVspèce humainè défavorablement « 
parce qu'il la jugeoit d'après lui-même , un riro 
rare et caustique (i). En affaires, il ne discutoiè 
pas , ne rcfutoit point les objections^ en avouoil 
môme la justesse, et la i«connoissoit au moins ea 
paroles, nriais ne changeoit pas. Sa plaisanterie 
ordinaire étoit -une fi'anchise grossière sur ses 
précédés les plus rëpréhensibles (2). Il ignoroit 

(1) Qmçlque tçmps wajot soQ ministère , il était k dîner 
elles vn homme qui étoit sourd , mais iTort cburrojant ait 

moins des yeux de l'esprit ; ce maître de maison , qui le 
conuoissoit bien , le voyant rire , dit à son voisin : V oilà 
faàbé çui ni^ est-ce fu*U est anM malheur à quelqu'un ? 

(2) On lui reprochoit sur mie de ses opération», 
c'éioii prendre de l'argent dans Us poches ; il répoiu£t « 



US6 M. L'ABBÉ TËRRÀL 

que les gens en place se font plus de tort par les 
sottises qu'ils disent, qoe par celles qu1Is font, 
parce qu*îl est plus d'hommes en état de juger 
leurs paroles que leurs institutions. Jcunais , peut- 
être» il n'exista d*âine plus glaciale, plus inac- 
cessible aux aifections , excepté celles pour des 
jouissances sensuelles , ou pour l'argent comme 
moyen d'acquérir ces jouissances; et aussi pour 
la réputation , quand elle pouvott conduire à Tob- 
tentlon de Targent. SI l'ordre des affaires le con- 
duisoit à faire le bonheur de quelqu'un, il n'^n 
ëprouvoit aucune satisfaction ; quand il nuisoit , 
jc'étoit sans en ressentir aucune peine, sans haine, 
, sans indulgence, sans pitié. Si dans quelques 
occasions ^ les convenances le forçoient à marquer 
dçs regrets d'avoir nui , il avoit une manière d*ex- 
. primer ses regrets qui n'apparlenoit qu'à lui ; 
on voyoit que le sentiment étoit absolument dans 
un ordre de choses hors de sa compréhension; 
c'étoit un aveugle-né qui parloit des couleurs. Il 
étoit brouillé avec ses plus proches parens ; ces 
messieurs le connoissoient trop bien pour ne pas 
le haïr : il n^élpit accessible à aucune des jouis- 



Et oà wnilea-^us donc que fen prenne ? H répéta plu- 
sieurs fois cette réponse , et crojoit avoir dit un bon mot ; 
ce propos a couru comme sa devise , et lui a fait plus da 
l^rt qu'il n'auroit dù lui en ûdre ^ s'il eùl été bien évalué. 



\ 
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sances du cœur ^ ni à celle d être aimé, ni à celle 
daimer, plusgrandeencore.Ilavoit desmaltresses^* 
mais seulement pour en jouir, n'exigeant pas 
d'elles une grande fidélité, ne recherchani pas 
Tagrëment de leur conversation ; content , pourvu 
qu'elles occupassent ses nuits, et que le jour elles 
fissent du bruit dans sa chambre , et y causassent 
uu mouvement qui le préservât de Tcnnui du si« 
lence et de Tisolement ; toujours prêt , dès qu'elles 
ne^lui plaisoienl plus , à s'en séparer aussi facile- 
ment qu*on change de fauteuil , quand on ne se 
trouve pas commodément (i). Nul principe de 

— t — . 

(x) Après quelque temps quHl fut établi au contr6ie 
général, il se dispensa de toute gêne , et il s'entoura du 
train qui Taccompagnoit avant son ministère. Sa maison 
devint si indécente 9 que les femmes de la cour qui ont 
toujours été très-indulgentes pour les goûts et les plaisirs 
des ministres , se refusèrent k aller chez lui , crainte de s'y 
trouver en trop mauvaise compagnie. 11 ne payoit pas ses 
maîtresses • mais il leur fàisoit faire des af£sires i uno 
d^elles reçut une asse» forte somme pour une concession 
de domaines roj^aux; mais la propriété domaniale ayant 
été contestée , le concessionnaire voulut ravoir son argent^^ 
et ne put Tobtenir. L'afïaire fit du bruit, et alla jùsqu'ait 
roi; un confident de Tabbé Ten informa, le prévint que 
le roi étoit mécontent , et que cela pourroit avoir des 
suites. Alors Fabbé se rendit chez le roi , se plaint Im* 
même de ja maîtresse , comme ajant abusé de sa confiance^' 
demanda et obtint une iettr» de cachet pour Texiler. U 
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murale, nul respect pour la justice, nulle honte 
de cbercher à tromper ; ielie ëtoit rhabitude qu'il 
avoit contractée du mensonge, qu*il disoît sans 
•rougir ce qu'il étoit impossible qu'oa crut* Il mao- 
<}uoit a sa parole saos sVxciiser , sans cbercher des 
prétextes. Xie vice, dans cette nudité, étoit plus 
odieux» plus révoMant, qu^il ne l'est conimuiiëment 
À la cour, où il ne paroit que couvert de quelques 
Toiles, et souvent paré par les grâces. En même 
temps qu'il éloit d'une dureté extrême pour qui- 
conque ne pouvoit lui résister ni lui nuire , il étoil 
•d*une coimpisfisanee iraaAodérée et d'une soumis- 
sion bonteuse pour tous ceux auxquels il croyoit 
du crédit : et il A^psl pasTsre de voir réunies cette 
dureté et cette Foiblesse, qui partent des mêmes 
dispositions de Tàme (i). 

revint à Paris au contrôle g<h>«^ral où elte éloit établie, et 
passa la nuit avec elle. Le lendemain il dina avec elle , à 
Tordinsire ; puis, au lieu d^eatrer dans le salon, il entra 
dans son cabinet, fitveninm exempt de pofice, lui remît 
la leltre de cachet , et lui donna ordre de faire sur-lc- 
ehamp sortir cette femme da contrôle -gémk'al : il n'y a pas 
eu plus d'expliçaiimi , et il ne Fa jamais reroe. Cette lu:< 
toire a été généfalement répandue : en n'en garantit point 
la vérité ; mai» elle n'est pas sanS quelque vraisemblance: 
il est certain qa^on Ta contée et crue , et qu^on ne Tauroit 
ni eontëe ni cme de M. Dîaau son pré^cesKur , m de 
M. Turgot son successeur, 
(i) Une anecdote asse^ singulière donne une idée des 



Digitized by Goog 



M. L'ABBÉ TER9AL iS^ 

Ses qualités intellectuelles étoient fort supé- 
rieores à ses qualités morales, et à certains égards 



sentimens €t des procÀlés àe VAhé Terrai. Le comte 
sumommé le Roué ^ qui avoit joué un rôle sous le règne 
de Louis xv , ^ajant eu sous le règne de Louis XVI une 
ordonnance k toucher fur le trésor rojral , alla en remer- 
cier le premier comaiis des finances , qui lui répondit 
qu'il ne lui avoit aucune obligation , que ces ordonnances 
se pajoient par ordre de date. « Ah i voilà , dit le comte , 
» une administration bien juste et bien louable. » 
«I Monsieiir , répondit le premier commis , je crojois que 
j» TOUS aviez plus 4 vous louer de l'administration précé- 
» dente qa» de celle-çi. » « Ah ! reprit le comte je 
» vois que vous êtes dans l'erreor commune ; on m*a bien 
moins donné que le public ne Ta cru , et encore je n'ai 
V presque rien obtenu que je ne Taie dû à quelque tour 
» d'adresse. Madame de dont j'avois frit la fortune , 
'» étoit une ingrate qui ne me senroit poiirt comme elle 
» l'auroit dû. Quelque temps avant la mort de Louis XV, 
» elle dit à l'abbé Terrai, en présence du roi : L'abbé ^ 
» je ne veux pue fue iudonnee rien au oamie je 
m ceéte assez à S. M., et je désire ne pas V engager dans 
M d'autres dépenses: je n'aime ni n estime le comte ^ 
a» et absolument il ne Jàut pas que tu lui dennes 
» rm. J*ayoit gagné les igeoe de madame je les 
3> payois bien , et ils me rendoient compte de tout ce qui 
4* pouvoit m^intéresser. Je ne tardai pas à être instruit de 
9 ce iatal propos, et j*en prévis les conséquences. J^étois 
» dans la plus grande intimité avec Tafabé ^Terrai , à epà 
f jVvois persuadé que je gouveraois madame '^^*« Dàs 



i 
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dëdoiDfnageoieot de ses vices. Ses idées , sans être 
étendues, encore moins élevées , étoient sagement 
ordonnées dans la sphère où elles éloieni concen- 
trées* Son jugement étoit d*une grande rectitude ; 
l'exposition de ses opinions éloîl lucide : il a voit 
le talent d'écarter les laits ëpisodique^y et de saisir 
la véritable difficulté. Cétoit un des meilleurs con- 
seillers qui jamais ait été dans le parlement; mais 
la marche judiciaire avoit fait prendre à son 
esprit une direction contraire à celle de l'adminis- 
tration : rbabitude d'un choix absolu entre deux 

» que je sus qu'il ëtoit revenu à Paris , je me rendis ches 
» lui. Sa porte qni m'étoit toujours ouverte , ne m'avoit 

» point encore été défendue ; je Taborde ; et au lieu da 
» raccueil ordinaire ^ je lui trouve une mine froide et mi- 
3» matérielle; mab sans me déconcerter , je lui dis avec 
9 un aîrd^aisanGe et de triomphe : Eh hien^ l'abbé, notre 
j> coquine a-L-elle bien joué son rôle ? — Q^ueîlc coqtiine ? 
» dit l'abbé.— La B^*^, reprit le comte : voilà ce qu'elle 
» fa du (et je lui répétai le propos).; i^est de concert 
» avec moi qi^eïle a parlé àinsi, afin qiie le roi ne prît 
-» pas d'ombrage sur ce que tu me d >nnes. L'abbé fut 
> convaincu que j'avois le plus grand empire sur la B^^^, 
» et je fiis mieux que jamais avec lui ; mais je ne touIus 
» pas sortir de son cabinet sans qu'il eût pavé du quelque 
» marque réelle ce réchauffen^ent de notre amitié. » (^est 
éncore ici une de ces histoires qui a couru dans le monde ^ 
M a été accréditée par la véracité de ceux qui la contoientf 
et la réputation de ceux sur (^ui elle ctoit contée. 
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purtîs 9 sans chercher de mezzo termine, des 
afrangemenSt sans avoir recour» à des expédiens 
qui sont les voies de radminislratlon. 

fiapportcor au parlement des lois qui crëoient 
des impAts , il n'en connoissoît que le nomencla- 
lare, et quelques particularités relatives à quel- 
ques impôts qui aroient été soumis à la discussion 
parlementaire , sans toutefois qu il en connût la 
nature, ni les effets. Depuis qu*it a été appelé i 
ladministration des finances, il n*en a jamais 
considéré Tensemble; il s'occupoit de TafTaire par- 
ticulière , sur laquelle il avoit à prendre un parti ; 
comme au parlement il jugeoit un procès, sans 
réfléchir si ce procès avoit quelque relation 
avec les autres ; sans oser juger la justice de la loi , 
diaprés laquelle il prononçoit Rien n*annonoe 
qu il ait jamais eu un plan ni des idées arrêtées sur 
la nature des impôts, leur rectification, leur recou- 
vrement, sur une base de crédit , et une économie 
systématique (i). il eut du moins la conscience 
de son ignorance ; et pour ^es déterminations dans 
les affaires particulières , il consulta les sous-ordres» 
^t quelquefois ne choisit pas mal ses conseils. Ce- 



(i) U a, pendant quelque temps, eu la direction des 
bàtimens du roi; et son administration se bomoit à 
restreindre , autant qu'il pouroît » la bâtisse. Personne 

n avoit moins de goût. 
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pendant presque toujours ses dëtennin&ifoiis 

ëtoient viciées par un excès de fiscalité; il pré- 
fëroit le moindre intérêt du trésor royal à un bien 
réel de TËtat ;et le plus foible avantage pour le 
présent» à la perspective de Tavenir le plus avan-^ 
tageux; et ce n*est qu'à cette fiscalité qu'il a du 
line réputation dliabiièté , accréditée par les gena 
de finance, en faveur de qui étoient presque tou- 
jours ses décisions. 

Cette réputation d'habileté auroit été bien^né-' 
jitée, si toutes ses opérations avoient été telles 
c{ue celle. qu*il fit sur les offices dans les premiers 
temps de son miaistère. Presque tous les offices 
étoient grevés d'une finance qu*il étoit nécessaire 
de payer pour devenir titulaire de Poflice; et le 
propriétaire de la finance ne la.cédoit qu'à celui 
qui lui en donnoit un plus haut prix : ce qui met- 
toit le gouvernement dans l'impossibilité de 
nommer aux offices les sujets les plus capables; 
Fixer le taux de ces finances auroit donné lieu à 
une multitude de réclamations et à de grandes 
difficultés, d'autant que les uns se seroient rap- 
portés i la finance exigée lors de la création de 
Toffice, et aux sommes additionnelles payées au 
gouvernement ; les autres auroient voulu répéter 
le prix des dernières acquisitions, lorsqu'elles 
avoient été faîtes à un taux plus haut que celui 
de leur création. Pour éviter ces discissions et la 
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résistance insurmontable qu'on aurolt trouvée à 
cette liquidation , une règle fat établie qui doii* • 
noit aux propriétaires de ces finances la liberté 
d*èn fixelr le montant à leur volonté , mais en même 
tenips les gr^îvoit d'un droit annuel, propor- 
tionné à cette fixation. Dès-lors le Iroi a eu la li-^ 
bertéde disposer de ces offices sans que des offres 
supérieures pussent empécheir son choij^ Ce plan 
àe fixation de la finance del» olBces n*éroit point 
de l'invention de l'abbé Terrai» et è\oit depuis 
plusieurs années déjposé dans iés airchives du con- 
trôle-gënëral ; mais tandis que ses prédécesseurs 
. nvoieni négligé d*en fiiire usage, il en a senti Tim* 
porlance, et Ta mis à exf^culion : ainsi la gloire 
lui en appartient^ Quand il a agi de son cbef, il 
n'a pas montré le même génie, ni obtenu 'le 
même succès^ quoiqu'il se soit tiré des situations 
les plus critiques^ par Tindifférence qu'il avoit 
pour le genre de moyens , pour les règles de 
Téquité et pour Topinion publique. 

De toutes les dettes de l'Etat , celle qui embar- 
rasse et inquiète le plus le ministre des finances, 
est la dette exigible , qui résulte principalement 
des anticipations par lesquelles le gouvernement 
consomme des revenus qui ne sont pas échus. La 
direction de ces anticipations par Tescompte de 
billets de finance , payables à quelques^ mois dé 
distance , ëtoit entre les mains d'un principal agent 

de la finance ^ créature de qui , pour plaire 
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à son protecteur, pril des mesures pour perdre 
Vabbé Terrai : dans ce desseio, il lui représenta , 
que le crédit public clianceloit; que Ion craignoit 
que son intention fût de ne pas acquitter ce» 
billets à leur échéance, et qu*on se refusoità lè» 
renouveler; que y pour rassujer les capitalistes, iL 
devroit écrire à quelques personnage priueipaase 
delà finance, une ieUre particulière « mais ostea- . 
sîble , dans laquelle jl s'engageroil sur sa parole * 
personnelle et d'honneur, à ne point suspen- 
dre le paiement des billets de finance : qu*aai 
moyen d*un telle assurance, on obtiendroit le re- 
nouvellement de ces billets, et que le trésor royal 
seroit alimenté au moins pour six mois. L*abb^ 
écrivît cçtte lettre, et donna toutes les parole» 
qu'on lui <lemandoit. Quand sa lettre fut écrite, 
et tous les engagemeos pris, le même agent de 1» 
finance, revint le. trouver, et lui dît que cette 
mesure n'avoit pas eu le succès qu'il espëroit, et' 
qu'il lui annonçoit avec la plus grande douleur 
qu'il allok être dans Timpossibilité de pourvoir aux 
dépenses les plus instantes. L'abbé soupçonna^ 
d!où le coup parloit, mais celte cbnnoissance ne 
donnoit pas le moyeude le parer (i). Il se trou- 
wit dans le plus cruel embarras : le prêt des 

(i) Le D. de P. qui n'ignoroît nullement la crise dans^ 
laquelle étoit le coiUràleur*g,éoérat, y avoit coiHribtté et. 
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«troupes alloit manquer, ou il ialloit qu'il se des*, 
tionoràt danU le public, «n manquant à la pro« 
messe à laquelle doil le plus tenir un liommo qui 
«66 respecte , et qui a besoin de l*estime publique; 
Cependant cette situation, quelque pénible qu'elle 
fût , ëioit moins embarrassante pour l'abbé Terrai 
4}a*elie ne Teât ëtë pour tout autre ministre y 
parce que nul homme ne meltoil moins d^impor*. 
tance à un manquement de parole; aussi H n'hé» 
sita pas à y manquer, et, malgré tous ces enga- 
gemens , suspendit le paiement des billets de^ 
iermes et des rescriptions des receveurs-généraux. 
Quelque grave , quelque révoltante que fût cette 
infidélité, elle ne lui fit pas dans Topinion pu- 
blique un très-grand tort, non-seulement parce 
qu*ilavoit peu à y perdre , mais aussi parce qu*oa 
vit qu'il avoit été forcé à cette détermination. 

Le système d'administration qu'il adopta étoit 
simple, facile, tranchant. Pourvoir aux besoins 
du moment , sans prendre en grande considéra-' 
lion l'àvenir, augmenter le revenu par des impôts 
additionnels sans distinction de ceux qui étoient 
ou n*étoient pas susceptibles d'augmentation; 

le croyoit perdu ; Tayaut rencontré , il lui dit avec une 
compassion ironique ; « Je vous plains bien , monsieur^ 
p de la situation où tous tous trouTes , et je ne sais couh* 

1» ment TOUS vous en tirerez.» «N'en soyez point inquiet, 
9 monsieur, répondit Tabbéf je m'en tirerai en gr^md 
« généri^L ^ 
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dimloner les charges de TEtat par la restrîelioiif 

. .(1^ dettes. Ces dettes absorboîen^ une grandie, 
partie des revenqs de TEtat, itiais quelque onér 
]çeuses qu'elle^ fussent , il ^tQÎt aussi dangereux 
qu*injiuste de i^e les pasacquittei?; et U paroissoîl 
impossible que le parlement n'opposât la plus forte 
résistance à.l'iiofraçtioi\ de dçltescgntraçtées avec 
la plus grande authenticité , et qui ëtoient sous 
^ sauvegarde, puisqu'il lesavoit san^çtionnjées par 
eon enregislrement , et auxquelles sçs membrea 
^voient le plus grand intérêt, parce qu'elles Ibr- 
moient la plus grandç partie du patrimoine de la 
niagistrature ; et la réclamation parlementaire, 
soutenue d^ Qnéçontenlçmeot national, pouvoil 
produire une commotion formidable. Dans Tim* 
pçssibilitë d'obtenir une i:ati£cation judiciaire 
de cette infraction de la foi publique, il chercha 
à obtenir du nioin$ un silence qui formeroit ua 
çonsentement tacite. D^ns cette vue il fit conno^ 
tre aux principaux membres du parlement, qu'il 
ëtoit impossible d'acquitter les dettes de l'Etat; 
et que le parlement ne pouvant en empêcher la 
réduction y il lui étoit plus honojrable.de la tolère^ 
en silence, que de consigner sur ses registres la 
konte de cette infidélité : afin de mettre le par- 
lement à Técart, il procéda a la réduction de la dette 
l^ar une simple disposition de fonds, qui ne parut 
qu'un ordre de <^mptabilité} et, quoi<^ue cetta^ 
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banqueroute fût très-réelle et très évidente, le 
parlement voulut bien se. contenter de ce palliatif; 
et garder le silence (i ). 



(i) Pour ëloîgner encore plus la r^istanee ên parle* 
inent, un traitement avanîao;enx lui fut fait indirectement, 

ce que les rentes perpétuelles dans lesquelles les mem-^ 
bres de ce corps ëtoient principalement intéressëa , n*^ 
prouvèrent qu'une réduction d'un quinzième , tandis que 
les rentes viagères en souffrirent une d'un dixième; et ce 
devoit être précisément le contraire ; car la réduction du 
viager portoit sur Tintérét et le principal ; et quand la 
mallieureiMe situation des finances force à fiiire subir aux 
créanciers un traitement rigoureux , il faut du moins qu'il 
j ait une proportion dans la répartition du malheur , et 
^u'ii y ait une lorte de justice dan$ l'injustice. 11 j eut encora 
dans rinfi*action^es dettes d'autres inégalités et d'autres 
injustices remarquables. Les rentiers tontiniers n avoient 
pendant long-temps joui que d'un intérêt peu supérieur k 
celui des rentes perpétuelles | parce qu'il* étoit accordé^ 
lors de leur décès , un accroissement d'intérêt aux sur- 
vivans. Cet accroissement fut supprimé, et nombre de 
tontiniers ^ nprès n^voir pendant long^^ten^s reçu qu'un 
très-foiMe intérêt , furent condamnés i ne jouir le resta 
de leurs jours que d'un intérêt inférieur à celui qulls 
auroient retiré d'un simple placement en viager. 

L^abbé Terrai porta encore plus loin l!iniquité , en es 
qu'y y ajouta une dérision indécente. Il iCj avoit pas long-* 
temps qu'il avoit été créé des offices de gouverneurs mtt« 
çticipaux ; eX depuis qu'on çréoit en France des offices 
|»our en retirer une finance , il ^ en «voit çju peu de plqa 
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Une réduction fut aussi faite sar les pensiona 

et les gratifications ^ rëductioQ pUis juste que ceil^ 
rentes, parce qu*il egi dans tordre de ne 
donner qu après avoir payé ce qui est Uù. Celte 
réduction même eut quelque apparence de )us-i 
tice , en ce qu'elle fut graduée , et que les pensions, 
très-foibles qui pouvoient éire considérées comme, 
alimentaires furent épargnées ou traitées avec in* 
dulgence, et les pensions plus fortes subirent un. 
traitement plus rigoureux; mais cette graduatioi^ 
ne s'éleva que jusqu'à un certain taux ; et les fortes, 
pensions des grands de TËtat et des personnes 
en place, n'éprouvèrent pas une réduction aussi 
rigoureuse que le permetioit leur force : induU 
gence coupable, et indice d'une corruption renjar- 
quable dans toutes les opérations de ce ministre. 
Les contributions n^ont été ni plus équitable-^ 



évidemment inutiles ; il leur avoil ëlé accordé huit pour, 
cent d mtérét de leur finance , et en outre deux pour 
cent pour leur logement L*abbé Terrai annonça , dans^ 
un orrdt du conseil , qu'il s'étoit élevé de grandes diffi- 
cultés sur le logement de ces gouverneurs , ce qui n'étoit 
pas et ne ponvoit être, puisqu'ils n'étoieut astreints à aur> 
cane fonction. Cependant ^ d'après Tallégation menson*. 
gère de ces difficultés, ils furent dispensés de la résidence, 
nais privés des deux pour cent de droits de logement ^ 
plaisanterie ministérieUe ridicule et coupable ^ qui joi^poil 
^insulta au Tol. 
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meut ni plus savammenl traitées : les provinces, 
«obîssoient un soft très- différent dans les impo- 
sitions auxquelles elles étoieni soumises , singu- 
lièrement pour les droits sur le sel , admis ou ex-, 
dus dans diverses provinces , modérés dans quel- 
ques-unes, exorbitaos dans d'autres; de là des 
yersemens continuels d'une province sur Tautre^ 
des fraudes » des combats^ la nécessité d'une sur<? 
veillance dispendieuse et insuffisante. Le moyei^ 
H plus s^r de faire, cesser ces désordres, et de 
rectifier cette partie de finance auroit été de sup* 
primer Timp^t sur une denrée dont l'usage est de 
la plus grande utilité , jét de le faire porter sur un 
loutre objet. Mais on craignoit de compromellre • . 
cette branche de revenu , et de trouver de la dif- 
ficulté poui'un remplacement aussi considérable. 
Afin de faire cesser ces inégalités » on avoit ima- 
giné d'élever le taux du sel dans les provinces 
où ce taux étoitle plu&£Mble, en leur accordant 
des indemnités , de rapprocher tous les pays d'un 
niveau de prix » et ainsi de iiiiire cesser les verse* 
mens de Vm sur l'autre : conséquemnient de dî- 
minuer une armée financière dispendieusement 
soldée pour combattre les fraudeurs. Déjà les né- 
gociations nécessaires, à Texécution de ce plan» 
étoient commencées « lorsque la suppression des. 
parlemens fit dlsparoitre un obstaçle ^rinçipsi^l % 
(a crue des impôts. 
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Alors labbé Terrai renonça à ce projet dont 
il devoll résulter un grand avantage ; et il mit 
suv le sel on xiroit additionnel d'un cinquième^ 
droit très-productif, mais essentiellement vicieux. 
Par celte addition, les provinces sujettes à la 
gabelle, éprouvèrent une nouvelle surcharge; 
les provinces qui en ëtoient exemptes ne se res- 
sentirent point de cette contribution ; les provinces 
0& le sel n*ëtoit qu*i un prix bas , ne suppor* 
tèrent qu'une médiocre augmentation de contri-^ 
bution; les provinces où le sel étoit à un prix 
haut, en supportèrent une énorme (i); et ainsi 
s'accrurent Tiné^lité et tous les inconvéniens et 
les maux qu'elle entraîne : il y eut plus d'intérêt 
à frauder, et plus de nécessité d'employer une 
grande force répressive. Il étoit difficile de choisir 
un mode d'imposition plus injuste, plus onéreux, 
plus m'ai combiné (2). 

' 1 " " ' ■ ' I ■ ' 

(1) Dans quelques proviaoes , le sel se vendoit quinze 

Itvres le minot; dans d'autres cinquante; raue;nîontation 
d'impdt étant dans toutes les provinces indistinctement de 
^atre sous pour livre , dans les pays où le sel se vendoit 
cinquante livres, l'augmentation fut plus que triple de ce 
qu'elle étoit dans les autres. 

(2) Dans Tannc^e qui suivit , la contrebande étant sti«r 
nralée par un plus fort gain , il 7 eut des provinces où les. 
produits du fisc dans cette partie éprouvèrent urf déchet ^ 
^lalgré la forte augmentation du pcix iisçal de la deoré^ 
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Uaugmenlatioa de quelques autres impôts ne 
fat pas phis heureusement dirigée. Il est d*une 
J^aute importance pour ie commerce que les 
communications d*un lieu à un autre par terre et 
par eau , soient libérées des gênes qu'y mettent 
les droits de péage; et depuis long-temps des 
mesures avoient élé prises pour les supprimer ou 
pour les rembourser. L abbé Terrai, suivant une 
direction absolument contraire , doubla , au profil 
du fisc , non-seulement les droits dp péage appar-r 
tenans au roi» mais même ceux appartenans amc 
^eigneuis: ainsi les obstacles, créés par la naturç 
aux voyages et à la circulation des denrées et de^ 
rnarchandises, s'accrurent; et, par les alDonnc- 
mens désavantageux que le 6sc fut forcé de faire 
avec les seigneurs pour la perception du double- 
ment de leurs dro.its, cette hausse d*une des 
contribiitions les plus onéreuses enrichit li| 
richesse aux dépens de la pauvreté et du cojnr 
merce (i). 

* * * 

(1) Un asses grand nombre de ces droits de péage 
n^étant pas dW produit asses considérable^ pour que le 

doublement fournît à la solde du péagiste, à l'achat d*un 
terrain , et à la construction d'une maison pour sa rési- 
dence, le fisc fîit obligé de traiter de la perception des 
droits addidonnek avec les seigneurs en possession des^ 
droits primitifs , qui , connoissant la nécessité dans laquelle 
^it le 6sç de se livrer à eux , le forcèrent 4 abozme-. 
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Une admintstration si vicieuse et st scandaleuse 

ne poiivoît plaire au jeune et verlueuxlx)uîs XVI , 
qui ne désiroit que ia justice et le bonheur de ses 
sujets, quoique souvent^ en tendant ^ un but si 
respectable, ii ait pris des voies qui en écartoient, 
M. de Maurepas, qui dirigeoit prince, et qui 
se laissoit diriger par l'opinion publique, ne crut 
point qu*on pûi laisser en place un homme d'aussi 
mauvaise réputation , le desservit dans l'esprit di* 
roi, le rendit suspect de malversations, dont, ce^ 
pendant, il n'ëloit pas coupable; et^ par une in- 
juste censure contre un homme qui prétoit tan( 
à la censure, il parvint à le perdre. Cependant ce 
ministre ëloit alors, par l'expérience qu'il avoit 
acquise , plus capable de l'administration des fi- 
nances que lorsqu'elle lui avoit ëlé confiée. Le 
mettre en place avoit été une faute ; le renvoyer 
fut, peut-être, encoi^e une faute. Sous un roi qui 
faisoit profession d une haute vertu ^ iln*en auroit 
pas acquis les senti mens , mais il en auroft eu les 
procédés, parce qu'il étoit disposé à se conformer 
à tout ce que lui prescrivoit son intérêt (i). 

mens prodigieusement inférieurs au produit qu^ils reit» 
f èrent de cette addition de taxe. 

(i) Cependant , dans ce moment même , Tabfcë Terrai^ 

par la conduite qu'il tint , justitia son renvoi , non par 
une action absolument contraire à la probité , mais paruiv 

« 

intérêt ^ordide et astucieux. Il obtint du roi 4e toucher,^ 
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Comme on doit être juste même envers» ceux 
qui ne Tont point été, ii faut leconnoître que 
qnel(jue ignorante, quelque perverse qu'ait été 
l'administration de Tabbé Terra! , elle a été bien 
moins nuisible que celle de plusieurs de ses suc- 
sesseurs, fort supérieurs en esprit, en connoissances, 
en moralité ! il est moins dangereux de manquer 
d'idées que d'en avoir de fausses; de faire le mal 
en sachant qu*on le fait , qu*en croyant faire le 
bien. Les méprises et les vexations de Tabbé Terrai 
ne pouvoient être austfi funestes que les plans 
administratiis el politiques qui , depuis, ont été 
adoptés* Les retranchemens les plus injustes de la 
dette nationale nauroieut pas eu la même ex- 
tension que l'anéantissement presque tolal qui en 
est survenu ; les impôts les plus onéreux n*auroient 
pas produit rafiVeuse catastrophe de la révolution, 
les calamités et les crimes qui ont dévasté et dés^ 
honoré la France, « 

par anticipation , le pot-de«-vin des feirmes générales qui 
ne devoit être payé que par parties , et former le traite* 
ment annuel du ministre des finances. Son successeur le 
força de restituer ce qu^il avoit reço^: hnmiiia^on k la- 
quelle il se soumit plutôt que de s'exposer à un tra3lement 
plus sMte, Cependant il n'étoit pas de la dignité du roi' 
de faire rendre ce qu'il avoit accordé ; et le successeur de. 
l'abbé eut tort en punissant ainsi le tort d» son prédé-^ 
cesseur. 



I 

\ 

M. TURGOT. 

il 

Il est peu d^ommes entre leëqueh là nattirë 
ait établi un contraste plus prononcé , qu'en- 
tre M. Tabbé Terrai et M. Tnrgot son snc- 
cesseûr : forme extérieure^ manie res^ mœurç, 
opinions , sentimens > procédés i sons tous les 
rapports ils dilfëroient. Lorsqu'il n*y avoit 
pas opposition y il y aToit au moins disparité : 
ces deux ministres semblcient des êtres d^es^ 
pèces diversés* 

Une figure sombre » dure , repoussante 
sîgnaloit la dureté de râme et l'insensibilité 
de l'abbé Terrai. La fignre de M. Tnrgot étoit 
belle 9 majestueuse, avoit quelque cliose de 
cette dignité reiùarqnabie dans les têtes anti* 
ques. Cependant sa piiysionoaiie n'étoit ni 
douce f ni agréable , Inanquoit d'expression 
décidée , et avoit quelque cliose d'égaré. 

Les manières de l'abbé Terrai étoieut sim- 
ples et lourdes I son élocntion étoit concise et 
eèche, mais claire et juste; dans la société il 
parloit peu , parce qu'il ne se sentoit audun 
besoin de coxnmuniquer ses idées ui s^s sen« 
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timens^ et n*y trou voit point de plaisir. Quand 
il Youloit plaisanter , ce qjxi étoit rare , se^ 
plaisanteries sentoient Tantichambrei Le9 
manières de M. Turgot ayolent quelque chose 
de noble « cependant de gêné et d'embarrassé} 
il y avoit de la disgrâce dans son maintien 
et de la gaucherie dans tons ses mouTemens* 
Quand il étoit dans un cercle , il sembloit 
être dans un élément qui lui étoit étranger) 
et il étoit déplacé partout ailleurs que dan» 
son cabinet. Son éiocution étoit pénible , dif- 
fuse, obscure $ mais il en sortoit de temps en 
temps des pensées prof ondes et des idées lu- 
mineuses. Sa conversation toumoit presque 
toujours en dissertation 5 il étoit rare qu'il 
plaisantât : cependant il se permettoit queU 
quefois une ironie^ qui étoit plus pensée que 
gaie. 

Un dérèglement de mœurs qui alloit jusqu'à 
la crapule , étoit le genre de vie qui plaisoit 
à Tabbé Terrai. Son état d'ecclésiastique en 
aggravoit rindécence^ et ses liaisons avec les 
femmes n'étoient pas même colorées par 
l'apparence du sentiment. M. Turgot qui n'é- 
toit gêné dans ses mœurs ni par son état» ni 
par les liens du mariage , a toujours eu une 
conduite décente. 11 y a lieu de croire qu'il 
a a pas été sans penchant et sans attachement 
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pour le sexe; mais les objets de ses liaisons 
n'ont jamais été que soupçonnés.' 

Quoique né arec une grande fortune, Tabbé 
Terrai s'occupoit sans cesse à l'accroître ; et 
s'il ambitionnoit les grandes places, un de ses 
jnotiis principaux étoit le traitement pr 
niaire qui y étoit attribué. M; Turgot, né avec 
une fortune médiocre , bornoit ses désirs à 
celle nécessaire à la représentation qu'exi- 
geoient les fonctions qu'il avoit à remplir, il 
ambitionnoit les grandes places, mais ne re- 
cherchoit la puissance , que comme un ins- 
trument de bienfaisance* En lui l'ambition 
même étoit une vertu. 

Cette affection pour l'espèce humaine , ce 
désir de contribuer à son bonheur étoient sa 
passion dominante , et même unique 5 et elle 
étoit d*une si grande pureté , d'une si grande 
sublimité, qu'il bornoit ses vœux à la réalité 
du succès, sans que la gloire de l'avoir opéré 
fût pour lui une récompense nécessaire. 
L'abbé Terrai désiroit aussi d'améliorer le 
sort de la nation 5 mais c'étoit pour que les 
contribuables les plus riches pussent suppor- 
ter de plus i'ortes contributions. - 

Il n'y avoit pas entre eux moins de difFé- 
renée dans les talens ministériels qu*en mo* 
xale : la tête de M. Turgot étoit dans une f èr- 
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. mentation çontinuelle f toujours occupée d'in- 

novations et de projets; les idées de Tabbé 
Terrai étoient bien plus circonscrites , mais 
précises et justes; son esprit ainsi que son 
caractère avoient une tendance au repos qui 
tenoitde l'apathie , et quand T^fFaire du mo» 
ment qui étoit sur son bureau étoit termi- 
née , il croyoit n'avoir plus rien à faire. Ce 
, n*ëtoit qu'alors que commençoient les grandes 
méditations de M* Turgot, 

I^ous avons vu que Tabbé Terrai écoutoit, 
sans, répugnance et sans humeur ^ les repré» 
sentations et les objections contre ses plans; 
rarement se livroit à la discussion^ quelque- 
fois même arouoit la force et la justesse de 
l'objection; mais n'en suivoit pas moins son 
plan. Souvent M. Turgot-se refiisoit aussi à 
la discussion, mais son silence avoit une ex- 
pression de dédain : on entreyoyoit qu'il ne 
répondoit point à l'objection, parce qu'il es- 
timoit qu'elle né méritoit pas de réponse , et 
qu'on n'étoit pas à la hauteur de ses concep- 
tions. Lorsqu'il défendoit ses principes, c'étoit 
avec une eûgreur oiFensante, et il^ttaquoit le 
contradicteur plus que l'argument. 

Aux yeux de M. Turgot toute Pespèce 
humaine étoit divisée en trois classes : la pre- 
mière 9 qui en composoit la grande masse et 

12 
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la presque totalité , étoit formée de tous ceux 
qui ne fi'occupoient point de spéculations éco* 
fiomiques } il n*y yoyoit que le résida de la 
société y et lors même qu'il s'y trouyoit des 
esprits on des talens d'un ordre supérieur ^ il 
n'y donnoit que peu d'attention, parce qu'il 
n'aperceyoit en eux qa*un mérite d'un gemré 
secondaire et hétérogène à l'objet de ses mé- 
ditations. Les contradicteurs de ses opinions 
qui formoient la seconde classe , lui parois- 
soient ou des hommes stupides^ ou des esprits 
faux ; il étoit même assez ordinaire qu'il leur 
refusât la probité et la bonne foi ^ et c'étoit 
^ dans leur perversité , qu'il croyoit trouyer 
la cause de leur dissentiment. La troisième 
classe très-peu nombreuse , et à ses yeux la 
classe d'élite , étoit composée de sessectateurs ; 
ils lui paroissoient des êtres supérieurs en in- 

. telligeiice et en morale; il les croyoit capables 
de tout, leur.confioit les fonctions auxquelles 
ils étoîent le moins propres , et si quelquefois 
il a eu sujet de se plaindre de leurs infidélités ^ 
leur croyance Ta disposé à Tindnlgence , parce 

V qu'il portoit , en administration , la supers- 
tition et le fanatisme qtt'ii reprochoit aux 
sectes religieuses. L'abbé Terrai^ sans avoir 
Beaucoup réfléchi sur ce qu*est Tespèce hu- 
maine , et sans y établir des distinctions» es- 

\ 
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timoît que ^ pour presque tous les hommes , 

ramour du bien public et la démonstration 
d'un sentiment noble , n'étoient que le ^nas- 
que de l'intérêt personnel , et que le moyen 
le plus sûr de disposer d'eux ^ étoit de se ser* 
vir de cet intérêt. Malheureusement cette 
honteuse opinion l'a souvent conduit à des * 
résultats justes. 

^Tant de différences dans les qualités per- 
sonnelles , et dans les opinions 9 en annon* 
çoîent et en nécessitoient une grande dans 
l'administration. Aussi le changement a-t«il 
été subit et intégral ; mais laissons ce paral- 
lèleif et ne voyons plus que M. Tutgot. 

II étoit d'une noblesse si antique et si il* 
lustre , qu'il en existe peu de pareille dans la 
magistrature ( 1 ) ; et quoique cet avantage 
soit y avec raison , de peu de considération en 
administration , il n'y est pas absolumentnul : 
soit parce que le public croit toujours revoir 
les grands hommes dans leurs descendans ^ 



(1) Non-sealement M. Tofgot comptoît pami set 
mieux de preux chevaliers qui s'ëtoient signalés aux 

Croisades, mais on Taisoit remonter son origine jusqu'à 
ces Danois , anciens conquérans de la JNormandie, et 
snême on le faisoit descendre d'un Tognt^ roi enTinm 
mille ans avant l'ère dbrétieime. 
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quand, par la déchéance de leurs qualités ^ ils 
ne mettent pas de grands obstacles à l'idée de 
cette représentation ^ soit parce que dans ces 
descendans le souvenir des àieux détourne 
des actions basses et malhonnêtes qui désho- 
noreroient un nom célèbre. 

L'état ecclésiastique fut la première carrière 
dans laquelle fut engagé M. Turgot, et, en - 
théologie, il soutint des thèses, où il défendit 
avec éclat et succès des vérités, sur lesqujsUes, 
depuis, on Ta accusé d'avoir plus que des 
doutes. ' 

Il renonça à cet état pour celui de la ma- 
gistrature, qui depuis long-temps étoit qplui 
de sa famille $ mais il n'en goûta jamais les 
discussions épineuses , et chercha à s'en dis- 
traire par la littérature et les sciences* U.com- 
posa pour l'£jicyclopédie plusieurs articles de 
métaphysique estimés; et c'est là qu'il puisa 
le genre d'esprit, que, depuis, il a porté dans 
l'administration. 

Nommé à Vintendance de Limoges , il s'y 
distingua par la suppression des corvées ; opé- 
ration juste et louable , en ce qu'elle fit retom- 
ber sur les propriétaires de terres la charge 
de la construction et de l'entretien des che- 
mins , qui portoit en grande partie sur des 

manœuvriers; cependant, opération qui, de 
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la manière dont il y procéda ^ étoit trèa-irré- 

f^iilîèreet très-injuste, en ce qu'il employa au 
rachat de la corvée des fonds destiiiés à des 
décharges d'impositions en faveur des con«^ 
tribuables qui avoient éprouvé des pertes dans 
leurs récoltes. Cette irrégularité et cette in- 
justice ne furent point aperçues , ou furent 
excusées par le grand enthousiasme qu'avoit' 
excité la suppression d'une charge si oné* 
reuse (i). 



(i) Que le manoeuTTier , qm est sans propriété fon- 
cière , soit affrancbi d'un travail dont l'objet n'est direc- 
tement utile qu'au propriétaire du sol , c est une dispo- 
sition dont la justice est évidente ; mais eonmie oet affraiiF 
chissement ne peut avoir Uen qu'en èni<e)etaBt la charge 
sur les propriétaires de terres, la conversion d'un travail 
en nature en une rétribution pécuniaire , est susceptible 
de c<»sidération8 qni n'ont pas été assez pesées. Il auroît 
fallu observer comment cette conversion devoit étire 
opérée, si elle étoit également avantageuse pour tout 
genre d'ouvrages , confection ou entretien des chemins ; 
si elle éloil également convenable dans tous les pays , 
dans cenx où le genre de culture laisse pendant quel- 
que temps les hommes et les animaux destinés à la cul- 
ture sans occupation^ et dans ceux qat o^&^fim objet 
de travail continuel; dans, les pajs riches , ët dans ceux 
où il j a peu d'argent ;-dan9 quelle proportion la conlri- 
hulion doit être répartie ; si elle doit peser sur les prc^^ 
doits du sol seulement , et également sur les tesres <fià 
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Dans cette intendance il commença à éta* 
Uir les principes de la secte économiste , dont 
il devint bientôt le chef : ce qui lui valut 
des admiratei:prs d'autant plus enthousiastes, 
qu'ils étoient moins éclairés par Texpérience. 
Subordonné dans l'intendance du Limousin 
à des règlemens qui lui déplaisoient , et aux 
idées variables des contrôleurs-généraux qui 
se succédoîent fréquemment, îl désiroitse pla- 
cer sur un plus grand théâtre , où il pût don- 
ner l'essor à ses opinions. P'ailleuts accou- 
tumé à vivre dans la capitale aveç , des 
hommes savans et de beaucoup d'esprit, il 
se déplaisoit à Limoges , où il ne pouvoit 
trouver les mêmes avantages. Il en fut tiré 
par sa nomination au ministère (i) 5 mais ce 



tontà la proximiîié doditnin j et sur eellés ^ par leur 
dîstaiiee en itrent peu d'miBtag;es , etCw 

(j) Quand il reçut la nouvelle <|u'il étoit nommé mi> 
nistre de la 'marine, il dit : au moins je neretoumerai 
pbts à Limoges. SL de Havrepaa, qvi désirbit entourer 
le trône d'hommes vertueux, Pappela au ministère. 
Madame la duchesse d'Anviile, admiratrice enthousiaste 
de M* Turgot > eu avmt parlé afoc ce aentknent 4 M. de 
Manrcpas, qni avoit prit ropinion^ de eeUe dtidbesse 
et de sa sociélé , pour une opinion générale et nationale. 
D^ailleurs M. de Maurepas, parent des La Kochefou- 
cault et des Mailli , avcnlt pour eux ûe grande défé- 
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ministère fut celui de la marine 9 pour lequel 
il n'avoit ni" attrait 9 ni disposition , ni con- 
<\gi§§ances açyuises. Ordi«iaif eme^jt les minis- 
trea des Jbiances qxdttent ' leur, département 
pour celui de la marine , moin(Sp4jji^lj>/e, inoi^o^ 
^aàgiàjm^ pliis stable ; M. Tutgbt suiyit une 
yoîe contraire , quitta la marine pour les fi- 
§»ff^ parce qu'il espéroit par leur récom^ 
litution faire le bonheur de la nation. 

P(^^ premiers pa& daz^ isa ap^yelle car- 
rière 9 il débuta par une £ruble faute : il fit 
arrêter les agens de Tabbé Terrai paur l!ap-r 
provisioimemeiit des blés » comme coupables 
de ujij^^^vres ; ce qui fit concevoir au peuple 
des soupçonS'f .aïUBquels il n'est que trop dis- 
posé dans les temps de disiettg,^^,^r^S, avpif 

ùi% éclat , . il ne put tvooi^ GQS agens en 

tort , soit qu'ils n*y fussent point , soit qu'il 

n'eût pf8. pris des mesures assc^ prooiptesje( 

assez justes pour acquérir des preuves de 

leurs manœuvres. Imprudentda^s sa^^y^érî^.! 

il Va été encore dans ses affections et dans sa 

bienlaisaiice 5 il a pris pour ses coopérateurs 

des illuminés , ses partisans , dont les idées 

' é toient gauches et l'expérience nulle ^ d'autre 
t ' 

. rence, et cberchoit à s'identifier avec ces iDaisAns, dont 

^ raUianceiUustroit k llniiiUe.desPjhidippe^^ 



\ 
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part , pour se faire regretter dans le Limosin, 
il accorda à cette province une diminution 
du montant de $es tailles^ qui fut répartie en 
augmentation sur les provinces voisines » sans 
qu'il y eût preuve que cçs provinces fussent 
imposées dans uiie proportion moins forte 
que le Liinosin, et sans qu'il eût été fait au- 
cune vérification qui justifiât ce rejet. Il y 
avoit déjà eu des exemples de ces faveurs ir- 
régulières (i) , mais ces exemples ne formoient 
point autorisation pour un ministre ami dé 
la justice. 

' En écartant ces détails , si Tonj considère 
radministration de M. Turgot dans toute son 
étendue , si Ton remonte jusqu'à ses princi* 
pes , un vaste horizon se découvre. Peu de 
ministres ont eu des idées plus vastes , des 
conceptions aussi hardies. Son esprit teiioit 
de la nature du génie : il apercevait toutes 
les affaires sous les plus grands rapports, 
eif sondoit , les élémens , en pénétroit Tes-* 
sence , mais malheureusement il voyoit tou| 



(i) ' Quand le cardinal de Fleuri fut principal mi- 
nistre , il fit accorder k la TÎgaerie de Fréjus , où il a^oit 
été évêque, une diminution d'impôt cju il fit répartir sur 
les autres vigueries de la Provence , sans prouvex ^uo 
cette viguerie fût plus imposée ^e les autres. 
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en abstraction 9 dédaignant de porter ses re- ' . 

gards sur les faits ^ ne faisant aucune atten- 
tion au pays quHl régissoit, au siècle où il 
\ivolt, aux institutions ét;iblles , aux usages 
admis $ aux préjugés , aux intérêts. Quand 
même ses idées auroient été justes , il auroit 
échoué dans toutes ses eutrepr^es , parce 
qu'il ne sayoit manier aucun des moyens né- 
cessaires pour les faire réussir 3 il vouloit 
gouremer par des démonstrations , ne con- 
sidérant rhomme que comme un être intel- 
ligent f et non comme un être sensible et mù 
par son intérêt. Son plan d'administration 
étoit de perfectionner l'entendement humain, 
dans la conviction que plus le peuple seroit 
éclairé, plus il seroit soumis auxlois, dans les- 
quelles il reconnoitroit une vocation à l'ordre 
de choses le plus favorable à son bonheur : 
plan d'autant plus faux , qu'on ne (peut don- 
ner à la masse du peuple qu'une instruction 
incomplète , et que les demi-connoissances 
sont plus dangereuses que Tignorance al)so- 
lue dont on à 'la conscience : et on ne tarda 
pas à en avoir d'évidentes et funestes preuves. 

Toute l'administration de M. Turgot est le 
développement de sa confiance présomptueuse 
dans la sagesse populaire 3 et toutes ses fautes 
en sont la auite : il a . voulu que pour la sub-« 
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sistance de la nation ^ le gouvernement s'en 
rapportât à la nation elle-même , et se repo* 
fiât de rimportation des grains sur l'avantage 
que les commerçans y trouveroient. Cepen« 
dant , d'après ces erremens , la subsistance a 
été compromise ; des insurrections ont signalé 
les premiers raomens du règne de Louis xvi ; 
et si les amis et les pardsans de M. Turgot 
ne Ta voient engagé à modérer ses principes, 
au moins pour la ville de Reims pendant le 
sacre du roi, il eût été possible que cette 
inauguration eût été troublée par les vio- 
lences d'un peuple famélique. 

Le système réglémentaire qui dirigeoit 
l'industrie f et conféroit à des confédérations 
des droits exclusifis pour la confection de la 
plupart de ses œuvres, paroissoit à M. Turgot 
une usurpation de la puissance sociale sur les 
droits naturels de l'homme. Presque toutes 
les carrières de l'industrie et du commerce 
ont été ouvertes à qui a voulu y entrer. On 
a pu se livrer à tout genre de fabrique , sans 
être assujetti à une preuve de capacité. A peu 
d'exceptions près , toutes sortes de marchan- 
dises ont pu être mises en vente , sans que la 
bonne qualité en fût constatée. Ceux de» 
pQrt§ étrangers où les navires de certaines 
compagnies de commerce étoient seuls ad- 
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miSf ont été ouverts aux navires de toutué* 
gociant fraD'Çois. Les distinctions , les restric-. 
tions^ les prérogatives établies depuis long- 
temps f conformes à Tosage des autres pays» 
justifiées par le succès, ont été abrogées. 
Une gêne excessive avoit nui aux progrès, 
des arts , et aux spéculations. Cette liberté 
illimitée auroit dégénérée en Jicence^ et au* 
roit été plus pernicieuse encore. Dans nom- 
bre de marchandises l'avantage de la fraude, 
et la facilité de la voiler aux yeux du public ^ 
auroient porté à l'altération de la fabrique^ et 
dans l'étranger , les marchandises françoises* 
auroient perdu l'avantage qu'elles avoient 
obtenu depùia Tassajettissement aux règle- 
mens qui en avoient assuré la bonne qualité.* 

M. Turgot proposa aussi de supprimer la 
contrainte par corps , peine de rinezécution 
des engagemens contractas en matière de. 
commerce : s'il y fût parvenu , il eût détruit 
le commerce , en ouvirant la porte à des infi-» 
délités auxquelles ce frein est nécessaire. 

£n matière de contributions , il a donné 
ime préférence décidée aux impôts directs 
sur les indirects , parce- qu'il considéxoit 
ceux-ci comme énformément onéreux par 
l'avance à laquelle est forcé le contribuable , 
et par les frais qu'entraîne la perception ; et 
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il n'avoit aucun égard à nombre d'avantagea 
attachés à ce genre de contribution. La con- 
version et le revirement quli en projetoit, 
n'auroient pu s'opérer sans la lésion d'une 
multitude d'intérêts, sans une disproportion 
énorme dans la répartition des charges de 
l'État, et, conséquemment, sans une grande 
commotion. 

Ses vues sur ramélioration du sort du peu- 
ple se portèrent aussi sur Tassulettissement 
fin service militaire : il voulut àbôlir la mi** 
lice , et qu'il ne fût plus pourvu à la sûreté 
de la patrie que par des défenseurs volon- 
taires y au moyen d'engagemens contractés à 
prix d'argent. Cette proposition fut discutée 
dans le conseil , et fut rejetée unanimement, 
comme devant produire un renchérissement 
prodigieux dans les engageraens , si c'étoit le 
seul moyen de recruter Tarmée ; et comme 
compromettant le salut de l'État , qui devien- 
droit dépendant de la bonne volonté , et de 
la disposition à la profession des armes. ' 
• Ce dissentiment unanime du conseil com- 
mença à porter atteinte à la grande admira- 
tion et à la vive affectloix que le roi avoit 
conçues pour M. Turgot , et qui d'abord ex^ 
citées par les éloges de M. de Maurepas , 
avoient été fortifiées par la conformité des 
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vertus et des intentions bienfaisantes du mo- 
narque et de sou ministre.. Ce prince , dans 
une circonstance critique, ayoit donné à 
M. Turgot un témoignage de confiance et de 
prédilection , que M. Turgot» pour augmen- 
ter son crédit , avoit eu l'indiscrétion de lais- 
ser transpirer dans le public $ et cette préfé- 
rence avoit excité l'inquiétude et la jalousie 
de M. deMaurepas (i). D'autre part^ M. Tur- 
got gêné^ et contredit dans ses innovations 
par M^de Maurepas, voyoit plus en lui son 
contradicteur que son bienfaiteur. Il est in- 
certain s'il ne voulut point se servir de sa fa- 
veur pour écarter cet obstacle à ses grands 
projets. Ce qui n'est pas douteux p c'est que le 
vieux et rusé ministre le craignit ; mais il se 
garda bien d'attaquer directement M. Turgot, 
le laissa marcher lui-même à sa perte par la 
témérité de ses dispositions , et se borna à 
accélérer sa chute. 

En effet , M. Turgot , an lieu de remédier 
à des maux instans , et de pourvoir à l'acquit 
des charges et des dettes de TÉtat, ne s'oocn- 
poit que de la formation d'un nouveau plan 



. (1) Le roi avoit écrit à M. Turgot : U n'y a que vous 
et moi , qui aimions le peuple; et H. Torgot tvoit 
zaoatré la lettre. . 
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d'administration 5 et on pouvoit lui reprocher 
qu'il tiroit avantage de ce qu'il critiquoit. 
Tandis qu'il proscriToit tout magasin de blé 
pour le compte du gouvernement » le peuple de 
Paris étoit noturri avec les blés emmagasinés 
par Tabbé Terrai. Tandis qu'il censuroit les 
moyens deiinance employés par son prédéces- 
seur ^ il pourvoyoit à l'acquit de la dépense 
avec l'argent obtenu par ces moyens. Toutes 
les classes de la nation , et singulièrement 
celles qùi avoient lû plus de conneziié avec 
l'administration , étoient mécontentes de la 
suppression de leurs règlemens .et de leurs 
usages f et effrayées des innovations qu'on se 
proposoit d'y substituer : la magistrature dé* 
fendoit des institution» qu'elle avoit sanc- 
tionnées, et qu'elle croyoit nécessaires à 
Tordre public $ le clergé redoutoit un ministre 
connu par ses préventions contre les conces- 
sions faites à l'ordre ecclésiastique ; les gens 
de finance s'attendoient à la subversion des 
contributions dont le recouvrement leur étoit 
conliéj les fabriquans et les commerçans se 
plaignoient de la suppression d'un régime , 
sous rînfluence duquel leur industrie et leurs 
spéculations avoient prpspéiié | le peuple , 
ayant été appelé à examiner, à juger des 
questions qui jusqu'alors avoient été sous^' 
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traites à ses regards , prononçoit sur ce qu'il 
n'étûit point en état de comprendre ; il pre- 
noit pour problématique tout ce qui étoit ob- 
jet de discussion ^ pour faux tout ce qui étoit 
contraire à ses préjugés , à ses affections , à 
• ses intérêts , surtout à ses intérêts du mo- 
ment; disciple indocile et ingrat il se servoit 
de la liberté qui lui aroit été accordée de 
manifester se& opinions^ pour censurer Tau- 
teur de cette concession : de Timprobation 
à la désobéissance, la voie est facile ^ et 
la distance n'est pas grande : et ainsi se 
sont formés des germes d'insubordination 
et d'insurrection. 

Cette indisposition générale ^ toutes ces 
fautes f et la contradiction de tout le conseil 
qui avoit éclaté sous les yeux du roi , don- ' 
nèrent à M. de Maurepas une grande facilité 
pour faire revenir ce prince de son enthou- 
siasme pour M. Turgot $ et mettant en o&uvre 
l'art qu'il possédoit de ridiculiser les idées 
et les personnes , U transforma les nouveaux 
systèmes en projets romanesques , en rêves , 
en chimères, qu'il étoit insensé de conce* 
Toir y et dangereux d'adopter , et il iit sentir 
la nécessité de l'expulsion de leur auteur (i). 



(1) Le roi , depuis ^uel^ue temps , témoignoit à 
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Ainsi sortit de place M. Turgot ^ sans avoir 

rîen fait d'important pour la prospérité de la 
f rance. On ne peut voir qu'avec regret que 
les intentions les plus pures , une passion vraie 
pour le bonheur de Thumanité , des vues éten- 
dues et élevées , tant de connoissances f de 
méditations, de .soins, d'el'forts, de vertus, 
n'aient produit que des institutions qui n'ont 
pas subsisté et n'ont pas dû subsister , et ont 
commencé la désorganisation de l'État. Ce ju* 



M. Turgot un <légK)ut et une incoDsidéralîon , cjui au- 
roienl pu lui faire prévoir son renvoi, s'il avoil eu plus 
de tact, plus de connoissance des hommes et de la cour» 
M. Targot, à son deiteier travail, proposa au roi de lut 
lire un mémoire sur les principès de TafTaire dont il avoit 
à lui rendre compte ; car il étoit dans l'habitude Je pré- 
senter à ce jenne prince , sur tous les genres d'ai&îr^ , 
des mémoires e x positifs, des principes , pour l'endoc- 
triner , et ne s'apcTccvoit pas qu il ne rcussibsuil , depuis 
^elque temps , qu'à Tennuyer. Sur la proposition de 
cette noiïvelle lecture, le roi dit : encore un méntoire I 
n écouta avec dégoût , et à la fin lui demanda : esi-ce 
tout? — Oui, Sire , dit M. Turgot : tant mieux , re- 
partit le roi , et il s'en alla. M. Turgot n'aperçut dans ce 
.procédé que quelque humeur du moment :. deux heures 
après il reçut sa lettre de renvoi , et eUe n'étoit pas teUe 
que pouvoit au moins s'y aliendre un homme à qui , quel- 
ques mois auparavant , le roi avoit mandé : il n^y a que 
vous et moi, quùaimiôns le peuple» 



« 
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gement est celui que M. de Malesherbes a 
porté de M. Turgot éan ami , et de loi-même. 
Recueillons cet aveu émané d'une bonne foi 
et d'une moralité qui doivent faire excuser 
des erreurs et des fautes , et qui rendent 
M* de Maleslierbes respectable , intéressant 
et cher aux yeux de quiconque sait apprécier 
la yéracité et la bonté. « M. Turgot » ét moi , 
9» nous étions de fort honnêtes gens , très- 
99 instruits , passionnés pour le bien. Qui 
» n'eût pensé qu'on ne ponvoit mieux faire 
» que de nous choisir ? Cependant ne cpn* 
» noissant les hommes que dans les livres » 
79 manquant d'habileté pour les affaires , nous 
» ayons mal administré ; nous avons laissé di^ 
» riger le roi par M. de Maurepas, qui a 
» ajouté sa propre ibiblesse à celle de son 
y> élève (1). Sans le vouloir, sans le prévoir , 
a> nous avons contribué à la révolution ». . 



(1) Dans cet avca même, M. de Malesherbes donne la 
prenne de ce dont il s^accuse , de ne pas connoitre les 

hommes : la foiblesse n'étoit le défaut ni de Louis xvi , 
ni de M. de Maurepas. Le roi dans les convulsions de 
la révolalion ne s'est jamais montré ibible ; mais sou 
défaut étoit Tabnégation de son opinion et de sa volonf é, 
de crainle de se tromper, et un abandon absolu aux 
conseils des dépositaires de sa confiance. Le défaut de 
II* de Mawrepas étoit le rapport de tout à lu-iiéme % 

i3 
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et rinsouciaiice des évéïiemens iju'U prévoycHt ne devoir 
swenir qa^âprès le tenne de aoa existence. M. de lia- 
leslierbes se trompe encore quand, il croit que de» 
hommes éclairés et expérimentés en affaires , auroient 
proposé de lui en donner la direction. Son père , le 
cbancelier de Lamoignon, avoit porté de lui un juge- 
ment différent. Peu de temps a^ant que ce eliancelier 
sortît de place , il dit au roi : « Sire , je suis vieux ; qnand 
» je ne serai plus , on pourra proposer mon âls à Y. M. 
9 pour ministre; faime ma famille; je déaire son élé- 
» vation et sa fortune ; mais f aime encore plus l'État. 
» Que V. M. ne confie aucune grande place à mon fils; 
> » c'est un homme vertueux et de beaucoup d'esprit ; il 
» a une réputation brillante , qu'il s'est faite par de^écrits 
9 et des démarches liardîes ; il perdroit sa réputation 
JB quand il seroit dans le ministère ; il n*y est pas propre ^ 
» et y serviront mal Y. M. ». II y a dans cette déclaration 
une justesse de vues qui feroit honneur aux ministres les 
plus renommés, et une noblesse de sentiméns qui a quel- 
que chose de romain. Cependant ce chancelier na 
jamais eu , à la cour, la réputation qu'il devoit obtenir, 
parce qu'il y a toujours paru avec l'empreinte de la dé- 
faveur ; et le courtisan n'estime , ou dû moins ne loue et 
ne recherche que qui peut servir. Ce discrédit étoit en- 
core dans ce chancelier un mérite : car il n'y est tombé 
que parce qu'il n'a point voulu se sodmettre à des com- 
plaisances qui lui paroissoient peu convenables pour le 
chef de la magistrature , dignité qui est un sacerdoce 
laïc* U est possible aussi que ce chancelier n'ait pas joui, 
de toute la considération qui lui étoit due , parce que tes 
manières éioient un peu communes ; mais ses idées , ses 
sentiméns, ses procédés, son-élocutioa ne.rétoient nul- 
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Icmenl : îl résisloil au roi sur tout ce gui étoit contraire 
au bieu de l .Ltai, défendoit l'équité et les lois ayec fer- 
mêlé , courage, noblesse, etsavoit, lorsque Foccasioii le 
requcroit, soutenir sa dignité» Un jour qu'il traitoit une 
affaire importante avec le maréchal de Richelieu, ce 
maréchal , qui dans ce moment étoit en grande faveur , et 
qui ayoit toujours une manière de traiter les ailaires ania- 
logue àaa situation , touIuC prendre un ton un peu trop 
leste : le chancelier lui avant dit que les formes s'oppo- 
soienk à ce qu'il demandoit , le maréchal lui dit : c Mon- 
» sieur : avec tos formes...... Le cliancelier rinterrompit 

et lut dit : « Monsieur le Maréchal, tous ne pouvez pas 
» juger des formes que vous ne connoissez pas. Tout ce 
B que j'ai à vous dire à ce sujet , c'est que si votre grand 
» oncle les avoit plus respectées , il n'j auroit point de 
» reprocbe à (aire à nn des plus grands ministres «{u'ait 
u eu la F;rauce j». Cette particularité sort de la sphrre 
des finances, mais c^est un épisode, qui contribue à i'aire 
connoitre la carrière ministérielle , ou souvent les répm- 
tatious sont en sens contraire de ce qu'elles devroient 
être. 



M. NECKER. 



Premier JUinistère» 



M. TiTRGOT renvoyé , peu de personnes p 
parmi celles que le public pouvoit voir avec 
satisfaction parvenir au ministère des finan- 
ces , marquoîent dé Tempressement pour 
cette place, décréditée par son. instabilité , 
par la difficulté de la remplir avec succès » 
par les contradictions qu'on y éprouvoit , par 
la condescendance qu'on étoit forcé d'avoir 
ppur la faveur. M. de Clugny y fut nommé. 
Intendant de Bordeaux depuis peu de temps » 
il avoit auparavant acquis de la réputation 
dans rintendance de Saint-Domingue, et 
s'étoit alors concilié TafFection de M. de Mau- 
repas , parce que dans un temps où ce mi- 
nistre étoit encore en disgrâce, il Tavoit 
consulté sur l'administration des colonies , 
qui avoit été dans le département de cet an- 
cien ministre. M. de Clugny connoissoit peu 
les finances , telles qu'elles sont établies en 
Europe ^ et dans son ministère , qui ne dura 
pas long- temps y il ne se distingua ni par son 
application , ni par ses mœurs , ni par ses 
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talens. Sa mort rejeta M. de Maurepas dans 
rembarras d'nn choix pour cette importante 

place. 

Un banquier genevois » qni afoit acquis 

quelque célébrité par un mémoire sur la 
Ck>mpagnie des Indes , et par un livre sur le 
commerce des grains, mais qui étoit bien 
loin encore de la grande renommée à laquelle 
il est depuis parvenu^ M. Necker ambition- 
noit cette place ; et pour Tobtenir avoit fait 
remettre secrètement un mémoire sur les fi- 
nances à M. de Maurepas j qui ayoit une pré- 
yention assez pen favorable pour la personne , 
les idées et le caractère de ce banquier ; mais 
qui en conçut une opinion plus avantageuse 
d'après la lecture de ce mémoire, dont il 
n'étoit pas en état de sentir la défectuosité. 
Cependant il étoit trop éclairé pour ne 
imaginer que la nation vcrroit, avec surprise 
et mécontentement , les finances entre les 
mains d'un étranger , qui ne pouvoit avoir, 
sur cet objet que des opinions spéculatives ^ 
fBt dont Texpérience se bomoit à des opéra- 
tions de banque. Il crut pouvoir lever ces 
obstacles , et tirer parti de ce banquier , au 
moyen d'une scission dans le département 
des finances. 

L'administration générale en fut confiée à 



M. Taboureau ^ qui avoit été long-temps con- 
seiller au parlement œ Paria , maître des re- 
quêtes , intendant de Valenciennes , et qui 
^toit aiorsi^n^ilier d'État. C'étoit un homme 
généraleinent considécé , qui ayoit des amis 
et; poi^t d*enuçi9i$ : sort heiu^eux , mais qui 
n'est ordinaijram#ut le partage que de la mé- 
diocrité, parce qu'elle seule échappe à l'en* 
fîn effet ^ M. Taboureau n'aYoit nul vice , 
aTOit peu do défauts , mais manquoit de 
grandes qualités ; 9fin inleUigence étoit peu 
active , ses vues peu étendues, ses connois- 
sauces ibibies e^admiaiatratîon ^ et nulles sur 
le fait du maniemeat de l'argent et du crédit 
public. Cette dernière partie d'administration 
anne^^ëe à la direction du trésor- royal , fut 
remi^ entre 1(QS mains du banquier Necker p 
ayec une smbordiuatiqa à M. Tabonvea» , 
qui ne fut ni.bi.en déterminée, ni bien as- 
surée* 

Ce partage , quoiqu'assez mal imaginé , 
n'étoit pas absolument impraticable $ mais il 
rétoit entre M. Tabooreau et M. Necker , 
par rincob^érence et l'opposition de leurs ca- 
ractères et de leurs idées : Pun , modéré et 
circonspect 9 tenant aux institutions et aux 
usages ; Tantre , ne tolérant point un supé- 
rieur ni même un égal, entreprenant y inven- 
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tif y désireux de se sSgnaler par des innova- 
tions 9 et d'autant plus audacieux dans ses 
réformes , qu*ii ignorott quand les abus de ce 
qui existoit étoient cdnipenfës par d€f8 aran- 
tages^ et ne prévoyoit pas les inconvéniens 
de ce qu'il y substitâoir. • 

La discordance ne tarda, pas à se* faire sen- 
tir : M. Necker traçoit dés plans , proposoit 
des projets , inventoit des expédîens M. Ta- 
bouréaa les critiqaoit , mais n'en ibnrnissoit 
point d'autres ; et par cette stérile discussion , 
les afi&ires restoient en stagnation. M. Nec- 
ker TotoerVa à H* de Manrepas , et lui: dé- 
clara qu'il falloit qu'il fît le sacrifice de 
M., Tabourean au de lui* 

M. de Maurepas avoit plus de goût pour 
M. Taboureau que pour M. Necker; mais 
M. Taboureau se bornant à élever des diffî- 
cuités f ne mettoit que des entraves dans les 
affaires 5 M. Necker, au contraire, faisoit 
les plus belles promesses ^ et assuroit que si 
on lui cbnfioit Pudministration des finances , 
• il les rétabliroit , et pourvoiroit au payement 
dés dépenses et à Tacquit des dettes : M. Ta- 
boureau fut congédié , et M. Necker eut. 
l'administration qu'il ambitionnoit. Cepen-» 
dant M. de Maurepas^ qui avoit eu occasion 
de reconnoitre l'esprit novatettr et entrepre* * 
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nant de ce Genevois ^ l'assujettit à ne rien 
entreprendre sans son ayeu , et à ne trayailler 
avec le roi qu'en sa présence. 

Comme M. Nfcker a été le ministre des 
finances qui , sons le règne de Lonis xvi , a 
été le plus long-temps en place ; qu'il a eu la 
distinction d'en être plusieurs fois expulsé , 
et d'y être rappelé | que nul autre ministre 
n*a eu une aussi grande influence sur les des- 
tinées de la France , il est intéressant de le 
peindre avec détail , de mettre en évidence 
sa physionomie physique et morale , l'ori- 
gine de sa fortune pécnniaire et ministé«- 
rielle. 

Sa conf ormation corpçrelle et ses manières^ 

La conformation corporelle et les traits du 
visage sont souvent des indices des qualités 
intellectuelles et morales ; et ces prognostics 
n'étoient point trompeurs dans M» Necker : 
ses yeux étoient vifs , son regard perçant \ la 
partie supérieure de son visage ne s'accordoit 
point avec la partie inférieure \ elles sem- 
bioient n'être point faites pour être réunies 
et former la m^e figure ) ses traits , vus sé- 
parément ou dans leur ensemble , n'avoient 
rien d'agréable ; sa physionomie fine et pro- 
fonde marqupit de l'observation et de la pé- 
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nétratiou ^ mais n'avoit ni une expression de 
franchise et de bonté , ni une expression de 
dureté et de iàusseté : le plus souvent elle 
étoit muette , parce qu'il craignoit de la lais- 
ser parier. 

Son corps ëtoit une m^sse grande et lourde , 

qui n'ayoit ui ensemble, ni vigueur ; sa cons- 
titution ëtoit foible, et il y avoit même quel- 
que dérangement dans son organisation :'car 
8on cerveau étoit dans une fermentation 
qu^il ne pouvoit calmer , qu'en se faisant }eter 
tous les matins une grande quantité d'eau 
firoide sur la tête $ et une à'aim continuelle 
l'obligeoit à manger beaucoup , souvent , et 
hors de ses repas. . 

Il avoit un maintien gêné, désordonné, 
sans grâces, et jamais il n'en manquoit plus » 
que quand il vouloit s'en donner. On ne trou- 
voit point en lui un certain air de noblesse ^ 
qui , dans tons les rangs , est l'expression na-< 
turelle du sentiment qu'a de lui-même un 
homme d'un grand caractère. Quand il a été 
en place , quelquefois il a voulu aifecter de 
la dignité. Mais ce n'étoit qu'une morgue 
ministérielle plus déplaisante , plus oiFen- 
jBante, que Tinsolence polie d'un ministre 
homme du monde. 

$^8 mouY^mens étoient inégaux , brusques ^ 
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forcés ; il portoît la tête fort élevée et même 
, xenversée , et il y avoit de TafFectation dans 
cette contenance : car le degré de renverse- 
ment de aa tête étoit un thetaiomètté de sa 

situation politique. 

Le son de sa voix n'étoit ]poiât agréable , et 
son élocution n'étoit point facile ; il le sa- , 
voit; et par cette raison , avec toute per- 
sonne avec laquelle il n'étMt pas dtas l'inti- 
mité , il parloit peu ; sa conversation étoit 
sans aménité » sans ahandon , sans sensibilité , 
sans cordialité 3 cependant elle n'étoit pas 
sans intérêt 9 parce que Tespi^Usnppléoit le 
sentiment , et chaque phrase énonçoit une 
grande pensée. Dans les cc^érences d'af- 
laires , il étoit encore plus économe de ses 
paroles : réserve qui*ma|'quoit la méfiance et 
I%(ispiroit ; mais s'il ne sav<Ht pas*insinnet et 
. persuader par ses discours ^ il savoit déter* 
nrfner èt séduire par tea moyens qu'il em- 
ployoit. * 

Ses fonnes sociales se resieMoient du genre 

de vie qu'il avoit mené, du manque d'une 
éducation soignée , et de relatiims habituelles 
avec des personnes d'un certain ordre. Em- 
barrassé quand il étoit obligé à des égards et 
au respect ; révérencieux quand il Touloit 
être poli } lourdement complimenteur quand 
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il vouloit flatter , il étoit dans la plaisanterie 
d'une pesanteur ^ d'une gaucherie , qui. se- 
roient très-surprenantes dans un homme de 
tant d'e&prit , s'il n'étoit connu que ce genre 
de ton tient à un usage du monde ^ qui peut 
rarement être remplacé par l'esprit* 

Sa physionomie morale n'étoit pas moins 
remarquable que sa physionomie physique , 
et ses ibrmès extérieures : il étoit d'une mé- 
galité singulière , toujours agité par des 
désirs » des regrets , des jouissances , des pri- 
vations , par l'incapacité de se suffire à lui- 
même , et de contenir son âme en paix : dé* 
fikuts dont on pouvoit soupçonner l^rigine 
dans les déiectoosités de son physique , que 
nous avons indiquées. 

Son Çaracièr$. 

Le fonds de son caractère étoit un amour- 
propre » qui ejieédoit la. mesure ordinaire de 
la vanité humaine : ce sentiment, élément en 
lui de tous les autres , perçoit dans s^ dis- 
cours 9 dam sea écrits , dans ses entreinises , 
dans s^s actions , et sembloit s'échapper par 
tous ses potes« Bana les plus grandes afibires 
U ne voyoit que iui-méme, et ne présentoit 
que Tauteur , qnand il auroit dù ne présenter 
que Touvrage ^ saj/s cesse il se piodiguoit des 
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éloges f et en ëtoit d'une grande pammonia 
pour les autres , de crainte de diminuer sa 
part. Cependant il louoit ses sectateurs quand 
cette louange pouvoit réfléchir sur lui-même. 
Cette ostentation a » pendant quelque temps ^ 
en des succès y et inspiré de lui une haute 
opinion ; mais , par sa continuité et son ex- 
cès f elle a produit ridicule et discrédit. 

Quoiqu'il i'ît sans cesse montre de sensibi- 
lité , il n'en aroit que pour les hommes en 
masse ; et encore cette sensibilité tenoit moins 
du sentiment, que d'un esprit d'ordre et de 
justice } il nç paroît pas qu*il ait eu d'amis , 
quoique par lé commerce , par les affaires » 
par la société , il ait eu des relations intimes 
avec un grand nombiœ de personnes ; son 
ambition et sa passion pour la célébrité 
agitoient trop fortement son âme, pour y 
laisser place à d'autres sentiméns f ses af- 
fections tendres étoient bornées à sa femme 
et à sa fille , qui entroient dans la sphère de 
son égoïsme. 

' Bien ne Tintéressoit , et n'avoit attrait pour 

lui y que ce qui pouvoit lui conférer célébrité, 
honneur , crédit, puissance : s'il s'est livré à la 
littérature, c'est qu'il y voyoitun moyen d'ac- 
quérir de la réputation, et dans les affaires^ do 
faire prévaloir ses idées par le chamedu style» 
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Par une suite de Texplosion de cet amonr* 

propre , tout dissentiment de ses opinions lui 
paroissoit un tort ^ et toute critique étoit à 
ses yeux un crime, qui le mettoit dans une 
fureur qu'il maniiestoit devant ses conHdens^ 
et qu'il n'étoit pas toujours mattre de sous- 
traire aux regards des personnes > vis-à-vis de 
qui il auroit dû le plus se contenir. 

Le désordre de son âme éclatoit encore 
évidemment au moment d'tme sensation nou^ 
velle , par le changement incroyable qu'elle 
produisoit sur sa figure et sur son maintien , > 
par l'influence même qu'avoit sur sa santé 
le 4xaitement qu'il éprouvoit des personnes 
dont il ambitionnolt l'approbation et l'affec- 
tion : avoit-il été bien traité par le roi ^ ou 
par M. de Maurepas , applaudi par rassem- 
blée nationale ^ ou par le peuple , il se 
montoit à upe exaltation , à une fierté, à une 
ostentation , si hors de la nature , qu'elle 
sembloit théâtrale ^ avoit-il éprouvé un trai- 
tement contraire, il étoit abattu, consterné, 
languissant, sans mouvement, semblable à 
un homme qui a perdu tout sentiment. On 
ne trouvoit en lui ni le flegme et la finesse 
d*un ministre qui sait cacher sa situation ^ ni 
la fermeté d'un sage, qui ayant le sentiment 
de. sa fiurcè , se répose sur ce sentiment , né 
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règle point ropinion qn'il prend de loi- 

iiiûine sur ropînion qu'il inspire , et prouve 
qu'il mérite les grandes places en montrant 
qu'il sait s*en passer. Quand M. Necker sor- 
tit du ministère y soit en 1781 , soit en 1791 9 
il tomba malade $ et quand il n*a plus en l'es* 
poir de revenir en place , quand il n'a plus 
fait sensation dans l'opinion publique » il n'a 
plus mis d'intérêt à l'existence : dans aucune 
époque de sa vie i il n'a su se suffire à lui- 
même, et goûter le bonlieur de n'être rien. 

Ses Ecrits. 

Étudions encore M. Necker dans ses écrits. 

Là, tout auteur, sans le vouloir, et même 
malgré lui adonne la mesure de ses idées, et 
met l'empreinte de son caractère. M, Necker 
a écrit sur un grand nombre.de sujets : reli- 
gion , politique , finance , commerce j il a 
composé des ouvrages de littérature \ il s'est 
même exercé sur des sujets de plaisanterie , 
quoiqu'il eût peu d'aptitude à les traiter (i). 



(1) M. Necker a écrit sur les opinions religieuses , 
ftvfc assez de discfédon pour ne contrarier essentielle- 

uic'iii ni la ciovance reçue , ni la lit ciicc àes opinions 
philosophiques : c'est une iiyiuoe plutôt qu'une disserta-* 
tion. Cependant il y a de fptiùàn et «aA>liiiies idées , et 
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Sur quelque sujet que ce iïït, ses connois- 
sauces ëtoient fort bornées, parce quelles 
avoient été restreintes par la nécessité, dans 
laquelle îl avoit été dès sa jeunesse , de se 
livrer aux opérations du commerce , et aux 
détails qu'elles entraînent. 

Une notion essentielle à un homme appelé 

ce n'est pas celui de ses ouvrages qui a Je moins de mé- 
riie. Sur le commerce de la compagnie dea Indes, il k 
montré des connoissances qae n'avolent pas ses antago- 
aîsles. Son onvrage sur le commerce des grains esi le 
seul snr lequel il ait avoué qu'il étoit lomté dans des 
erreurs; et û a clé forcé d'en convenir, parce me 
quand îl a été en place, illiû a fallu suin^ d»autres 
eiremens que ceux qu'il avoit tracés. Depuis le^ mal 
heurs dans lesquels il a entraîné la France , il auioit dû 
reconnoître qad ne s ctoit pas moins trompé dans ses 
vues poUtiques que dans la poUee du commerce des 
giains; mais a s'est refusé à un aveu qui l'eût trop hu- 
mOié. 11 a fait un éloge de Colbeit proposé au concom 
par l'Académie francoise, et il a obtenu le prix ; mais 
cet éloge ne caractérise nuHement M. Colbert ni sou 
administration; on voit qu'il ne connoissoit ni son per- 
sonnel , ni ses opérations ; il s'est excusé de ce vague 
en disant qu'U avoit seulement voulu dessiner un grand 
ministre ; mais c'étoit M. Colbert qu'U avoit à faire con- 
noître; et â travers ce vague, on découvre que son in- 
tention éloit de se dépeindre lui-même tel qu'a comp- 
toit se montrer un jour, et tel quM croyoit dès-lors 
s'annoncer dans ses ouvrages sur les finances. Quoique 
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au gouvemement d'une nation , est celle de 
rhistoire de cette nation^ et surtout de la 
partie de cette histoire qui concerne les lois 
fondamentales » répx>que et les circonstances 
de leur création , les changemens qui y sont 
survenus, les causes de leur abolition ou de 
leur désuétude \ et un ministre des finances 

Tobservation desfails soit, sans comparaison, la partie la 
tniemc traitée dans ses onTrages, elle n'est pas tonjoucs bien 
dirigée : par exemple , dans son livre sur l'admimstHilîon 
des finances est une table de répartition des impôts par 
lieues carrées , et par lêtes de contribuables ; opération 
de calcul qui , renfermée dans un bureau , peut être 
une collection de matériaux utiles pour des opérations 
iiiinistérielles ; mais qui, publiée, est une indication 
d'inégalités dont il ne résulte rien , et ne prouve point 
' injustice ; et cependant c^est un germe de dissension ^pii 
peut porter les contribuables , qui paroissent imposés à 
des sommes plus fortes , à demander diminution, quoi- 
q[ne quelquefois ce soient ceux qui y ont le moins de 
droit. Pour donner une idée juste de la force respec-^ 
tive des contributions, et de la proportion qui devoil 
y être établie , il lalloit donner à cet état, pour base , le9 
produits du ' territoire , de Tindustriè , du commerce , 
déduction faite des impenses , et c'est ce qui est omb. 
Il Y a aussi dans ce tableau une erreur assez 2:rossière , 
en ce que les droits de traites sont portés comme charges 
de la province ou ils sont perçus , tandis que cette charge 
ne pèse qoo sur la province dont les tnarcbandises sont 
sorties , ou sur celle 4 laquelle elle^i i^oiit dc;!>tiiiées. 
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àoit encore connoître^ avec détail , la généa- 
logie et rhistoire des institutions iinancièrea 
et de leurs effets. Or, sur tous ces points, 
M. Necker étoit de la plus grande ignorance : 
la preuve en est, que dans ses rapports au 
conseil , dans ses fréquens manifestes , dans 
ses nombreux ouvrages , jamais il n'a lié ses 
idées avec celles des siècles précédens^ et 
plus d'une ibis il a proposé comme une iiou- 
veauté , ce qui n'étoit qu'un renouvellement. 
Cependant , il est possible que quelquefois il 
y eut de la finesse dans cette réticence , parce 
que déjà l'expérience avoit prononcé contre 
ses propositions* Dans l'exhibition de son 
plan de réforme de Tordre politique de la 
France , on voit qu'il ignoroit en quoi con< 
sistoit cet ordre , et les effets favorables et 
nuisibles que produisoit ce qu'il réformoit. 

Il n'étoît pas plus instruit des institutions 
politiques des autres États : ses notions à cet 
égard se bomoient aux institutions de Ge- 
nève sa patrie , et il paroît toujours les avoir 
eues secrètement en* vue ; mais il y auroit eu 
plus que de l'inconvenance à vouloir consti- 
tuer la France sur le modèle d'une république 
démocratique , d'un si petit État , et de FEtat 
de r£urope qui étoit souvent le plus troublé 
par des dissensions politiques et par des ré'» 



Yolutionâ. II a cité comme exemples auxqueiâ 
il étoit cottreuaMe de se oofiformer f Ift com^ 
titùtion d'Angleterre, et ôelle des États-Unis 
d'Amérique ; mais ii paroit n'avoir eu de ees 
États qtx^Eim idée très ^ smp^tficidUe : eàt il 
n'a point observé pour l'Angleterre si le suc- 
« cès dé sa cottsiitution ne tient point à des 
Causes topograpliiques et endémiques ^ à la 
sitnartion ineiéflire de ce pays , et au cane* 
tère de ses habitans : relativement aux États- 
Unis 9 il n'a point observé si leur éloigneœent 
des États européens les préservant , qnand ils 
le veulmt p 4'être compromis dans leurs fré- 
qmntes et sanglâmes querelles , il ne leur est 
pfts permis d'admettre des institutions insuffi- 
santes et dangereuses pour d'autres pays ; et 
encore si le pacte national qu'ils ont formé , 
est de nature à en garantir long-temps la so- 
lidité , et dans diverses sortes d'événemens. 

M. Necker n'est pas moins inexcusable 
de n'avoir point rectifié et consolidé ses opi- 
nions par l'étude des ouvriiges les plus ac- 
crédités sur les objets de 8<^ département ; 
et son igiiorance perce encore sur cet str- 
tiole f en ce que quoiqu'il eût un grand 
intérêt à étayer ses innovations de l'autorité 
d'Auteurs fameux , dont les principes sont 
respectés comme des lois émanées du génie ^ 
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jamais il n'en a cité aucun, et ne s'en est 

Cette nullité d'înstractixMi accmdnitM.Neo- 
kûT à se iiTrer à 3on imaginatioo» dont Teiïér^ 
Tesccnee loi a faitconoeToir des plans vastes^ 
gigantesques ^ romanesques. Cependant , il 
est des sujets sur lesqudb ses idées sont foibies » 
restreintes , ser viles , presque nulles ; il semble 
qu'il craigne de penser » ce qui parait procé* 
der du pli qu*avoit pris son esprit par Tétat 
subalterne dans lequel il aroit passé une par- 
tie de sa vie , obligé de suivre des plans qui 
n'étoient pas tracés par lui. Ce qui est bien 
remarquable , c'est que les sujets sur lesquels 
il a le plus de connoissances acquises » sont 
ceux sur lesquels il s'explique awec plus de 
réserve et de timidité, tandis que sur les 
antres il est d'une audace et d'une témé- 
rité inconcevables. Traite-t-il des impôts de 
la France dont il a eu l'administration, il 
en fait le déiioinhrement, en donne les pro- 
duits, dit ce qu!ils sont, se tait sur ce qu'ils 
doivent être. Au contraire» il trace hardi- 
ment une nouvelle constitution pour la 
France, objet sur lequel il étoit absolument 
novice , n'en ayant étudié aucun principe , 
n'ayant traité aucune grande affaire politique 
et constitutionnelle , n'ayant été membre 
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d'aucune grande assemblée nationale , n'é«> 
tant guidé ni conseillé par aucun personnage 
instruit et expérimenté dans le gouyeme- 
ment de la France. Âu reste ^ une telle con- 
tradiction , une telle altematiTe de science 
timide , d'ignorance présomptueuse , est 
peut-être moins surprenante qu'elle ne le pa- 
roît, car souvent observer et étudier ^ c'est 
apprendre à douter. Il n'est pas rare que son 
raisonnement soit fautif, parce qu'an lieu 
de déduire des conséquences des faits , d'a- 
près leur caractère élémentaire et essentiel , 
il est sujet à les déduire d'après un caractère 
particulier et accidentel. 

Sa discussion est £ne> métaphysique , quel- 
quefois astucieuse » lorsqu'il a intérêt de pré- 
senter les faits sous un certain aspect ; il est 
difficile de les contourner airec plus d'adresse. 
Cependant , on entrevoit souvent un auteur 
qui veut convaincre de ce dont il n'est pas 
cônvaincu. 

La justesse dans l'exposé des faits est la 
partie dans laquelle il excelle. Lorsqu'il con«* 
noit bien le ^ sujet qu'il traite et qu'il est 
sans intérêt ^ il est d'une grande exac- 
titude f ses calculs sont précis , ses déduc- 
tions conséquentes p ses compensations bien 
établies : talent rare et nécessaire pour bien 
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poser une question el éclairer tin jlagement* 

Sa diction est prolixe, sans pourtant être 
ennuyeuse , parce qu'elle est animée » nobiç^ 
pensée, sentimentale ; cependant elle est sou- 
vent emphatique » et presque poétique p lors 
même que le sujet semble se refiiser à ce 
genre d'ornement et d'exaltation. Rarement 
. élégante , et quelquefois incorrecte , elle a 
un caractère de force , mais qui tient plus de 
Télan que du nerf , et n'atteint pas la véri- 
table éloquence (i). 

Il ne sait point varier ses tons , et prendre 
celui du sujet qu'il traite; et dans son ironie 
sur Le bonheur des sots , il n'est ni léger , ni ' 
gai, ni plaisant. 

Enfin , dans tous ses ouvrages , son égoïsme 
se manifeste. Traite-t-il de la religion ? C'est 
la fidélité qui! a gardée à la sienne doAt il 
vent Ï9X£^ sentir le mérite. Peint-il un girand 



(i) Voltaire est certainement le meilleur juge du 
style , quand il n'a intérêt ni â louer , ni à critiquer ; et 
telle étoit sa situation vis-à-vis M. Necker lorsque 
réloge de Colbert panit. Voltaire a écrit sar cet oq-> 
vrage : lly a muant dcmauvais que de bon ; autant de 
phrases obscures que de claires , autant de mots impro» 
près que d* expressions justes, autant d'exagérations 
que de vérités* Il est vrai que depuis ce tânps » le styli* 
de 11. Neck^ s^est fort amélioré. 
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ministre ? C'est Itti-mème qu'il' produit mus 
un ^ autre nom. Imprime-t-ii des états de 
.finance connus de ses prédécesseurs , qui ont 
cru devoir les tenir secrets ? 11 cherche à se faire 
tenir compte par le public de cette confidence. 
Sur chaque objet, à chaque page, Tamour- 
proprc et l'intérêt de Tauteur sont inscrits 
dans les interlignes en caractères percepliblea 
à des yeux pénétrans. 

Dans ses ouvrages sur hs8 finances » il BL*a 
point restreint ses observations aux intérêts 
du fisc f et aux objets pécuniaires* U a » avec 
raison , pris en considération toutes les char- 
ges de la nation , et singalièrsœent l'obliga* 
tion au service militaire ; mais , dans cette 
partie y qu'il est ibibie et stérile en idées! Il 
y transforme sa dissertation en élégie , et se 
borne à énoncer des regrets sur Tinfraction 
dlu vœu de la nature , qui condamne m si 
grand nombre d'hommes à une mort antici- 
pée ^ et il ne traite peitit de la prèststioin de 
ce devoir patriotique ^ du nombre d'hommes 
que la nation peut tenir ^sous lès armes sans 
altérer sa population , de 1,'âge et de la taille 
qui doivent être requis du mode de contrî-* 
bution à ce service par engagement volontaire 
ou par contrainte^ des exemptions admissi- 
bles , de leur nombre , de leurs causes de Ict 
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dorée du service ^ et des ocmgÀ qui rend^nA 

temporairement le^i hommes aux travaux de 
la campagne et de« arta; des moyens d'aimé^r 
liorer le sort des gens dç guerre , et de rendre 
leur résidence et lenr paaiaga oioina onéreiu^ 

aux peuples , pour qui quelquefois cette 
charge équivaut au plus fortes contributians. 
Ce sont là pourtant «les considérations qui 
dévoient attirer l'attention d'un homme à^Èr- 
tat, et qu'il est innvcusaU^ d'oniettre en. 
traitant ministérieUement d'un tel sujet. On 
yoit que M* Necker a vonlu mettre son «mi* 
preinte sur tous les objets d'administration , et 
qu'au défaut de connoissances et d'idées » il a 
cru pouvoir y suppléer parla manifestation de 
sentimens afifectueujs^etpar des dédaina rions. 

Origine de sa fortune péçufUains. 

Les voies par lesquelles il a presque snhi* 

temen.t acquis une grande fortune , ^ est par<- 
yenu à un haut degré d'élévation » méritant 
d'autant plu$ d'être observées > qu^elles sont 
insolites , rapides» peu coivaues » hors À» la 

route ordinaire. Fils puîné d'un professeur de 

Genève qui avoii peu de talens »t peu de forr 
tune y il vînt à Paris , s'y plaqa commis ehea 
un banquier avec de foihles appoÂniejvew 
troiiva himt^t le moyen de gaguer m mu? 
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fiance , fut mis à la téte de ses bureaux , ob- 
tint de lui être associé, £orm& une maison en 
son propre nom , ne tarda pas à acquérir une 
prodigieuse richesse , qui a monté jusqu'à 
400,000 livres de rente , dont on a attribué 
Torigine à deux manœuyres 1 qui , si elles 
étoient telles qu'elles ont été exposées , se» 
roient bien condamnables. Nous ne les rap- 
portons ici qu'aye€ regret , mais elles ont été 
, trop répandues 9 et ont obtenu dans qi^elques 
esprits trop de croyance , pour qu'il soit pos- 
sible de les omettre, notre plan étant de ne 
servir ni de desservir. On a prétendu qu'à la 
paix dei7feentre la France et rAngleterre^iun 
premier commis des affaires étrangères ayant 
le secret des négociations pour la paix , ins- 
truit que les conditions en étoient arrêtées 
et qu'elle alloit être signée » voulut acheter 
pour une très-forte somme des annuités an- 
gloises f qui par cet événement alloit consi* 
dérablement augmenter de prix ; et qu*à cet 
effet il. donna commission à M. Necker ^ qui 
désirant s'appropriér le gain prodigieux qu'of* 
froit cette aiîàire , iit partir pour Londres un 
courrier chargé des ordres pour Texécution 
de la commission qui lui avoit été donnée f 
mais donna à ce courrier une instruction se- 
crète de se laisser^ tomber en arrivant à Ca- 



I 



^ cd by Google 



M. I^ËGKëR. ai 7 

lais, et d^y rester comme blessé : ce qui fut 
exécuté , et fit échouer la spéculation du pre» 
mier commis. Mais en même temps un autre 
courrier étoit parti ^ avoit passé par Boulogne 
ou quelqu'autre port voisin, étoit arrivé à 
Londres sans accident , et y avoit porté Tor- 
dre d'achetér pour le compte personnel de 
M. Necker. Le premier commis ne pouvoit 
se plaindre ouvertement de cette infidélité ; 
encore moins , quand il en auroit eu la 
preuve légale, se pourvoir en justice, d'au- 
tant que lui-même se seroit déclaré coupable 
d'infraction de ses devoirs $ mais il s'en est 
plaint à plusieurs personnes 5 et, depuis ce 
temps, M. Necker et lui ont toujours été 
ennemis. 

Par le même traité de 1762 , ou par des 
conventions subséquentes, il fut stipulé que 
les créances souscrites par les agens du gou- 
vernement de France en Canada , et réduites 
par ce gouvernement à moitié de leur va- 
leur , seroient payées pour toute leur valeur 
dénominative aux Anglois , à qui elles ap- 
part»u>ient. Comme ces créances étoient w 
porteur , on prétend que M. Necker en fit 
acheter en France une grande quantité , et 
les fit passer en Angleterre , ou , présentées 
comme propriétés angloises, elles furent à ce 
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titre ac(^uiuées sans réduction. Après ayair . 
rapporté ces faits ^ soas obseryerons que y 
n'étant point prouvés , ils peuvent être ran- 
gés dans la foule des imputations auxquelles 
sont en butte les hommes en place ; et on 
peut même les considérer comme réfutés par 
le désintéressement et la noblesse de pro« 
cédé que M. iNecker a montrés dans les 
diverses situations dans lesquelles il s*est 
trouvé. 

Origine de sa fortune ministérielle. 

M. Kecker n'a pas non plus été à Tabri 
de la critique dans les voies qu'il a prises 
pour parvenir au ministère , et on lui a re- 
proché d'avoir employé des moyens obscurs 
et détournés , pour se ménager accès et obte- 
nir fsiveur auprès de M. de Maurepas ; on lui 
a reproché , non-seulement de lui avoir, 
« comme nous l'avons vu^ fait passer ua a%é- 
moire plein de faits hasardés (x) , et sur les* 



(i) Celte remise secrète de mémoire» & M. de Mau- 
repas étoit alors la voie usitée pour parvenir au miiiia^ 
tère. M* de Saiat-Germaia, ayant envoyé on plan de 
réconsdlation dn militaire de France, a été nommé 
ministre de la guerre. M. de Miroménil ayant formé un 
plan de restauration de la magistrature, et Tayant remis 
à M. de Maurepas qui étoit son ami , M. de Mau- * 
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quels il ne pouyoit se dissimuler qu'il nVvoit 
point de notion exacte ^ mais d'avoir acheté 
rintervendon et les aoUicttations de M/ de 

P auprès deoe ministre, en lui pi omettant 

de grands avantàges qn'en effet ce solliciteur 
a ensuite obtenus par le payement d'une 
prétendiie créance sur l'État a environ cent 
mille écus 3 créance rejetée et proscrite de* 
puis «ivirott trente ans. Nous ne déciderons 
pas quelle censure on encourt par de tels 
procédés $ mais certainement il est diilicile de 
les concilier avec la dignité de sentiment que 
s'est attribué M. Kecker , et la pureté de la 
morale qu'il a professée. Cependant , pour 
juger son caractère avec éi^uité, il faut ob- 
server que f dans plus d'une occasion , il a 
préféré la moralité à la fortune.. On Ta vu 
8e refuser au changement de religion , dans 
un temps où'ce changement lui auroit ouvert 
les portes du conseil » ce qui étoit pour lui 

repas , qni malgré beaucoup d'esprit et de connoissaaces 
u'étok pas plus en état de iuger un plan militaire ou 
îndiciaire qn'un plan de finance , approuva celui de 
M. de Miioméiiil ; mais lui demanda par qui il falloit 
le l'aire exécuter , et M. de Miroménil ayant nommé 
diverses personnes « le rusé et facétieux vieiJlard ne 
.lui répondit qu^en disant , la bonne bclc ; et M. de M.'«^ 
roménil fut garde des aceaox. 
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du plus grand intérêt. Dans une autre cir- 
constance , il s'est refusé à un rapprochement 
et & une confédération avec le comte de Mi- 
rabeau , qui lui auroit donné une grande in- 
fluence dans l'assemblée nationale. 

Au reste, quand même pour satisfaire sa 
vanitetise ambition ^ il se seroit permis quel- 
ques démarches peu concordantes avec la 
sévérité des principes dont se paroit sa jac- 
tance , il n'auroit eu qu'un genre de tort , 
qui lui seroit commun avec les ministres 
les plus célèbres et les plus -respectés (i) : 
il en est peu dont la réputation n'ait besoin 
que les degrés qui les ont conduit à leur 
élévation restent dans l'ombre du secret ; 
mais M. Necker se refuseroit à être jugé au 
tribunal de l'indulgence. 

Lors de son retour an ministère » c'est le 
vœu de la France , c'est la voix de TEurope 
qui l'ont rappelé ^ mais il n'est pas à l'abri 
du reproche sur les moyens de séduction 
employés pour faire naître cette prévention 
et cet enthousiasme françois et européen. 

Sa conduite politique dans le ministère. 

Parvenu aù ministère f il y porta le même 

esprit, y manifesta les mêmes sentimens qui 
(i) M. Golbert et nombre d'autres. 
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le lui avoîent fait ambitionner : un amour 
e£iréné de la célébrité et de la gloire , auquel 
il joignit l'intolérance de toute contradiction , 
et l'impatience de la subordination. Après 
ayoir promptement trouvé les moyens de se 
délivrer de la dépendance de M. Taboureau, 
mais étant toujours sous celle de M. de Mau- 
repas, il conçut le projet de s'y soustraire; 
et pour cet effet il publia un mémoire ^ où il 
exposa avec ostentation ses grandes et bien- 
faisantes yues> et laissa à l'écart la participa- 
tion et Tinfluence de M. de Maurepas dans 
l'administration des finances. Son objet étoit 
de se, créer dans le yœu national un point 
d'appui de sa fortune ministérielle , de se 
rendre nécessaire et de balancer la supériorité 
de crédit de M. de Maurepas auprès du roi , 
par la fayeur populaire. Le yieuz et rusé mi* 
nistre (i) étoit trop stylé aux intrigues de cour 



(i) M. de Maurepas, qui a eu tant d'influence sur le 
règoe de Louis xvi, et sur les iinances, dans les- 
quelles , tant qu'il a vécu , nulle grande opération n'a 
été faite sans sa participation , n'est point étranger à 
Tordre de personnes dont nous devons donner notion ; 
notion d'autant plus nécessaire , qu'il a été assez mal 
connu. La plus grailile partie du public n'a tu en lui , 
qu'un homme léger, resté jeune à quatre-yingts ans , et 
■glus remarquaLle par des bous mots, que par de grandes 



S 
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et au manège miniscériel pour ne pa£ aperce*» 
voir et ne pas apprécier l'objet de M. Necker , 



pensées* Il n'csl pas étonnant que' ceux qui n'ont eu 
avec lui que des relations de société , Taient jugé ainsi ; 
mais les ministres de Louis xvi , sur qui il a voit su 
prendre ascendant, et qui par leurs relations d'afiaires 
étoient plas en état de rapprécier , en peosoient bien 
difTérciMment , elle nommoient /e vieux Renard, 
effet, il est dillîcile d'avoir plus de. pré voyance, de pers- 
picacité , de finesse. Presque toujours sa légèreté appa- 
rente n'étoil qu'un masque dont il eouyroit sa profon- 
deur, et un moyen de faire entendre ce quil ne vou- 
loitpas dire. 11 ne lalloit jamais plus se méfier.de lui, 
que quand il plaisantoit. 

Il aToit été formé par les nûnislTes de Louis xtr , et 
avoÏL appris d'eux l arl de voir toutes choses sous tous les 
rapports , en distinguant les plus importans. Ministre 
sous le Régent, ilavoit porté dans les affaires un ton de 
légèreté et de g^aieté , qui étoit un moyen de plaire à 
ce prince, et qui en effet lui plut et le séduisit. Peut- 
être quelquefois , depuis , M. de Maurepas porta ce ton 
jusqu^à rkidiscrétion ; maïs aussi , souvent il s'en est servi * 
avec une ST<tnde dextérité et un jjrand succès. 

.Pendant la régence, M. de Maurepas avoil, comme 
aecrélaire d^£tat, k département de la maison du roî. 
M. le Mènent Renvoya clieicber , Uii' dît qu*il vouloît 
faire le cardinal Dubois premier ministre , qu'il falloit 
que les lettres patentes qui le uommeroient i'ussent ex,- 
pédieek et scdlées pour le lendemain; mais qu'il ne 
pas que personne en fât mtraît <[ue lui« 
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et il sentit dès lors ia^nécessité de le perdre* 

Mais il étoit trop habile et trop fin ^ pour 

• 

M. de Manrepas lai représenta , que comme le garde 

des sceaux devoit sceller ces lettres , il falloit bien qu'il 
en eût connoissance : « Je ne le veux pas, dit le Régent^ 
a» «ja'illes «celle sans les conDoStre,on qn'ils'en aille j»; ce 
^pii fat exprimé en termes qui n'étoiem pas de la labgae 
ministérielle, mais assez habituels à M. le Régeot, qui 
ajouta à M. de Maurepas : « Tu es jeune , tu as de l'esprit ^ 
» tasaara8faireréas8ircetteafiairej».M.deMaar^a8fpoar 
ne confier el ne faire soupçonner le secret k aacan de 
ses commis, demanda qu'on lui apportât les registres 
des lettres patentes dans une ancienne époque : ce qui 
ne désignoit rien, mais foarnissolt le modèle. Ensuite il 
rédigea et écrivit hii-méme les lettres et les signa comme 
secrétaire d'Etat; mais il resLoit à les l'aire sceller, ce 
qui étoit le plus dilficile : il alla chez le garde des 
aceaaif, et loi dit qu'il venott delà part de M. le Régent , 
pour lui demander de sceller des lettres patentes. « Très- 
» volontiers, dit le garde des sceaux ; voyons. — Voyons l 
» reprit M. de Maurepas ; c'est ce qu'il ne faut pas.-r- Conw 
» meni! dit le garde des sceaux, il n'y a pas d'exemple 
31 qn'on ait scellé des lettm patentes sans les voir. — Cela 
» est Txai , dit M. de Maurepas -, cependant je crois que 
9 voosscellereacelles^sanslesyoirA.Legardedessceaax 
t'y étant «dbsoloment refusé comme k k proposition la 
plus déraisonnable , M. de Maurepas continua la con- 
Tersation. et loi dit combien la dignité dont il étoit re- 
Tétu étoit an grand avantage , qu'elle le plaçoit aa-dessns 
de toat ce qu'il 7 «voit de plus ^and daps FÉtat ; qu'elle 
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l'attaquer directement : il crut plus expédient 

de profiter de ses défauts pour le faire mar- 
cher lui-même à sa perte* 



le meltoit à portée d'obtenir de M. le Régent pour lui , 
pour sa famille ^ pour ses amis , tout ce qa'il désiroit. A 
c]ia<|ae dbserration, le garde des sceaux convenoit de la 
vérité; alors M. de Maurepas lui proposa de nouveau 
de sceller les lettres patentes; le garde des sceaux s'y 
refusa toujours , mais avec un ton moins fenne, et* 
moins fier. M. de Maurepàs continuant ses observa- 
tions , lui demanda où éioit sa terre , si le séjour en 
étoit agréable , si le château en étoit habitable , les 
portes et les fenêtres bien closes et en état de garantir àa 
IroidîLe garde des sceaux Tinterrompit dans ses ques- 
tions, et lui dit: « Ma foi, jeune homme, je crois que tu 
» as raison , il faut sceller sans voir » : et il scella. 

Sons Louis zvi , se montre encore le même es^mt , 
la même manière de traiter d'affiiires. H. deTergennes , 
ministre des alFaires étrangères , avoit obtenu pour son 
cousin , M. de Juigné , rarcbevéché de Paris qui avoit 
été refusé à M. Tarchevéque de Toulouse, quoique 
éminemment protégé par la reine. M. de Tergennes , 
suivant sonilsage de prévenir M. de Maurepas de toutes 
ses démarches, lui confia qu^'l craignoit que la reine ne> 
lui sût mauvab gré de la préférence qu'il avoit obtenue 
pour son cousin , et qu^on ne lui imputât d*avoir em- 
ployé quelque détour pour écarter l'archevêque de Tou- 
louse ; que pour s'excuser vis-à-vis de la reine , et lui 
plaire, il avoit imaginé de procurer une indemnité 
brillante à ton protégé , et de prendre cette indemnité 
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ayant , . dans la dépense de son département j 



dans son département, en faisant nommer cet archeté^e 
à Fambassade dTspagne , que le retour de M. d'Ossnn en 

France alloii rendre vacanle. « La cour d'Espagne, dit 
9 M. de MaurepaS) est une cour dévote^ vous y envoyez 
» un prêtre, cela est convenable» La grande intimité des 
3» cours de France et d'Espagne ]>anmt entre elles pres- 
» ^ue toutes les dissensions polilicpies. Les principales 
» affaires à traiter sont des relations de commerce ; et ces 
a» relations sont de nature à être appréciées par quel^'ua 
» qui connoft aussi bien que l'archevêque de Toulouse, 
» les productions et les besoins du Lang uedoc , province ' 
j» voisine de FEspagne.— Monsieur , dit M. de Vergennes « 
» je suis très-satisfait que vous pensiee ainsi : si vous n'aviez 
» pas approuvé mon projet , je ne l'aurois point proposé 
» au roi ». M. de Yergennes sort du cabinet de M. de Mau- 
repas très-content de son succès* A peine avoit-il Eejpmé 
la porte qu'elle se rouvre , et il s'entend appeler par 
M. de Maurepas , qui lui demande quand il compte 
donner sa démission? M. de Vergennes étonné d'une 
telle question , n'j comprend rien ; lui demande d^ 
quelle démission il veut parler ? « De la démission de la 
» charge de secrétaire d'Etat des affaires étrangères » , ré- 
pond M. de Maurepas. M. de Vergennes le crut fou, et 
lui dit qu'il ne pensoit nullement à renoncer au minis*- 
tère. « Ah ! je l'avois cru , dît M. de Maurepas. Gomment , 
» vous voulez mettre dans votre carrière Thomme le plus 
a» ambitieux , le plus intrigant , le plus protégé ; et vous 
9 croyez qu'il restera o& vous le places sans prétendra à la , 

i5 
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considérablement excédé .les fonds qui Iiii 

étoient assignés^ M. Necker se plaignit de 



» première place ! J'ai cm ^e Totre iatentioii étoit de la 
» lui céder. — Ah ! Monrienr , dîtM. de Yergennes , si cela 

9 est ainsi, je me garderai bien de faire nommer Tarcbe- 
» yéqae à cette amlMissade. — Comme ¥Oiu Tondrez , reprit 
» M, de Mavrepas, cela dépend de vos inténtioiis De ce 
Inoment il ne fiât plas question pour Farchevéque de 
mission diplomatique. Cette conversation est une scène 
comique et £icélieuse', mais elle n'en est pas moins pro^ 
fondément politique. 

M. de Maurepas, pour se rendre maître des affaires , 
'ayoit pris un plan astucieux : assuré de la confiance da 
roi, il lui avoil tracé la manière dont il deroit se cou- 
duîre Vis-â-TÎs de ses ministres ; qu'il falloit que S. If. 
adoptât ce que chacun d'eux lui proposoit pour son dé- 
partement , parce que nul ministre ne pouvoit bien le 
smrir , s'il étoit contrarié dans l'exécution du plan qu'il 
ayoit adopté ; que si S. M. ne TOulott pas suivre son 
avis, le moyen de s'en dispenser étoit facile : c'étoit d« 
le renvoyer. Ainsi il a accoutumé le roi à déférer aveu- 
|;lément â tout ce qui lui étoit proposé , i ne point se dé* 
terminer d'après sa propre opinion qui étoit juste, et A 
soumeUre sa volonté à l'impression qui lui étoit donnée: 
ce qui avoit l'apparence d'une nuUité de caractère, qui 
n'étoit pas réellement le défaut du roi. Ce prince avoit 
du courage et de la fermeté : il l'a prouvé quand-il a eu 
à braver les dangers, et non à craindre de commettre 
des fautes» D'autre part , M. de Maurepiis aVoit accoutumé • 
les ministres à se concerter avec lui sur tout c$ qui éloit 
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cet excédent de dépense , qui mettoit un 
grand dérangement dans l'ordre établi pour 



de quelque importance , et à déférer à ses avis ; s'ils y 
contreyenoient, il les desseiroît auprès du roi; faisoit 
contre leurs entreprises des objections secrètes auxquelles 
ils n'cloient point à portée de répondre, et qui laisoient 
impression sur le roi ; et il avoit d'autant plus de succès 
dans ces manoeuvres , que personne n'ayoit plus de talent 
pour critiquer , déjouer , ridiculiser , et ne parloit mieux 
la langue minislérielle , par laquelle on séduit les rois, 
.L'entreprise qu il avoit désapprouvée excitoit-elle quel* 
ques contradictions, ce qu'il favorisoit et qui devenoit 
immanquable , il enprenoitconnoissance, la tournoit en 
tracasserie , et sous prétexte de l'appaiser , renvenimoit ^ . 
et paiVenoit à perdre sou adversaire. C'est ainsi qu'il |i 
perdu M. Turgot et M. Necker. Maître dA ministres , 
par une supériorité décidée dans la confiance du roi; 
maître du roi par la soumission de S. M. aux propositions 
des ministres que lui-même avoit dictées 9 il étoit, sana 
ostentation , le véritable souverain. Il auroit été à dé-« 
sircr que M. de Maurepas n'eût point été à la telc des af- 
faires , parce qu'il a donné , ou laissé prendre auxiinances 
une direction qui a conduit à la perte de l'État , et -qu'il j 
a eu dans son administration des vues trop raccordées 
avec le désir de plaire au public , et avec l'indifférence 
pour les événemens qui n'avoient que des conséquences 
qui ne dévoient se &ire sentir qn*au-delâ de la spbère d» 
son existence ; mais puisqu'il étoit en place , il auroit été 
à désirer qu'il eut vécu plus long-temps : la révolution 
atiroit été au moins retardée; et le roi, enacqoérantphis 
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Tacquit de toutes les dépenses ; il demanda 
. le renvoi de M. de Sartines} et M. de Mau- 
repas non-seulement le lui sacrifia , mais pour 
éviter à Tavenir les excédens des dépenses 
dans ce département , qui , dans ce moment , 
ezigeoit les fonds les plus considérables , la 
guerre étant maritime , il proposa à M. Nec- 
kerde joindre le ministère de la marine à 
celui des finances ; et lui cita, pour exemple , 
M. Colbert , qui avoit réuni les deux minis- 
tères et y avoit eu le plus grand succès j et il 
ajouta qu'il ne croyoit pas qu*il eût moins 
de capacité que M. Colbert : ce que M. de 
Maurepas ne croyoit nullement , et ce que 
JM. Necker étoit très-disposé à croire. L'in- 



d^expérience , auroit su s'en garantir. CertaînementcUene 
seioit poinl armée du vivant de M. de Maurepas , car 
il EYoit trop de pénétration pour ne jap apercevoir les 
conséquences Auiesies et immédiates qu'ont entraînées 
l'administration vicieuse , et les fausses dispositions qui 
ont eu lieu après sa mort ; et il avoit trop de crédit sur 
1* e^rtt du roi , et trop de dextérité à le manier , pour ne 
pas s'opposer arec succès aux pernicieuses mesures qui 
ont été adoptées. Quand M. de Maurepas mourut, Tévê- 
que d'A^^^^ dit sur lui un mot très-juste , et qui se ressent 
du genre d'esprit de cet étéque; c'est un de ces mots d'aur* 
tant plus fin, qu'il est TTsi en paroUsant faux : Hour 
Avons mDYi rfcui Qv'j^i* viloit. 
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tention secrète de M. de Maurepas ëtoit de 
compromettre M. Necker en mettant à décou- 
vert son ambition démesurée , qui lui faisoit 
prendre une place et des fonctions dont il 
n'avoit aucune notion^ et de le perdre par les 
fautes- qu'il y feroit. 

La vanité de M. Necker fîit d*abord flattée 
de gonfler ainsi son existence ministérielle , et 
il fut tenté d'accepter cette ofïre insidieuse ; 
mais après avoir réfléchi que les finances, 
dont il ne connoissoît qu'imparfaitement les 
erremens , exigeoient déjà tous ses efforts et 
que par la diversion d'attention qu'entraî- 
neroit l'administration de la marine qui lui 
ëtoit encore plus inconnue , il tomberoit iné« 
Titablement dans de grandes fautes qui lui 
feroient perdre sa grande réputation , il re- 
nonça à cette place, et préféra de la faire 
donner à M. de Gastries avec lequel il avoit 
des liaisons infimes , et dont , par ce pro- 
cédé , il s'assuroit l'assistance , avec d'autant 
plus de certitude , que la loyauté de M. de 
Cîastriesne laissoit aucun doute sur sa fidélité 
aux engagemens que lui feroit contracter la 
reconnoissance. Par ce moyen , M. Necker 
devoit être informé de tout ce qui se passe* 
roit dans le conseil , et même pourroit y faire 
proposer ses idées. Mais ce choix n'étant pas 



Djgitized by Google 



i5o H. NEGKER. 

dans les vues de M. de Maurepas , et M. Nec* 

ker ne pouvant espérer de prévaloir sur lui 
auprès du roi prit une mesure détournée 
pour y parvenir , et trouva le moyen de faire 
accepter* ce choix par le roi ^ en Tabsence de 
M. de Maurepas (i). Mais il ne tarda pas à . 
payer cher ce triomphe ^ et lui-même fut l'ar- 



(i) Un jour M. Necker savoit que M. de Mau- 
repas avoit la goutte , il alla le trouver pour se reodre 
avec loi chez le roi à rordinaire ; et quand M. de Mao^ 
repas lui eut observé que son incommodité Tempêchoit 
de sortir, il dit que cela étant ainsi , il remettroit sou tra- 
vail avec le roi à no aatr^our. A peine avoit-ii ikit celte 
proposition obligeante , qu*on vint , de la part du roi , 
dire que S. M. demandoit M. Necker : le vieux mi- 
nistre sentit dans le moment que cel ordre du roi avoit 
été ménagé par M. Necker , et lui Ht pressentir qoe s^il 
s^ayisoit de prendre 'quelques mesures contraires à ses 
vues, il pourroit s'en repentir; il pruloiigea la conver- 
sation et lui conta l'anecdote du garde des sceaux , Chau- 
¥elin , qui ajant Tonhi se soustraire à la saprématie du 
cardinal de Fleuri , avoît été- disgracié. L'â-propos étoit 
si frappant, que M. Necker, en rapportant cette conver- 
sation y disoit qu'il roogissoit pour M. de Maurepas de la 
grossièreté de cette toamiire; nuôs l'importuit -étoit de 
se faire entendre et craindre. M. Necker ne tint compte 
de Tavertissement, et proUta de son travail avec le roi ^ 
sans inspecteor , pour faire nommer M. de Ga&trîes au 
aîniatére de la marine. 

# 

é 

/ 



Djgitized by 



M. «£CK£&. 

tisau de sa chute que facilita M. de Maure* 
pas :' c'est ce que nous yerrons dans l'exposé 
de la fin du premier ministère de M. Necker ^ 
et deTemportement qui lui fit donner sa dér 
xnission. Plus modéré, plus prévoyant , plus 
sage , il eût plus ménagé M. de Manrepas^ et 
se fût y par lui , plus ancré dans la confiance du 
roi. A la mort de ce ministre principal , qui y 
d'après son grand âge , ne ponvoit être éloi» 
gnée , il se serqit trouvé indépendant; et par 
rhahitnde de ses relations , et ta nécessité de 
ses services , par Tascendant de son départe- 
ment y par la crise des afiaires , et l'appui de 
l'opinion publique qui étoit en sa faveur , il 
s^oit devenn le maître du donseil $ au lién 
qu'il n'a dû son retour en place qu'aux fautes 
de ses successeurs , et n'a acquis cet ascen- 
dant, qu'en ouvrant nn abîme où s'est perdu 
l'État- 

Dans son second ministère , sa conduite n'a 
pas été plus sage. Quoique le roi n'eût pas en 
lui une grande confiance ^ mafti^e, parla dé* 
fiance que ce prince vertueux avoit de lui- 
même y de lui fidre adopter toutes les déci*^ 
sions qu'il lui proposoit, il porta plus loin 
que jamais ses prétentions et sa jactance 5 il 
.prit toute contradiction de ses opinions pour 
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une offense qui devoit être punie (i). Il se 
senrit de l'ascendant qu'il ayoit acquis pour 
faire au peuple des concessions qui lui assu^* . 
rassent sa faveur ; et il se servit de cette fa- 
veur pour forcer le roi à Tadoption de ce 
qu'il proposoit* Ne dissimulant plus ses 
manœuvres , il se plut aux marques puériles 
d'un triomphe , dont l'ostentation avertissoit 
de craindre sa puissance populaire (2). 

Après avoir été expulsé du ministère et de 
la France » pour avoir ^ par son refus de 
suivre le roi à l'assemblée nationale , ma- 



(1) M. Necker, dans ses Mémoires , se fait un mérite de 
ii'avoir pas demandé le renvoi de M. de Barentin ^ai 
Favoit contrarié au conseil : ,ce qui étoit la part de ce 
garde des sceaux une preuve de jostesse d'esprit ; et de 
fermeté de caractère. Comment M. Necker pouvoit-il 
imaginer qu^une contradiction au conseil qui est exigée 
par le devoir^ pût être un motif da renvoi d*4in ministre » 
lorsque ce ministre ne contrarie point Fexécntion de ce 
qui a été délerminé? De plus , si M. Necker ne demanda 
point ce renvoi, il força M. de Barentin à donner sa dé- 
mission , parce qu'il excita contre, lui les députés de 
Tasseniblée nationale sur lesquels il avoît alors em- 
pire. 

(2) M. Necker faisoit assiéger sa porte par une popu- 
lace qui passoit toute la |oumée a crier vwe Necker, 
et il étoit bien évident que ces clabaudeurs étoient payés» 
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nifesté son dissentiment d'une loi qui n'ëtoit 
pas entièrement coiilbruie à son opinion 3 
devenu cher à l'assemblée par cette con- 
tradiction , et par ce châtiment ; prié par le 
roi de vouloir bien reprendre sa place dont 
ce prince yenoit de le dépouiller , et rede- 
venu ministre du roi malgré le roi ; rentré 
en France an milieu des acclamations de la 
nation > il fut ébloui de Téclat de ce triom- 
phe f et tomba dans des égaremens inconce-* 
Tables. Par des procédés , un ton , des ma- 
nières insolites et irrégulières 1 il indisposa, 
il ofFensa les personnes qu'il devoit le plus 
- ménager et respecter (1). 

(1) A son arrivée à Versailles , il alla rendre ses devoirs 
à la reine , et sans lui en demander la permission , il lui 
prit la main et la baisa. Cette iamîliaiité impertinente da 
GeneTois, fit sentir à cette princesse , plus que les infrac- 
tions des droits du roi, que le trône étoit ébranlé. Quel- 
que temps auparavant nn procédé da même genre avoit 
ouvert les jeux de la maréchale de B. , femme de bean- 
covp d'esprit , qui étoit dans le nombre des partisans de 
M.Necker. L'avocat T. s'élantpermis deprendre du tabac 
'dans sa tabatière sans àucnne politesse préalable, elle 
t*aperçnt que Fégalité vers laquelle on marchoit pou- 
voit avoir quelques inconvéniens. Ce n'est pas seulement 
dans ce siècle, cen'estpas seulement sur les femmes que ce 
manque dans les manières et dans les formalités a fait ùne 
(p'ande împressicm : quelque temps après que César eut 
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A rHôtel de Ville de Paris , il se donna 

en spectacle , et se montra au peuple qui 
raccneillit par des cris de joie et d'admm^ 
tion ; et pendant ce temps , sa femme et sa 
fille s'inclinoient , se prosternoient devant 
lui , baisoient respectueusement ses mains , 
lui rendoient une espèce de culte religieu;i ^ 
et rengoiiement du moment empêehèit de 
sentir le ridicule d'une telle scène (i). 

M. Necker profitant de cette ivresse dn 
peuple , proposa de révoquer les peines pro- 
noncées contre les rétractaires an nouvel 
ordre des choses^ et la Commune de Paris ac- 
corda cette révocation y en exprimant qu'elle 
ne s'y déterminoit que par reconnoissance du 
procédé généreux de M. Necker, qui vouloit 
bien rentrer dans le ministère* Cette dispo- 

' ■ I I I lu m I 

usurpé la dictatiy^e , le sénat lai ajant envoyé une dé- 
patadon,. et César s^étaal abstena de se lever de son 
sîége en recevant les d^pntés , les sénatews sentirent leur 

dégradation plus VÎTement , que lorsque César avoit 
contrevenu aux lois. Ce qui tient aux dispositions poli- 
tiipies pevt élre interprété ; la violation des lonnes et des 
règles sociales est un signe évident de manque d'égard 

et de mépris. 

(i) M. INecker , dans le livre qu'il a composé sur son 
administration, dit, qne c'csrdans ce jour qnele peuple 
françois a montré un plus grand caractère. 
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sition, considérée en elle-même , et indépen- 
damment de son motif , étoit juste , humaine $ 
vertueuse j mais elle excédoit le pouvoir de 
la Commune y et étoit une usurpation des 
droits de Passembtée nationale , qui annuUa 
' cejite déci&ion, et conçut la nécessité d'arrê- 
ter cette fougue populaire : dès lors les prin- 
cipaux membres de l'assemblée projetèrent 
(pour adopter leur expression) de laisser 
s'user l'orgueilleux et ambitieux Génevois, 
travaUlérent à Im faire perdre son crédit et 
sa répipktion , le tournèrent en dérision , à 
laquelle il prêtoit beaiicoup ^ et parvinrent 
à le rendre ridicule^ coup le plus dangereux 
^u'ou puisse porter y en France, à unliomme 
qui ambitionne la célébrité. Ayant perdu 
l'appui de l'opinion publique , spn seul sou- 
tien , M. Necker fut forcé de renoncer au 
ministère et ne sut ni prévenir ce honteux dé- 
nouement , ni y par le courage de le suppor- 
ter, en prouver l'injustice. 

* Soii' plan administjutloa, 

M. Necker ainsi vu sous tous les aspects 
qui peuvent le faire coAnoitre et apprécier, 
venons à l'esquisse de son administration. 
Dès son début dans cette carrière , il vit ce 

qu'il étoit facile d'apercevoir , qu'étant dé- 
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iavorable comme étranger , n'ëtant soatcôiii 

par aucune parenté , ni par aucune corpo- 
ration f placé dans le départément le moins 
stable , et dans lequel il auroit à résister à 
l'avidité des gens én crédit , à la prodigalité 
de la cour, à la facilité complaisante du 
ministre principal , étant en butte à la mal* 
veillance d'nne mnltitnde d'agens du gouver- 
nementy étonnés et fâchés de le voir dans une 
place éminente , ordinairement occupée par 
des personnes d'un autre état^ il ne pou voit 
, se maintenir dans cette place que par l'af- 
. fection du peuple ; et c'est vers ce but qu'il 
s'est dirigé dans tout le cours de son admi- 
nistration : en voici les principales disposi- 
tions. 

Domaines royaux* 

L'élément du fisc p qui en formoit autre- 
fois presque tout le produit , mais qui n'en 
étoit plus qu'nne légère portion ^ consistoit 
dans les domaines corporels de la couronne. 
Un objet d'un produit plus considérable étoit 
le domaine féodal , et tout ce qui est com- 
pris sous cette dénominatiou. De grands mi- 
nistres avoient fait sur ces deux parties des ' 
règlemens célèbres ; mais il restoit encore 
matière à une grande rectificatioB ^ particu* 
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liàrementdaiis la détenninalioii des faits qui 

donnoient ouverture à la perception des 
droits f et dans les exemptions qui en étoient 
concédées. Nul de ces objets n'a attiré les 
regards de M. Necker ; et ses yenz n'ont pas 
été plus ouverts sur les divers genres de 
droits perçus sur les monumens des conven- 
tions , et sur les translations de proptiété. 

Impôts. 

Quoique M. Necker se soit vanté d'avoir 
mis sur tout ce qui étoit soumis à sa direc- 
tion une empreinte de moralité^ il a laissé sub- 
sister les impôts les plus injustes , les pluis 
onéreux , ceux même qui sont vicieux et 
frauduleux par leur nature ; tels que la loterie 
qui pèse principalement sur la misère et la 
stupidité f et ibrme une pépinière de crimes ; 
la suppression de cet impôt eût été hono- 
rable 9 et le remplacement par une contri- 
bution plus honnête n'anroit pas été fort 
dii'iiciie. 

Nous avons vu dans l'exposé du ministère 

de l'Abbé Terrai, qu'avant qu'il fût en place, 
des plans ayoient été tracés de changement 
et de rectification des droits sur le sel , et des 
droits perçus à l'entrée et à la sortie de di- 
verses provinces 5 que l'Abbé Terrai en a voit 
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.d'kbord reconnu la sagesse et l'utilité y. mais 

ensuite y avoit reiicncë pour une addition de 
droits plus lucratifiiy mais évidemment Texa- 
toires. Nul de ces projets , émanés des admi- 
^nistrateurs les plus éclairés, n'a été mis à exé- 
cution , ni mdmé j^ris en considération. 

Ithpôts territoriaux. 

Sur les impôts territoriaux , sur le perfec* 
tionneroent des vingtièmes , sur la réforme de 
la taille y sur la confection d'un cadastre, 
mdmé nullité. Il layoit été inventé un nouveau 
et ingénieux système de répartition de- Tim- 
pôt sur les tefres p qui établissoit entre elles 
une gradation de contributions , proportion- 
née à leur qualité, et plus forte que la pro- 
portion arithmétique. Cette répartition , in- 
trodiMte dans la généralité de Paris, y avoit 
eu un succès marqué > avoit favorisé la xml- 
ture d'une manière si sensible, que dans^cette 
province l'exploitation des mauvaises terres' 
n'avoit point été abandonnée , et même un 
assez grand nombre de terres, restées jus- 
qu'alors en friche , avoient été mises en va- 
leur ) le recouvrement des impôts avoit été 
plus facile et plus prompt , et les contraintes 
plus rares. Cependant M. Necker n'a donné 
aucune attention à un plan de répartition 
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d'une si grande importance , et qui avoit de 
si grands snccds , soit qu'il Tait pas en- 
tendu, soit peut-être qu'il se soit défendu de 
donnei; suite à un perfectiomieiiient d'admi- 
nistration qui , n'étant pas de son invention , 
auroit coni'éré gloire à un autre qu'à lui (i). 

La seule disposition de M. Necker sur les 
impôts territoriaux qui mérite attention^ et 
qil'il a Tonlu faire considérer comme un acte 
de bieni'aisance du gouvernement , envers la 
nation » est un règlement par lequel le mon- 
tant de la taille a été fixé (2) ; et il a été pres- 
crit que les contributions additionnelles ^ qui 
jusqu'alors pourroient être établies sans for- 
mes légales et constitutionnelles , ne pour- 
roient plus l'être qu'avec ces formes r dispo- 
sition ju^te en ce qu'elle régularisoit ce genre 
de contribution 9 mais disposition de peu 
d'importance dans ses effets , parce que de- 
puis un aissez long- temps y il n'avoit été fait 
que des additions minutieuses à cette contri- 
bution, y reconnue comme étant d'un genre 



(1) L'auteur de ce plan de contribution éloil l'inten- 
dant de Paris, M. Berthier , administrateur très-inteUir- 
gent , trop peu conna , victiitie de son zèle dans les pre* 
iniers momens de la rérolntion. 
. (2) Il ne s'agit qae de la seconde ligne de la taille* 
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vicieux et onéreux. Mais ce règlement n'étoit 
pa8 seulement peu important et peu utile , il 
étoit évidemment injuste et vexatoire ^ en ce 
qu'il ordonnoit que les contributions tempo» 
raîres , créées pour l'utilité particulière d'une 
province ou d'une commune ^ et qui dévoient 
cesser avec le besoin pour lequel elles ëtoient 
établies ^ seroient perpétuelles; et qu'après 
le terme jusqu'auquel elles dévoient origi» 
nairement subsister ^ le produit en seroit 
versé au trésor royal* Cet envahissement et 
cette usurpation des contributions provin- 
ciales ou communales p leur prorogation , 
leur perpétuité , n'avoient pas même un pré- 
texte plausible ; et cette disposition étoit 
d'autant plus inique ^ que ceux qui en étoient 
grevés avoient plus de droits à en être ai'iran* 
chis. Les contribuables qui avoient eu i'ener- 
gie de se livrer à quelques grandes entreprises^ 
de faire quelque ouvrage utile ^ de réparer 
des désastres , et s'étoient pour cet effet sou- 
mis à une contribution extraordinaire , en 
étoient punis par la perpétuité de cette 
charge ; tandis que les provinces^ qui n'avoient 
point eu le même courage , ou qui y pour 
pourvoir à leurs besoins actuels ^ avoient mis 
à contribution l'avenir par des emprunts sans 
prendre aucune mesure de libération , échap- 
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polent à cette vexatiou. Quelle leçon pour 
l^s peuples ! 

BJgie des impôts et comptakilUé. 

. Dans le mode de perception des impôts , le 
tempsda payement» dans le genres la sévérité, 
la multiplicité des contraintes , nul change* 
ment , nul soulagement pour les contribua* 
bles } mais sur les ayautages accordés aux 
agens de cette perception , il a été fait une 
rectification notable* Depuis long-temps U 
était d'usage d'affermer les droite sur les con- 
sommations et sur les droits autres que le$ im- 
pôts personnels et territoriaux ; cette forme 
d^admînistration ayoit été jugée convenable , 
etmême nécessaire pour exciter layigilance et 
l'industrie financière » et rendre le revenu de 
l'État indépendant desévénemens : deux idées 
également fausses. L'activité des percepteurs 
des contributions peut £tre électrisée par une 
régie intéressée et surveillée ^ et la prétendue 
garantie du produit de ces droits est si illu- 
soire f que jamais elle n'a été onéreuse aux 
fermiers. M* Kecker a introduit une forme 
mieux entendue , mieux combinée : il a laissé 
subsister le Utre de ferme y dont quelques 
circonstances esdgeoient la conservatiim % 
mais ii a inséré dans le bail de telles dispo- 

x6 
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sitions , qu'il en a formé à très-peu de choses 
près une régie , ce qui a fait cesser les gains 
exorbitans de la iinance (i). 

Il n'a pas mis un ordre moins lonàble dans 
la comptabilité : des mesures sages ont ét4 
prises pour empêcher la stagnation des dof 
niers dans les mains des receveurs , et la ren-. 
traedes contributions dans le trésor- royal a 
été accélérée. 

Institutions Menfaisantes, 

Il deyoit être dans le plan de M. Necker 

d'attacher un grand éclat à son administra- 
tion par des institations de bienfaisance $ mais 
sur cet article , il ne paroît pas qu'il ait plus 
fait que ses prédécesseurs ^et même pendant 
son premier ministère, les cultivateurs, qui 
par le désordre des saisons ont squfïert des 
pertes considérables , n'ont pas obtenu des 

> • ' % 

(i) Lorsque les prodoiis ne mootoient qa*à une cer* 
taine sommes c*étoit Un Teritable bail; mais cette somme 
étoit à nn taux si bas, que toujours les produiis la surpas- 
soient; pourrexccdant, jusc[u'âi uue certaine somme ^ le 
roi partageoit avec les fermiers ; au-dessusde cette somme, 
les fermiers n'avoient plus qnW émolamcnt qui équi- 
valoit à-peu-près à la rétribution admise dans une régie ^ 
cttoujouiA le produit des impôts a eJkCêdé ce terme. 
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y^mUes d'impôts aussi fortes que danà quel* 

ques années antérieures. Les malades accu- 
mulés dans les hôpitaux y ont , comme aiipa- . 
■ rayant, péri par les secours même qu'on leur 
accprdoit (i). Les débiteurs , réunis dans les 
prisons avec les criminels , ont été infectés 
de la contagion du, crime ^ il n'a point été. 
pris de mesures pour diminuer Teffrayantè 
mortalité des enl'ans délaissés par leurs pa- . 
reos^ et livrés à.la charité, publique. Quels 
grands chemins , quels canaux ont été ou-»; 
verts ? quels ponts ont é.tév construits ? queld^ 
«[tarais ont été desséchés? quels monuméfis- 
ont été élevés î quelles miafiuiactures ont été: 
établies ? 

Il n*est pas possible non plus, de donner de, 
grands éloges à la suppressioiL de la misin^ 
morte dans les domaines du roi 5 disposition 
louable comme exemple , mais bien feurim>^ 
portante comme sacrifice généreux ; car Ja 
perte que le hsç a faite par cette suppression 
a été si peu considérable^ que M» Neckern'a 

(1) Madame I^ecker a fondé à Paris, aiuc frais du^ 
^nvcrnement , un petit liôpital, qu'elle a dirigé avec 
une grande intelligence, et une grande économie; mais 
cet élaHissement étoit si restreint , que l'intention a 
été louable ^ et le plan bon, sans qae Teifet ait ^té fortf 
utile , si ce ii'e»t comme modèle. • — " 
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jamais oséen déclarer le montant. Il ne fallolt 
pas s'arrêter à donner sur cet article tin etem* 
pie) il falluit ordonner la suppression géné- 
rale de ce droit , aaxif une indemnité pécu- 
niaire , ou une redevance territoriale j et 
l'opinion publique étoit si fortement pronon* 
cée sur cet objet , qu*elle auroit imposé sî- 
lerce à toute réclamaticm, et surmonté tout 
genre de résistance (i). 

Si M. îfecàer en« étoit cru, il faudroit que 
Topinion publique lui thit compte même des 
institutions de justice et de bienfaisance qu'il 
a imaginées sans les mettre à exécution. Il 
rapporte une loi, qu'il avoit préparée, qui 
snpprimoit absolument le droit d'aubaine, et 
il voit ce projet comme un grand acte de 
^«kstice €CiYer8riàumaiiité, et une disposition 
politique avantageuse pour la France 5 maïs 
ee projet môme découvre une grande igno- - 
xance de la nature et des effets de ce droit. 
Que l'étranger résidant en France y puisse 
kériter et transmettre sa succession à des per< 
sonnes capables de la recevoir, c'est une dis- 

(i) Lesdifficallét <pi te sont reaecMrécs en Pologaa 
et en Russie à raffinncliîflseiiieiit des serfs, tenoient è 

vn déiaut de ciyilis^ûoa et de CQnuaerce fjpi n'existoii 
point en France» 
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position équitable et politique ; màis que le 
citoyen d*un État où l'aubaine est admise 
puisse hériter des biens situés en France et 
appartenons à un François concurremment 
avec les parens irançois^ égaux en degré 
xle parenté , c*est donner aux Françckis un 
désavantage intolérable (i). 

Crédit et Emprunts. 

La partie brillante de Tadministration dé 
M. Necker est le maniement du crédit pu-* 
blic : et il étoit naturel qu'il eût des succès 
dans une partie de finance intimement liée 
avec des opérations de banque^ dans les* 
quelles il excelloit. En eflet , nul ministre en 
France n'a porté plus loin Tart d'inspirer de 
la couiiance aux capitalistes^ et n'a mieux 



(i) Quon suppose quatre frères, Antoine, Jean, 
Pierre, Jacques : les 4ettx premiers restent en 1^ rance, 
ies 4eiuc àmim ipaneat ea Ang^terM , «t jraoïit Bàtn- 
ralisés. QoVm 8upp<^ Jean nowniBl «tas «ii&iit , ms 
biens situés en France, passeront à Antoine (françois) 
et à Fierre et k Jacque» (aaglois) ; mais que Jacque» 
Jaeiire sans enfaiis, Fîecve (lUigiiMs) iaénie«eiddesJi>icas 
^itnés en Angleterre, et cette n4^stîot 0C perpétue povr 
la postérité des quatre irères^ et a iieu paries ailiauces 
comme par la parentés 
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«réussi à obtenir l'argent de l'étranger (i) 5 nul 

n*a élevé Jes emprunts à des sommes plus 
ibrtesy ne les a, en temps de guerre , consti- 
tués à un denier plus fbîble, et n'est parvenu 
à les £aire remplir plus promptement. Pres- 
que touS.lesémpmnts> sous les précédens mi- 
nistères, ont perdu; les siens ont gagné ; et 
telle a été son. industrie, qu'un emprunta 
conduit à en ouvrir un autre, et à obtenir Tar* 
gent à un taux inférieur (a). 

Cependant, en rendant justice à la jurande 
habileté de M. Necker dans Tusage du crédit 
public, et dans l'extension qu'il a su lui don- 
ner, on doit observer que ses emprunts sont 
devenus plus onéreuxqueneTindiquoitle taux 
.de leur constitution , parce que c'est alors 
que les étrangers, et surtout les Genevois, 
«e sont livres h des spéculations sur les place- 
inens en viager, et que par des combinaisons 
licites» mais artificieuses, ils ont diminué les 
■■ ■ ' ■ .. I.. , 

• (1) Dans r«mpnmt de 1 78 1 , les soamîssîons de l'étian- 
. ont été portées îusqn'au tiers ^ total de Tempront ^ 

saui les reventes laites ensuite aux nationaux. 

(2) A la vérilé -, le ilernier emprunt , ouvert par 
. il* ffecker pendant son. premier ministère , a échoué ; 
•.aiaîs ce n*est pas par défaut de combinaisons , mais parce 
t^eM. IN ecker ayant été déplaeé, ii n'a pas élu à portée 

de le soutenir . et de le istire valoir^ 



Digitized by Goo^îc 



I 



M. N£CK£a U7 

chances de la mortalité et prolongé la durée 
- des rentes. Mais ce qui ipéiite plus, de consi- 
dération, il eut été à désirer qu'un homme 
^ à grandes vues , tel que M. Necker préte|i« 
doit être , et tel qu'il s'est montré dans quel- 
. ques spéculaiions y eut chçrclié la refonte 0t 
la corroboration du crédit dans des principes 
de législation, en raccordant l'organisation 
de la dette publique avec la constitution de 
l'État , en assurant le jmyement des arrérages 
des nouveaux emprunts par une assignation 
spéciale , en admettant ces arrérages en paye- 
ment des impôts » ou par d'autres moyens 
d'ordre public plus solides , plus efficaces ^ 
plus stables que des manœuvres de banque. 

Ce qui doit encore surprendre , et ce qu'on 
ne peut voir qu'avec peine, est, qu'un mi- 
nistre qui a tant vanté la pureté de ses prin- 
cipes, ait plus qu'aucun de ses préLlcccsseurs 
iait uisage d'un genre d'emprunt essentielle"- 
ment immoral , puisqu'on portant les citoyens 
à des placemens d'argent bornés au terme de 
leur existence , il inspire Tégoïsme, et détruit 
l'esprit de iamilie et de civisme. Uu tort qui 
xi'est pas moins répréhensible est , que par 
jactance et pour séduire la nation, M. Necker 
s'est abstenu de dàniier une base à ses em- 
pruntô , et n'a point augmenté la recette ci^ 
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})ro]^i^ôti dé raugmentatlon' des charges ; 3 
y a eu une année où la dépense extraordi* 
tiaire âmônté jusqu'àcentcinqnânte millions; 
sÉins qu'il ait été créé un seul impôt. M. Nec- 
ker annonçoit qu'il étoit pourra au payement 
des arrérages des nouveaux emprunts , par 
des économies et des diminutions de dépense | 
mais eomme ces économies et ces diminutions 
de dépense étoient ou minutieuses ou illu-* 
toifes f son successeur a été obligé d*assurer 
le payement des dettes par une création d*im- 
pôts d'antant plus forte , qu'elle aVoit été pluè 
retardée. 

Moyens politiques administration des 
^nonces.. Des assemblées jprovinciales* 

Si nous suivons M. Necker dans les moyens 
politiques qu'il a employés pour l'admission 
et le soutien de ses moyens de finance ^ nous* 
trouvons encore nombre de iàutes » et d'un 
genre plué graVe* Son début a été de trans«^ 
i'érer aux contribuables la répartition des im<- 
pôlSy dausleà provinces oà elle avoit Heu {>ar 
les ageiis de la couronne ^ et d'abord il a 
nommé la réunion de ces députés des contri- 
buables , Administrations provinciales , et 
non Assemblées j afin ^'écarter l'idée d'une 
cipéation decorps politiques^ qui étoit contraire 

te 

\ 
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à l'intention et aux erremens du gouverne^ 
méau Bnneconsidérantces établissemeiisqM ' 
comme administratifs , ils étoient nuisibles au 
fscy en TOê qu*ib produisoient déchéance dans 
les revenus de l'État ^ car lee contribuables , 
fixant eux-mimes lù taux de ienis contribn* 
tions, une indulgence réciproque empéchoît 
que la contribution^ quin'étoit pas solidaire ^ 
iÏÏt portée à sâ véritable valenr ; aussi est-il 
devenu indispensable d'admettre dans ces pro- 
YinceSf comme dans les pays d'État, nn abon* 
xiement de Timput du vingtième, et sans cet 
abonnement y cet impôt seroit sans cesse dé- 
chu , tandis que dans les pays où, suivant son 
essence, il n'étoit limité ni par des abonne- 
niens f ni par des restrictions parlementaires , 
U faisoit annuellement des progrès considé- 
rabled, en proportion des progrès de la rs* 
leur des productions territoriales et indus- 
trielles. 

Désavantageuses pour le iisc , ces assem- 
Uéeê étoient encore ticieuses dans leur orga-^ 
nisation $ car s'il étolt sage et juste d'admettre 
l'intervention des contribuables dans la ré- 
partition des impôts qu'ils suppottoient , il 
étoit expédient que ces fonctions f ussent bor** 
nées à l'inspection , à la révision", à la cen* 
sare de la répartition faite par un expert dans. 
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ce genre 9 qui f&t sans intérêt personnel dans 

cette opération 3 et un tel ordre eût été con- 
forme à l'organisation des corporations poli* 
tiques , où l'action doit être confiée à un seul, 
ia révision à plusieurs (i)« 

Il paroft que M; Nedcer n'a point su que 
les fonctions conférées à ces administrations 
ou assemblées provinciales, ëtoient à-peu-près 
les mêmes que celles que les Etats séditieux 
de i356 avoient forcé le gouvernement à don- 
ner à des députés des provinces (jui avoient 
été nommés élus^ et avoient été cbargéS de 
la répartition et du recouvrement des impôts; 

• - • 

(1) Uobjet ostensible et énoncé de la création ées"a^ 
semblées proTiociales , éioit de remédier i^ux abus <|ui 
peuvent se gUsser dsn&la répariuioii ou le recouvremefit 
des impôts, oa dans Femploi des fonds pour des dépenses 
locales ; mais il y a lieu de croire que sur ces objets il s'en 
falloit beaucoup que les erreurs et les abus fussent moin- 
dres dans les psys d'Ëiat , où des députés de la province 
étoient chargés des fonctions attribuées aux administra- 
tions provinciales ; et dans les pays d'élection, lès er- 
reurs et les abus auroient pu être corrigés bien plus efil- 
cacementy si les ministres des fuiances y avoient porté 
«ne inspection pliû attentive , et si la plupart d'entre eux 
n'avoient pas été , par leur ignorance de cette partie de 
finance , hors d'état d^eu juger ; incapacité dont le re- 
proche doit porter sur M. JKécker plus ijue sur tout 
•atre. 
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que les élus ftyant favorisé les contribuables » 

auxquels ils dévoient leur élection ^ il avoit 
été nécessaire, pour ^ustraire les élnsàla 
dépendance des électeurs , d*en remettre au 
roi Ja nomination ; que les rois , par un autre 
abus y avoient vendu leur nomination, et 
avolcnt^ pour l'institution, exigé une finance; 
queues élus, bien ou mal choisis, ignorant les 
principes d'une juste répartition de l'impôt , 
et favorisant les lieux on les cantons où ils 
avoient des propriétés, il avoit été jugé ex* 
pédient de ne leur laisser qu'une voix consul- 
tative , et de donner Ja voix décisive à un 
préposé (x) du gouvernement, formé à l'ad- 
ministration , instruit des principes qui doi- 
vent régir les contributions, et étranger au 
pays sur lequel étoit réparti TimpAt ; que 
d'après cet ordre\ d'administration que sup- 
primoit M. Necker sans le connoître , la ré- 
partition des impôts avoient été laite avec 
plus d'intelligence et moins de partialité que 
dans Tordre précédent. Il en avoir été comme 
de^ nominations aux bénéfices ecclésiastiques. 



(i) Celte fonction a d'abord été confiée à un trésorier 
de France élabli dans la province , puis à on membre da 
conseil du- roi , .éurâDger i la province , comnitsair» 
. du roi en cecte p^tie, ... 
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qui, de raveude tous les historiens y oat^ 
malgré la corrapiion des cours , été meilleures 
et plus justes y depuis que les rois s*eu sont 
emparés y que lorsqu'elles étoient livrées aux 
suffrages du peuple ou des ecclésiastiques. 

On peut aussi présumer que M. Necker a 
ignoré que l'attribution à ces assemblées de 
la répartition des impôts , avec interdiction da 
la formation d*nn Tceu sur leur création , étoit 
une infractiou essentielle des lois | car toutea 
les proTÎnces de France a?oient le droit 
de n'être soumises qu'à des impôts qu'elles 
aroient consentis ; jamais elles n'avoient été 
légalement privées de ce droit j les provinces 
dci l'intérieur n'ea étoient plus en jouissance 
depuis plusieurs siècles , parce que , depuis 
<;e temps» leurs citoyens n'avoient point été 
assemblés ; mais du moment où ils Pétoient p 
ils dévoient rentrer dans Texercice de leur» 
droits et consentir les impôts (i). 



(i) SiBvial lé^roitari^naîre k France , (pli ërt lo 

droit de tons les E(au dont ]c gouvernement n'est pas 
despotique Y la création d'un impôt doit être fondée sur 
«a vm MmomL Vers Id seiziéDie siècle, des impôtt ont 
été «réét — FjaacSy MsfiaHeiVéïitîoii^e oe suffrage; 
mais par provision , eu égard à l'urgence des circons- 
tance» et sans préjadice.do droit 4e la nation. Cette ré- 
serve a soUslé pendsnt^d^ teinps, i^eUe a été 
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Ainsi M. Necker» ea l'aiftantnneconcemoa 

d'une haute ioiportance, et qui restrei^noit 
essentielleaieiit les droits dont le roi éioites 
possession , portbît au droit national une at- 
teinte légale 9 que jamais n'osa se permettre 
le gonvernemeiit diuis le paroxxsme de sa 
puissance (i). 



omise. Cependant jamais la couronne ne s'est attribué 
sxpressémcQl et textuellemeat le df oU d'imposer sans le 
coasenteflieQl aaimsL Dans lot prorôeasqiiîii^sMeiift 
poiotd^tats , la création d'anecontribntioii n'étoitsn)etie 
^uà an enregistrement dans les cawçi dç pariemeiit^ 
ces cours rcgardoient comme ime sancUon poUii^pie; 
mab dans lequel la conronne ne TOjoit ^a*iiiie nolifi* 
ealîoii nécessaire pour Texéculion. 

(i) Une des provinces à la<pLelle fut accordée ane as- 
semblée prariBeiale^ la ftfata, pai<ce qu'elle a'j vit 
qu^une dérogaticuaàsesdroiis- Il é^ii facile de prévoir 
<£uVn long-iemps ne se passeroit pas , sans qae ces nou>» 
veiles assemblées réclamassent le consentemeot à Tinar 
P^t , qui leur appartenoit essentiellement ; et que d'après 
Péndence de ce droit il fandroit ou accroître la conces^ 
sien ou la rércquer. La nécessité d'un changement et 
d*une commotion étoit si évidente, que plusieurs de ces 
nouvelles assemblées Toni reconnu | et ont déclaré de 
leur propre mouvement, que 'si de la concessioa qui 
Icfur étoit faite, il résnlloit par la suite quelque trouble 
dans Tordre public , celle concession devoit être révo- 
quée; Tel étoii alors l'état de l'i^mon , et du sentiment 
national ; et c*étoit un contrasielbien surprenant, que Ib 



En même tQmps que M. Necker enl'reignoic 
le droit public de France , il portoit atteinte 
au ressort secret Je son gouvernement. Dans 
tous les États I indépendamment des lois au« 
tKentiqaes et solennelles , il est un usage de 
la puissance , qui n'est point autorisé par les 
lois , et qui même n'est pas exactement con- 
forme aux rigides principes de l'équité , mais 
que nécessitent la foiblesse et la corruption 
humaine, et qui est indispensable pour faci- 
liter l'action du gouvernement qui ne pour-' 
roît être arrêtée , sans compromettre la sta- 
bilité du corps politique y et la sûreté de ses 
inembres. Le ressort secret , alors employé en 
France pour faire admettre les nouveaux im- 
pôts f étoit de les établir d'abord dans les pro- 
. vincesoùles citoyens ne s'assembioient pas^ 
par des lois qui n'étoient sanctionnées que 
par un simple enregistrement dans les cours 
de justice y, dont la résistance étoit modérée 
et pouvoît être surmontée par des voies d'au-. 
torité; Timpot étant admis dans ces provinces» 
les pays d'État étoient obligés de s'y soumettre 



/ dépositaire de Tautorité royale n'eût aucune crainte du ' 
sacrifice qu'il en faisoit , tandis qne les corps «uxqnela 

cloit fait ce sacrifice en prtvojoicûl les consé<2ueQces ^ et 
s'eninonlroient cilîajë^ . ' , , 
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par ^s&imiiation , et par Tobligation de sup* 
porter leur part des charges publiques , et 
ils y étoient engagés par un traitement favo- 
rable. Dès lors que cette manœuvre ministé-* 
rielle, irrégulière, injuste , mais inévitable 
dans cet ordre de choses, auroit été suppri- 
mée, il falloît s'attendre que cliacjue province 
remise en é^at de prendre connoissance de. sa 
situation et de ses droits , exîgeroît Ja réduc- 
tion de son contingent dans la masse des im- 
pôts f et que la répartitioa et le i^econ vrement 
de ces impôts lui étant livrés , elle se feroit 
^le-même la justice qu'elle auroit réclamée; 
et encore , dans la proj^ortion des charges de 
rÉtat qu'elle consentiroit à supporter » il étoit 
fort à craindre que son intérêt ne falsifiât son 
opinion (i). D'autre part , les pays d*État n& 

(i) InJépendarnment de ces difficultés sur la propor- 
tion à établir dans la repartition des impôts généraux, 
' pouYOÎt-on espérer cpie les provinces adaiises à formei^ 
vn Toea décisif sar leurs contnbutiotis partîcalîères , se* 
soioit iit soumises lacilcmenL à celles qui auroietil eu 
pour objet une dépense qui ne leur eût pas été pariica-t 
^érement avantageuse, et moins' encore qaand cette 
dépense. lear dât été onéreuse et désavantageuse, quoi- 
que utile au reste du royaume, comme le rcdressejnent 
de la direction d'un chemin, ou une mesure qui eut irans^ 
féré une branche de commerce d'nne province à- une 
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Tondioient certainement pas renonoer a« 
avantages dont ils étoient en jouissance ^ et 
épisonver dans leurs aneiens impôts une crue 
énorme, indépendamment de celle à laquelle 
ils seroient assujettis pour les impôts à venir} 
ils réclameroient, avec u^e forœ irrésistible 
leur pacte i'édératii' et la prérogative de n'être 
imposés que de leur Museatement , et seroient 
encore soutenus daj^ts cette réclamation par 
Tautorité du temps , qui semble justifier môme 
rinjustice. De plus, les provinces frontières^ 
dont la plupart étiûent imposées à un taux îb* 
férieur à celui des provinces de l'intérieur , 
subiroient«'eUes une grande augmentation^ 
d'impôts , sans y opposer une grande résis- 
tance s" Cette résistance fut* elle surmontée» 
^mment Empêcher que les halntans de cea 
provinces passassent dans les États voisinç^ 
où l'impôt est moindre î Ne pas prévoir ces 
conséquences^ étoit un manque de vues inex^ 

ensable } s'y exposer sans se pourvoir de 

autre ; ^% U diûieulis d*p]>tsair k conseotemeia ét la 
pmrioee désaTsatsg<es»smîlMaeencros é^aaisai jIm 
•ouTeat, que les pmriaect finii'éHMatt pas pajré'Etttts, 
étant pour la plupart placées «ians Tintérieur , elles 
avoieaiécsreklioM ctdeapoiius de comact avec nom-* 
Lre é'satre» ptorinees , 'vb-arvit desqadka laoïs iaxé^ 
ilisss tTQaroiaat £réyieimnf«i sa eonlniHîslîoiu 
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moyens de répression , étoit la pins haute et 
la plus dangereuse des imprudences (i). 

Compte des finances» 

L'innovation dans radministration des fi- 
nances à laquelle M. Necker a attaché une 
^lus grande importance ^ est la publication 
annuelle du compte des cevenus et des dé- 
penses de l'Etat. Le compte qu'il en a rendu 
en 1781 , a été fait avec un grand art ; il n'y 
avoit point d'article important précisément 
faux ; et le compte étoit attaquable , plutôt 
parce qu'il omettoit que parce qu'il énonçoit. 
La dette qui n'étoit point constituée, et les 
arrérages dus depuis plusieurs années n^eù- 
troient pas en ligne de compte , et l'évalua- 
tion du terme moyen des dépenses extraordi- 
naires étoit prodigieusement au-dessous de ce 
qu'elle devoit être 5 mais ces défauts *n'ont 



(i) Ces innovations en nécessitoient une plus grande , 
le retour des Etats-généraux ^ et à cette épo<{ue, il n'étoit 
rien moins que certain ..que plusieurs proTÎnces recon- 
nussent dans ces États . la puissance d'abroger leurs pri- 
vilèges ; et de là de voit résulter une dissension funeste, 
<jui n'a éié prévenue et surmontée , que par l'efienres- 
cence cît les dispositions fayorables 9 dont s'est préraltt* 
l'assemblée nationale. 
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point été aperçus, et le compte présentant us 
excédent de revenu au lieu du déficit qui exi6<- 
toit réellement , a donné à l'État un grand 
crédit, et à Tauteur une réputation qui a été 
jusqu'au plus grand enthousiasme. 

Cependant ce compte est dressé sur un plan 
très-mesquin et peu Âîgne de la majesté 
royale. Un compte rendu au nom d'un roi à 
une nation , n'es^point de la même nature 
que ceux rendus par des banquiers à leurs 
commettans : il faut dans un tel compte ex- 
poser les besoins de TÉtat qui ont nécessité 
les impôts , l'expulsion des ennemis du terri- 
' toire de l'État , ou des conquêtes , si ces con- 
quêtes^ont nécessaires à la sûreté, ou d'autres 
grands objets de salut public et de prospé- 
rité 5 il faut mettre au jour non-seulement la 
masse totale du revenu, mais les diverses 
partitions de ce revenu, leur progrès ou 
leur déchéance y et les causes de l'un et de 
Pautre. Voilà ce qui fait connoitre à une na* 
tion f la situation et le mérite du gouyerne- 
ment j et voilà ce qui a été omis dans les 
comptes de M. Necker. 

Quant à l'exposé arithmétique de la re- ^ 
cette et de la dépense , il est dû j et c'est 
un acte de justice du gouvernement envers 
les sujets -, mais ce devoir de la couronne. 
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poaVoit être mieux rempli par les états remis 

à la cour de justice instituée pour connoître 
de la comptabilité, pourvu que cette comp* 
tabilité fût rétablie dans l'état dans lequel 
elle devoit être suivant les lois : alors la vé- 
rité des faits par la représentation et la véri- 
fication des pièces justiiicatives , auroit eu 
Inen une autn» certitude , que des assertions 
ministérielles dépouillées de preuves^ et dont 
la contradiction , loin d'être autorisée , étoit 
dangereuse (i). 

D'ailleurs , dans l'ordre des choses alors 
existant, une balance avantageuse dans le 
compte des finances ne donnoit aucune sû- 
reté pour les deniers empruntés, d'autant 
que la dépense n'étant ni fixée , ni réglée , ni 
dépendante d'un vœu national , ni contenue 
par aucune barrière, la survenance de nou- 
veaux besoins,' 6u d'une administration 
désordonnée , changeoit la situation des fi- 
nances et faisoit diqparoitre la sûreté exis- 
tante dans le temps de l'emprunt (2) . 



(1) 'Eii Angleterre, les éitts de recette et de ^pense 

(les budgets) sont présentés au parlement ^ui a pou- 
voir et moyen de vériûcaLion. 

(2) Sêûùê divtttoer le mérite , et même sans nier la 
aécefsité del'eaJûlMtîoiidei'étftt deU fortvie piMique, 
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Au reste , quelle q uc soit sur ce point Topl* 

nion, ëtoit-il prudent^ étoit-il sensé d'in- 



on peut observer que dans l'état des cboses existant en 

1781 , il éioit un moyen plus clficace d'alimenter le 
crédit de TEtat , eu égard au caractère de la nation 
françoise , qui est surtout influencée par le trailement du 
moment. Que le François fût exactement payé â chaque 
échéance, et il auroit porté dans les emprunts publics , 
}usqu*à son dernier écu disponible : c^est ainsi qu^en ju- 
' geoit le célèbre M« Desmarets , le ministre qui a régi la 
fortune publique dans le temps du plus g;rand discrédit. 
Lorsque les finances étoient dans un élat florissant, une 
notice de leur situation n*étoit pas fort nécessaire , d'au- 
tant qu'on faisoit alors peu d'usage du crédit ; et s^il étoit 
expédient d'ouvrir quelque emprunt, il étoit facilement 
rempli. Mais s'il survenoit une crise, si la dette arriérée 
étoit énorme f si les revenus à venir étoient consommés 
par anticipation , il auroit été nécessaire de révéler ce 
dangereux secret , dont la publicité auroit mis un obs- 
tacle au succès d'emprunts qui pouvoient être alors ins- 
tans et indispensables : on auiôit donc été réduit à re- 
courir à la dissimulation ; et quel système que celui qui 
oblige à dissimuler, même sans être assuré de tromper. 
Cependant lorsquil y a, dans de telles circonstances, 
exhibition de la fortune publique , la nécessité de Tos- 
tentation de moyens qui ne sont pas réels est si démontrée, 
que, comme nous l'avons observé , M. Necker lui-même 
a été oblige d'y recourir en 1781, quoiqu' alors les 
finances fussent dans un état brillant en comparaison de 
celui dans lequel çUes ont été depuis. 
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troduîre cette publicité de radininistration , 
quand elle mettait à découvert des inégalités 
et des injustices entre diverses classes des 
sujets , et entre diverses provinces ^ d'énor- 
mes dépenses faites sans avantage réel 5 le 
traitement des oiHciers s'élevant à une somme 
aussi forte que celui des soldats ; des dons 
sans causes , une exagération récente de la 
masse des pensions ^ nomlure d'autres grands 
abus sans qu'il fût pris des mesures pour les 
réformer. Dans une telle situation ^ l'intro- 
duction de la publicité des opérations de l'ad- 
ministration étoit un appel au peuple contro 
la puissance royale , fait par Tadministra- 
teur de cette puissance. 

Ce compte auquel M. Necker mettoit tant 
d'intérêt , et attribuoit tant d'importance , 
fut l'objet de plusieurs critiques peu dignes 
d'attention. II y en eut une qui , sans être 
fort supérieure aux autres , eut plus de cours 
dans le public (1). M. Necker voulut en faire 

(1) M. Necker ne put voir qa*avec vne colère , qui 
. alloit jusqu'à la furcnr , les critiques de son compte : 
non-seulement c'étoit une offense essentielle de son 
amour-propre qui étoit fort susceptible et trèardisposé à 
^l'inflammation ; mais il voulut qu'on y vit un crime 
d'Etat , et il observa , non sans quelque raison , que ce 
compte ajant servi à iaire remplir Tempront de 



punir Tauteur. II demanda que les faits rap- 
portés dans son mémoire , et dont la Térité 



soixante millions, ctayant relevé le crédit public , an poini 
^ecet empnmt gagnoit dix pour cent , en attaquer la 
vérîté , c'étoit faire le même mal à l'État que ai Ton 
metloil le feu à la flotte de Brest. Mais toutes les crir- 
tiques qui parurent étoient si mal conçues, teilemeat 
portant sur des détails, et si mal écrites, qn'elk» au* 
Toient fait peu de sensation , si M. Necker ne leur eât 
donné consistance par sa sensibilité. Celle qui lui fit le 
plus d'impression , et qui fit le plus de bruit dans le public!» 
fut le produit d'une perfidie si odieuse, que Vayenture 
mérite d*ètre rapportée. B****, qui ayoit quelques no- 
tions de finance, mais de détail et bien imparfaites, et 
qui étoit dans la dépendance d'un ennemi de M. Decker ^ 
aroit ûtttvne entieprise de commerce, pour laquelle il 
UToit besoin d'un privilège , sans lequel son entreprise 
manquoit, et il éloit ruiné. Les inlcndaos du commerce 
avoîent refusé le privilège. £^*^^ trouva accès auprès 
de M. Necker, de qui il obtint qu'il rentendroît contra- 
dictoirement avec les intendans du commerce , forme 
bien peu convenable , mais dont M. Pïecker ne sentoitpas 
rincouYenaoce* Après une dis cu ssion kmgse et vive , 
M. Neeker dcnu raison à Jt^***^ qui demanda que la 
décision lui fut sur le cbamp délivrée ; el pendant qu'on 
la rédigeoik , il faisoit à M. Necker les plus grands remer- 
«tmei^,]oBaitksiipèiMMnté de génie avec laqueUe il avoit 
iéootiveiit le pomt4e décision , prolestoit^-qu'il lui detroift 
sa i'ortUQe , etc. etc. Ces remercîmens furent interrompus, 
parce qu'on demanda à parler à M. Mecker : c'étoit un 
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étoit contestée dans cette critique^ fessent 
Térifiës au conseil ; mais on lui fit entrevoir 
cette yérification pouvoit n'dtre pas pour 
lui sans inconvénient , et même sans danger; 
qae dans cette disonssioii ob n'examiner oit 
pas seulement si le cqmpte contenoit quel** 
que erreur , mais si la publicité de'ce compte 
étoit une détermination sage , et si elle avoit 
dû avoir lieu avant qu'il en eût été délibéré 
au conseil ; que d'autres questioM encore s^ 
roient agitées, plus importantes que Tesagé- 
vation légère de queiquee articles de revenu ^ 
ouTomission de quelques parties de dépenses 
mimitienses 9 objets sur lesquels il vouleit 
prouver l'exactitude de son exposé. Ces con*- 
sidérations ^ sans calmer rbumeur et Tindiê- 
position Je M. Necker , Tempêclièreut de 



exempt de poBce qfd venoit Tavertir , que dVipi^l les 
ordres qa'il STOÎt cleimés , les perquisitions les plus 

exactes avoient été faitespour qu'il ne parût aucun éciit 
cootre le compte des ûuances, et qu'on yenoit de dé- 
couvrir ^il en ezisloit an à k.reolier^ diqpPlAta JKVoit 
mis les agens de police. M. Necker feeoiiMiuoiida la phip 
grande activité , dit qu'il ne falloit point épargner l'ar- 
gent pour parvenir à saisir cet écrit, et que ceux qjfi j 
parviendroient sevoient bien récompensfés* En. j^jOfel » <m 7 
parvint ; le soir on lui apporta le manuscrit : Û icoil 
de B****- 



Digitized by Google 



iSi U. N£CK£R. 

donner suite à cette afiiûre ; il éprouva 'en«- 

core quelques autres désagrémens^ et voulant 
obtenir une indemnité par une concession. 

qui rhonorât et prouvât son crédit, il de- 







• 





lité dè protestant. N'ayant pu l'obtenir, pour 
y contraindre il oiïrit sa démission , dans 
la confiance qu'elle seroit refusée ; mais elle 
fut acceptée beaucoup plus facilement qu'il 
ne s'y attendoit , et sans qu'il obtint aucune 
marque de satisfaction de ses services : ce 
qui n'étoit ni juste ni convenable. Le roi , 
jeune encore , suivit trop les impressions qui 
lui étoient données par M. de Maurepas > en 
qui il avoit principalement placé sa confiance , 
et qui s'apercevant que M. Kecker pherchoit 
à se rendre indépendant, et que ses entre- 
prises commençoient à devenir dangereuses , 
ravoit fortement desservi dans l'esprit de 
S, M. 

Résultat du prenùerministère de M. Nedcer. 

Maintenant , si l'on analyse ce ministère , 
tant vanté dans le temps , surtout par M. Nec- 
ILer lui-même , quel résultat of lîre-t-il f II exis- 
toit nombre d'impôts d'un genre vicieux et 
oppressif^ nul n'a été supprimé ; des in^ta 
justes et nécessaires ^ nul n'a été rectiilé. Sur 
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la perception des impôts et les contraintes 
qu'elles entrahient , nul adoucissement ; dans 
les dépenses du gouvernement , nulle ré- 
forme remarquable; dans les libéralités du 
prince , et le luxe de sa cour , nulle réduction 
sensible ; nul accroissement des secours ac- 
cordés aux contribuables , victimes du déran- 
gement des faisons ; nulle fondation de bienw 
f aisance $ nul ouvrage qui enrichisse l'État ; 
nul monument qui Tillustre. L'aspect sous 
lequel ce ministère peut être tu avantageuse-, 
ment y est le crédit public : il a été manié avec 
une grande habileté; les emprunts ont été 
portés à une plus grande somme que par le 
passé; l'argent a été obtenu à un intérêt 
moindre 5 le crédit , par un phénomène de 
finance fort surprenant , s'est accru par l'u- 
sage qui en a été fait; le taux des fonds pu- 
blics de France est haussé ^ tandis que le taux 
des fonds britanniques est baissé ; la guerre a 
été soutenue sans impôtsi , par un tour de 
force ministériel sans exemple en France ; 
des éloges sont aussi dus à la rectiiication de 
la régie des impôts et de la comptabilité ; 
mais ces derniers objets sont d'un ordre se- 
. condaire en administration, et le succès des 
emprunts ne peut faire perdre de vue qu'ils 
ont été d'un genre immoral , et ont été dé- 
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pourvus de base , pour satisfaire la Tanité de 
leur auteur.. Quant aux institutions politiques 
> relatives à Tadministration de la finance ^ 
celles supprimées l'ont été sans les ooonoitre ; 
celles c^ui leur ont été substituées ont été 
mal organisées y elles eut été telles f qu'elle 
ne pouvoient subsister avec celles restantes » 
et qu'il ialloît les restreindre ou les étendre : 
eactensîon qui pouvoit éntrainer la subTeralM 
de rÉtat f ainsi que Ta démontré le seoond 

> 

nûmstère de M. Neckjer. 



« V 
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• 

^Ii. étoit plus facile de renvoyer M. Necker 
que de le remplacer : le plan de séduction 
qi^'il ayoit adopté , la faveur populaire qu'il 
aroit obtenue » rendoient embarrassante et 
pénible la place de son successeur. Depuis 
long-temps M. de Calonne ambitionnoit cette 
place 5 mais la conduite qu'il avoit tenue jus- 
qu'à ce jour n'étoit pas de nature à le faire 
voir fiiTorablement par M. de Manrepas. Il 
imagina qu'il pouvoit lui donner une haute 
opinion de ses talens , en se ménageant une 
occasion de traiter une ail'aire devant lui , et 
' parvintàtrouvercecte occasion; mais rétour» 
deiie qu'il y montra le décrédita et le perdit 
dans l'esprit de M. de Maurepa» (i). 

(i) M. àe Galonné, comme intendant âe Flandre, 

suivoit au conseil, relativement à l'emploi des biens des 
Jésuites, une aiikire qui éprouvoit des diiiicultési il 
tronya un prétexte po«r engager M. de Manrepas 4 en 
prendre connoissance. Lecootradictearde M. de ûdonne 
dans celle affaire étoit de M. de N****, maître des re- 
quêtes , qui ayoit la direclioa de ce genre d!âi£ûres » 
homme de beaucoop d'esprit, ayant plna de capacité^ 
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Lorsque le garde des sceaux , Miroménil , 
vit la disgrâce de M. Necker déterminée , il 
proposa pour le remplacer , M. de Fleuri , 
conseiller d'ÊtaX , à qui nous ayonS' déjà vu 
que, sous le règne précédent , cette place 
avoit été offerte. M. de Fleuri avoit beaucoup 
d'esprit, mais ce n'étoit pas le genre d'esprit 
qui convient le mieux aux affaires; il avoit 
plus de réputation que de talent réel $ il met- 
toit beaucoup de finesse dans ses procédés , 
et ses ennemis prétendoient que cette £nesse 



plas de mesure , et plus de talens réels que M» de Ga- 

loiiiie; il étoit nouvellement au conseil ou il avoit été 
appelé par son ami et son prolecteur , le garde des sceaax 
' Miroménil, qui comme chef de ia magistrature en par- 
tageoit les sentimens , et n'aimoit nuUement M. de Ga- 
lonné, Quand Taflaire fut discutée en présence de M. de 
Maurepas , M. de Galonné prit d'abord un ton avanta- 
geux , décisif , impérieux , vis-à-Tis A(. de I^^*^*, qpi 
le laissa piaffer pendant quelque temps , pub établit que 
rinexactitiide des faits que citoit M. de Galonné, éloic 
prouvée par des assertions émanées de lui-même; que les 
jnincipes qu*ii youloit faire adopter , étoient en contra- 
diction ayec des opinions que lui-même a^ôit précédem- 
ment soutenues dans une affaire du même genre ; cl la 
démonstration fut si évidente, que M. de Galonae lut 
obligé de se désister de ses prétentions. Tant que IL de 
Maurepas a vécu , M. de Galonné n'a pu se relever de 
cet échec. 
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alloit au-delà des bornes que prescrivent la 

véracité et la loyauté : ceux qui le jugeoient 
moins déiavorablement , tronvoient qu'il 
n'étoit pas très-fin, puisqu'il laissoit voir 
qu'il rétoit. 

M. de Miroménil ne raimoit pas , et se mé- 
iioit de ses vues sur la première place de la 
magistrature: c'étoitpour Ten écarter , qu*il 
vouloit lui en faire prendre une où Ton ne 
restoît pas Ion g- temps sans tomber dans la 
défaveur. M. de Maurepas lui demanda, au 
nom du roi , de prendre l'administration des 
finances (1) , et lui dît que S. M. lui en sau- 



(1) Nous avons vu que M. de Fleuri avoit déjà reCusé 
cette place lors de la démission de M. Dmyau; mais les 
motifs qui avoient déterminé précédemment son refus, 
déterminèrent alors son acceptation : a la première épo- 
que, c'éloit le chancelier de Meaupou qui lui proposoit 
le contrôle-général ; et ce chancelier étoit mal avec le 
parleitienl, auquel M. de Fleuri lenoit essentiellement 
par ses deux frères , Pun président , l'autre prociireur- 
général ; et en outre, par des relations particulières. S'il 
eût accepté cette proposition « il auroit été obligé de 
manquer à ses engagemens ec de compromettre ses véri- 
tables intérêts. Alors, au contraire, le parlement désîroit le 
renvoi de M. Neckcr , qui lui avoit déplu par ses opéra- 
tions , singulièrement par la création des adnûnistrations 
proTinciaiefli, et qui en outre étoit suspect de sentimens 
anti-parlemenlairef. Le parlement excita donc M. de 
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roit gré y comme d'une marque de zèle et de 
dévouement, et que Tacceptiation de cette 
place , ]oin de fëcarter d^aucàite autre , le 
conduiroit à celles quil pouvoit désirer. 
M. de Fleuri accepta , mais , pour marquer 
qu'il ne prenoit l'administradon des finances 
que d'une manière précaire ^ il ne s'établit 
point à l*hôtel du contrôle, et ne prit pas 
même le titre de contrôleur-général , qui ^ en 
effet , n'étoit pas nécessaire pour admînb- 
trer les finances : car cette administration 
n'étoit attribuée qu'au titre de conseiller au 
conseil rojal des finances. 

Le plan qu'il adopta ^ et qu'il suivit , au* 
tant que le permit la nature des choses, fut 
de contrarier le système de M. Necker , et 
de détruire ou d'énerver ses établissemens. Il 
n'y eut plus de création d'administrations 
provinciales ; celles établies restèrent en sta- 
gnation ; il détruisit même ce qui étoit 
évidemment sage et utile , et rétablit le dou» 
blement des offices des receveurs des impo- 
sitions. Ce qui étoit plus ipiportant et pins 
difficile , étoit de donner des bases réelles aux 
emprunts de M. Necker par une angmenta- 



Rcvri à prendre cette place , et lui promit , pour ses opé- 
TalioBS, «ne grande coudesceiiJaiice. 
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ûon âm reyenn , sur laquelle fnt assis le paye- 
ment des intérêts de ces emprunts. A cet 
tSet, il porta lesimpôtsdéjà établis à un taux 
beaucoup plus haut, sans distinction de ce 
qui étoît déjà excessif , on de ce qni ponvoit 
être exhaussé j et le parlement, qui s'étoit 
montré tràs * diiHcile dans.radndssion d'im- 
pots beaucoup moins onéreux , ne le fut 
point pour ceux*ci , qui produisirent un 
grand accroissement dans les revenus du roi , 
et dans les charges des peuples. M. de Fleuri 
trouva plus de difficulté dans lejs barrièrea 
qu'il voulut mettre à divers genres de dé- 
peiiaes f et sin guliérement aux fonds énormes 
demandés par le département de la mai^ine. 
Il avoit eu d'abord un soutien dans M. de 
Mau repas , qui n*avoit pas beaucoup d'affec-* 
tiou pour le ministre de la marine , placé 
•ans sa participation. M. de Maurepas étant 
mort , M. de fleuri imagina d'étayer sa ré* 
sistknce aux demandes de fonds , et en même 
temps de se concilier les deux ministres qui 
avoient tàots une part principale dans la Cùxh' 
fiance du roi , le garde des sceaux Miromé- 
nil y et M. de Vergennes , secrétaire d'État 
des affaires étrangères. Il les associa à son dé- 
partement pour la distribution des fonda 
snais le ministre de lamarine, dont il i|Voit 
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coBfxarié assez YiYement les ' opérations ^ 
l'ayant emporté sur lui et sur ce comité , et 
lui ayant donné quelques désagrémens , il 
quitta f sans regret , une place qu'il n'aroit 
prise qu'avec répugnance. 

M* de Vergennes , qui étoit alors intime- 
ment lié avec M. de Miroménil , s'en rap- 
porta à loi pour la proposition au roi d'ùnsuc* 
cesseur de M. de Fleuri, d'autant que M. de 
Miroménil , comme étant le chef du con> 
seil, étoit plus à portée de connoître les sujets 
qui convenoient à cette place. Le choix tomba 
sur M. d'Ormesson , neven d'une femme pour 
qui M., de Miroménil avoit beaucoup d'atta* 
chement , sans toutefois que ce sentiifient 
parût être autre chose que le goût qu'inspire 
à un homme d'esprit la société d'une femme 
aimable. M. d'Ormesson étoit un conseiller 
d'État connu avantageusement par un acte de 
désintéressement ; appliqué à ses devoirs , 
grand travailleur , très-studieux , mais ayant 
la tête étroite y voyant les affaires sous de 
petits rapports y plus occupé des formes que 
des principes , et s'étant livré aux discussions 
judiciaires , dont le conseil étoit depuis quel- 
que temps infecté \ il étoit encore jeune ^ et 
quand il fit au roi ses remercîmens, il té- 
liidigna ia dé£ance de lui-même^ que lui ins- 
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piroltsoii ftge ; le roi lui répondit : Je ^uis 
pim jeune que vous , et y occupe une plue 
grande place que celle que je vous donner 
Ni l!obienratioii de M« d'Ormesaoa » nila ré- 
ponse du roi n'étoient ce qu'elles dévoient 
âtre : plus le roi étoit jeuM , plu« il étoit à 
désirer que sou ministre ne le pas y et 
M. d'Ormesson pouvoit fonder la défiance de 
Ini-nième sur d'autres nioti& que son âge : ea 
effet y son. incapacité fut bientôt reconnue. 
Dans les comités miniatériels , qui sont tenua 
avant que les aflFaires soient portées au con- 
aeil y plusieurs fois M. d*Ormesson se trouva 
A embarrassé , et s*exp1î({ua si mal , qu'on, 
iiit obligé de faire venir son premier commis 
pour le suppléer. Cependant , malgré la dé* ' 
luonstration de soa iasuiiisance , il resta en 
place tant qu'il fut sdutemi par MM. de Mi« 
roménil et de Vergennes 5 mais ces deux mi- 
nistres s'étant brouillés , il se wngea du côté 
de M. de Miroménil, à qui il devoîtsa place, 
et indisposa vivement M. de Vergennes en le 
Ricanant sur de petits intérêts personnels ^ 
auxquels ce ministre n'ctoit rien moins qirin- 
diil!érent. Dès lors il éprouva nombre de désa- 
grémens , dont un des plus ujarqués fut que le 
roi acheta Rambouillet sans l'en informer (t). 

(1) U »e plaio;mt an roi de n'avoir été initniii de cette 
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Cependant d'Ormessou , dans un moment 
où il ne pouyoit 8e dissimuler qu'il étoît sans 
crédit, quittâtes erremens d'une administra- 
tion jusqu'alors insignifiante , pour se per» 
mettre deux coups de force , aussi imprudens 
qu'injustes* D'abord , il tira' secrètement de 
la caisse d'escompte six millions , qu'il fit 
verser dans le trésor royal ^ mais à peine cette 
distraction des fonds de cette caisse eut-elle 
été faite # qu'elle fut découverte, et le crédit 
de cet établissement fut essentiellement com- 
promis. En même temps, sans aucune juste 
raison , et même sans prétexte plaiusible , U 



acqaisition que par le pnblic ; mtas le roi lui répondit 
qu'il ne lui en avoit point parlé , parce que des arrau- 
gemens étoient pris pour payer cette acquisition sans loi 
demander de fonds. Dam k crise où étoient les finances , 
faire une acquisition de quatorze millions , et la faire 
sans en parier au ministre tics llnances , éloil un défaut de 
confiance éyident ; il falloit saisir cette occasion de don- 
ner ime démission qui eut été honorable. On le fit sentir 
à M. d'Orroesson ; il le reconnut ; mais ayant informé du 
parti qu'il alloit prendre , sa femme, qui avoit grande 
influence sur ses déterminations , elle pleura , et le fit 
venoBcer â sa détermination. Tout ce qa^il y gagna* fut de 
rester quelques jours de plus en place, et au lîeu de se 
retirer a^ec dignité, il fut renvoyé lionteuscment, d'au^ 
tant que par les fautes les plus graves, il iostifia et néces^. 
jitasonreiiToi. 
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cassa le bail des i'ermës , et fit ordonner sa 

* 

conversion en régie. Une seule de ces dispo- 
sitions auroit suffi pour le perdre : M. de 
Vergennes ne les laissa pas échapper^ le fit 
renvoyer , et se donna le plaisir d'aller lui 
annoncer son renvoi/ 

Le successeur de M. d'Ormesson fut M. de 
Galonné, qui fut porté à cette place par 
M. de Vergennes (1) ^ et l'indisposition secrète 



(1) M.d'Harvelay , banquier de la coi^r^ qui, comme 
dépositaire des fonds des affiures étrangères , aydit dea 

relations avec M. de Vergennes, entreprit de prolitcr des 
fautes de M. d'Ormesson pour le faire renvoyer , ce qu il 
lavoit être agréable à M. de Vergennes ; et en même 
temps, il Touloit faire remplacer M» d'Ormesson par 
M. de Calonne qu'il aimoit , moins cependant que no 
l'aimoit madame d^Harvelay. Il alla à Fontainebleau , où. 
était la cour, et eut une conférence avec M. de Ver-^ 
gennes, qui se refosa d'abord à proposer au roi M. de 
Calonne pour le ministère des finances , ])arcc que douze 
ou quinze jours auparavant le roi en ^yoit parlé d'une 
manière plus que défavorable ; mais cet obstacle fut levé 
- avec une grande adresse. Ce fut le comte D**^, ami de 
M. de Vergennes , qui traça le mécanisme de cette in- 
trigue. Il fut convenu que M. d'Harvelay retourneroit 
* anr-le-cbamp à Paris , et on lui dicta la lettre qu'il devoit 
'écrire de Paris k M. de Yergennes. H manda , qu'il étoit 
effraye de l'indisposition générale qu'a voient produite 
le» fausses opéralions de M. d'Ormesson , que s il restoit 
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de M. de Miroménil contre M* de Calonfie ^ 

que M. de Yergennes n'ignoroit pas» fut un 
motif de plus pour faire adopter ce choix* 
M. de Câionne désiroit depuis Ion g- temps de 
paroitre sur le théâtre ministériel; et le mo* 
ment où il parvint à y n;ionter, le mit au com* 
ble de la joie: il n'aperçut qu'une pevapectiye 
de succès , do gloire et de bonheur. Gomme 



an placSt le crédii et les fiiunces étoîent perdus; qn'iln'y 
«Toh point de temps à perdre pomr le.renTOjev , qu'il ne 
connoissoit personne qui pût le remplacer que M. de 
Colonne ; qu'il ne donnoit cet avis que par zèle pour I9 
lexyice dn roi , et le bien de rÉut. £n même temfs « il fiMt 
convenu qne le courrier de M. de Yergennes , qui devoit 
apporter cette lettre , s'arrangeroit pour n arriver à Foi^ 
tainebleau qu'à neuf heures du sou*. A ceUe heure , le roi 
4toit relire dans son intésieiir et sovpoit ayec la fiunpU^ 
royale. M. de Yergennes profitant de cette circonstance^ 
fil passer cette lettre au roi, en marquant qu'elle lui pa- 
roissoit trop instante pour diii'érer d'en donner connois- 
tance à S. M. Le lendemain matin le roi manda M. d» 
Ver^nnes , et lui demanda ce qn^il estimoit qn^il y woit 
à faire; M. de Yergennes répondit, que pour M. d'Or- 
messon il étoit impossible qu'il restât en place; que quant 
i M. de Galonné il ne le, connoissoit pas paj^ticnlièrement , 
mais quMl ayoit toujours entendu paiief aTanlageusement 
de ses talens. En conséquence , M. d'Orniesson fut ren- 
Toyé , et M. de Galonné le remplaça', sans qu'on put dire 
qae M. de Yergennes Teât p»qposé« 
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ce ministre a eu une grande célébrité , et une 
grande part aux événemens qui ont ixiilué 
sur les destinées de la France , comme ses ta- 
lens ont eu des admirateurs et des détrac- 
teurs p comme sa moralité a été justement cen- 
surée, maïs peut-être excessivement , il est 
convenable d'esquisser les principaux traits 
qui le caractérisent. 

Qu'où se représente un homme grand , 
assez bien fait, Tair leste , le visage n'étant 
pas sans agrément, une figure mobile , et de 
moment en moment changeant d'expression $ 
un regard lin et perçant , mais marquant et 
inspirant de la méfiance ; un rire moins gai 
que malin et caustique : voilà l'extérieur de 
M* de Calonne. 

' La vivacité d'un jeune colonel, Tétourde- 

rie d'un écolier, l'élégance d'un homme à 
' bonnes fortunes, Une coquetterie ridicule 
dans tout autre qu'une jolie femme , l'impor- 
tance d'un homme en place , le pédantisinè 
de la magistrature , quelques gaucheries d'un 
provineiai : voilà lès manières de M. de Ca^ 
lonne. 

Les bons mots d'un homme d'esprit , la 
finesse et la politesse d'un courâsan , l'astnce 

d'un intrigant, de la facilité , de la grâce dans 

rélocatioii , cj^uelquefoia de la force ; 



1 
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phrases plus brillantes que solides ^ et peu 

de suite dans la conversation : Yoilà le ton 
de M. de Galonné. 

Une grande rapidité de conception , une 
grandelinesse dans Ja distinction desnuances, 
mais inaptitude à la méditation ; la force de 
s'élever à de grandes idées , sans toutefois les 
combiner et en apprécier les résultats voilà 
le genre et la mesure de l'esprit de M. de 
Galonné. 

Une âme sensible sans être tendre , plus 
susceptible d*émotion que de passion ^ l'am* 
bition des grandes places pour être en 
spectacle 5 le projet de grandes entreprises , 
non dans la yue de servir la patrie et Tbu* 
manité , mais d'acquérir de la célébrité 5 une 
avidité pom: l'argent» qui n'admettoit. pas 
une très-grande rigidité dans le choix des 
moyens d'acquérir , mais qui communément 
n'avoit d'objet que Tobtentiondes jouissances 
du moment 5 de la prodigalité sans générosité ^ 
la réunion de tous les goûts » Tamour dea 
femmes, de la bonne chère, du jeu, des 
spectacles, des fêtes, de tout genre de plaisirs i 
des affections vives et d'une forte explosion , 
mais peu durables ^ de l'engouement dans les 
désirs, de l'emportement dans la colère; peu 
de constance dans l'amitié , moins encore 
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dans la haine j des germes de vertus et de 
TÎces : voilà les sentimens de M.' de Calonne» 
À ces traits, qu'on ajoute sa méthode de 
traiter les affaires : assez* de sagacité dans 
l'invention des moyens , dextérité , et même 
ruse , dans l'emploi de ces moyens , mais 
précipitation dans la détermination ; négli- 
gence et inexactitude dans l'exécution 5 pré- 
somption habituelle du snccès ; une facilité 
de concession s que n'avouoientpas toujoursla 
prudence ni même l'équité ; une insinuation 
assez adroite, mais souvent un excès de con- 
fiance, qui ne paroissoit , à tout homme sage^ 
qu'un artifice, ou une imprudence (1) ^ un 

(1) M. de Mâchant, ancien contrôleur-général et garde 
des sceaux , ayant eu quelque demande à faire à M. àé 

Calonne qu'il ne connoissoit point , celui-ci le reçut avec 
nne cajolerie incroyable : il lui dit d'expliquer seule- 
ment ce qu'il désiroiti que la décision seroit rédigée 
d'après sa demande , et que tous ses successeurs dans 
Tadministration des finances ne dévoient se considérer 
que comme ses écoliers. Xi'aflaire expédiée , il lui parla 
de la situation des finances dit quelles étoient dans un 
état déplorable , et qu'un honnête bomme avoit peine à 
se charger de cette administration ; qu'il ne s'y étoit déter- 
miné que parce qu'il y avoit été iorcé par la situation 
de ses afiSûres personnelles ; que quand il étoit arrivé an , 
contrôle-général , il devoit deux cent vingt mille livres 
exigibles j que dès les premiers momens, il a voit donn^ con* 
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ton si avantageux , des promesses si ezagéréè^ 
qu'elles le décréditoient^ même dans ses asser- 
tions fondées , et le rendoient ridicule (i)« 



noissance an roi de sa sîtaation ^ et hd STOÎt oI>^rTé , 
qu'un ministre des finances avoit bien des moyens d'ac- 
quitter une telle dette , sans que S. M. en fût instruite ; 
mais qa^îl préféroît une Toie plus franclie; et que le roî^ 
sansluî répondre , avoii été prendre dans son secrétaire des 
actions de l'entreprise des eaux , et lui en avoit donné pour 
aôoyooo lÏY.y et M. de Galonné alouta^ qu^il avoit trouvé 
le moyen de s'acquitter et aroit gardé ces actions des 
êauxl M. de Machaut, en contant cette liiatoire, ajontoit 
arec sa gravité et sa finesse ordinaire : Je n'avôis pour^ 
tant rien fait , pour provoquer une confidence si ejr- 
êmordinain. On a préteada dansie public qae ces 
lions étutt, depioiSf tombées de prix, M. de Calomie 
avoit employé des fonds du irésor-royal destinés à sou- 
tenir le cours des fonds publics « à relever celui de ces 
«etioiit qm éloieat une propriété* privée , et qn'il avok 
fiuiaeheter de préférence les actions qa^il possédeît à wm 
tau V supérieur à celui du cours qu^eUes avoient alors ; 
mais celle dernière partic||tUaiitc n'^t pas aussi sûre qu«t 
la précédente* 

(i) Depuis la rérolntioa, dans «né conféraioe avec 
Fempereur Léopold , il exposa les moyens d'opérer tmè 
contre-révolution qu'il prétendoit être trcs-facile. Uen^ 
pèrèur obserra , qn^indépandamment de la révoliitiaB^ 
la Franco étoit dans une sîtoaiieii embanrassaiite per le 
mauvais état de ses finances. Ce n'est pas là une difficulté, 
wpoftditM. dei?*alniine ijett€vcuxpasjiiusdçM»ttkM» 
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Cette t<ëiimo]i ^ ce mélange de qaalités oppo« 

sées et de procédés incohéreiis , complète 
Texposicion du mérite » des torts , des déiaats^ 
des talens de M. de Calonne» 

U avoit d'abord été procureur*géiiéral au 
parlement de Flandres 9 mais avoit bientôt 
pris du dégoût pour un oilice qui ne inenoit 
point à la fortune. Devenu maître des re* 
quêtes, et pîacé dans la sphère, de l'intrigue , 
il avoit cherché à entrer en scène « et à jouer 
un rôle dans tous les çvénemens; mais il s'y 
étoit porté avec une imprudence qui^ dès son 
début y Pavoit fortement compromis. Dans te 
procès de M. de La Chalotais , d'abord son 
confident, puis son accusateur légal, il avoir, 
par cette honteuse contradiction^ imprimé àsa 
réputation une tache qui ne s'est point e£Bi- 
cée. Dans ses intendances, rien n'a voit illustré 
ni même distingué son administration* Cepen- 
daiit son intervention dans toutes les affaires 
Cfk il avoit des droits ou un prétexte pour 

pour rétablir les finances^ — - Monsieur , te^%f\ii 1 em* 
pefear , U est/dcheux que vous n'çiyai pas su ceUe idée 
ifuand vous étiez en place, Qnxmd les Alkiasiids et les 

princes Irancoiscnlrèrenl en France, M. de Calonne avoit 
«ssuré <|ue plusieurs villes frontières alloient ouvrir leurs 

portes , et ^^il 7 «voit des iateUigences eertaines s il ny 
tjotptt tmejporteeaTerie,eie.ete.. • 



a8a M. DE CALOjNNE. 

énoncer une opinion ; quelques mémoires 
assez bien rédigés ^ une grande jactance , des 
snfirages obtenus par de grandes complai- 
sances pour quiconque avoit accès auprès du 
trône , ou du crédit à la cour , lui avoient ac- 
quis une réputation de talent. 

Lorsque M. de Galonné parvint au minis- 
tère des finances , la marche qu^il devoit te- 
nir ëtoit tracée par la situation des affaires : 
le bail des fermes générales ayant été cassé 
sans juste cause , et sans utilité, la première 
opération devoit être f et i'ut en efl'et , de le 
rétablir; mais l'emportement naturel de M. 
de Galonné ne lui- permit pas de se renfermer 
ddnsde justes bornes; etdansTarrét du con- 
seil qu'il fit rendre, il lut déclaré que cette 
cassation du bail des fermes avoit été Tefiet 
d'une ignorance coupable : mot incroyable , 
et^ absolument opposé au style constant du 
conseil, qui, lorsqu'une décision ëtoit rétrac- 
tée y paliioit la contradiction, comme exigée 
par la snrvenancé de nouveaux faits , ou la 
prépondérance de quelques considérations 
sur celles qui avoient été de plausibles et justes 
motifs de détermination , aiin qu'il y eût une 
apparence de conséquence etde justice, même 
dans la contradiction. Ici , au contraire, la dé- 
cision rétractée étoit flétrie dans les termes 
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M. DE CALOINJNE. M 
les plus îgnomiùieux 5 et comme c^étoît lé roî 
dont la décision émanoit sur la relation de 
son ministre, le roi se dënonçoit lm*même 
à ses sujets comme ignorant et comme cou^ 
pable. 

Presque toutes les opérations de finance 
pendânt ce: ministère ont ^orté le même ca- 
ractère , et offrent la même in cou séquence. Un 
édit indique le montant du déiicit des revenus , 
de l'État; nn autre édit Tannéesuivantedonne 
une autre fixation. Le projet de rembourse- 
ment des dettes de L'État est afinoncé , et il 
n'y est procédé que par des emprunts; un em- 
prunt manque y on y supplée par un autre , 
qui n'étant pas mieux combiné n'a pas plus 
de succès \ non-seùlement de nouveaux em- 
prunts sont ouverts , mais il est donné aux 
anciens une extension furtive et criminelle ; 
extension qui déjà avoit eu lieu sous les pré- 
cédens ministres » mais jamais n'avoit été 
portée à un tel excès ; une caisse d'amortis- 
sement est fondée, et nul fonds n'est fait pour 
les remboursemens : ces remboursemens sont 
désignés devoir être inégaux chaque année , 
et nulle cause de cette inégalité n'est établie ^ 
le vœu d*une rigide économie est annoncé 
dans les lois, et aucun plan n'en est tracé ^ 
aucune dépense n'est retranchée ; au cou- 
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Ixairey la quotité des dons est augmentée dans 

une proportion prodigieuse ^ des acquisitions 
6ont faites pour TÉtat, dans lesquelles l'État 
aucun intérêt, et qui forment pour les 
vendeurs un gain prodigieux ^ les échange^ 
dégénèrent en dons, et en une déprédation 
énorme des domaines royaux 5 et M. de Ga- 
lonné sHntéresse personnellement dans celui 
de ces échanges qui est le plus évidemment 
inutile, et le pins scandaleusement désavan-* 



tageux. 



Les droits du fisc les plus rigoureux dont 

mis en activité : et d'anciennes propriétés sont 
attaquées pour en faire des concessions à deè 
personnes en crédit. Dans une de ces opéra-» 
lions iiscales , où nombre de propriétaires ri- 
Terains de la Garonne dévoient être dépos* 
sédés y le parlement de Bordeaux oppose la 
plus grande résistance ; le roi déploie toute 
sa puissance avec la plus grande énergie , et 
ne peut se faire obéir ; le parlement en corps 
est mande , et s'attend au traitement le plus 
rigoureux y à l'exil , à Temprisonnement de 
quelques-uns de ses membres , peut-être àla 
suppression de tout le corps. Quand le parler 
ment paroit devant le roi, il se trouve qu'an 
s'est trompé : le roi révoque ses ordres, et le 

parlement est renvoyé à ses fonctions. 
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S'a^t-il de soutenir le . taux des effets pu« 
blics et le crédit de TÉtat, des fonds sont con«% 
iiés à des amis du ministre , étrangers aux 
affaires de finance et de banque; et une 
grande partie de ces fonds est consommée , 
sans qu'on en aperçoive aucun emploi utile; 
mais il ne paroît pas que M. de Caloniie ait 
tiré dç cette perte aucun avantage personnel.. 

Lors de la présentation à l'enregistrcinent 
du parlement de Paris, de lois d£ ^'nanni> qui 
augmentoient les charges de l'État , le parle- 
ment frappé et de l'exagération de la dettes 
publique , et de la déprédation des finances^ 
se refuse à i'enregistrem.ent. M. de Calonuei 
désirant efïacer l'av^siou que le parlement? 
avoit contre lui depuis l'affaire de .Bretagne^ 
demande une conférence avec tes principaux 
magistrats j mais au lieu de se concilier les es- 
prits 9 il a une scène violente avec le rapporteur- 
des affaires de la cour , et avec le premier 
président. A la suite de ç^tî;e qw^'elle , il leur 
donne tous les désa^inéfliteBS qui smo la suite' 
du mécontement du gouvernement, et les 
attaque aussi hostilement qu'il est possible 
d'attaquer des magistrats sans leur faire leur, 
procès. Cette querelle personnelle^ devenuei 
d'une grande importance y a dégénéré en une 
ailatire d'^tat^ et a<u>oduità une.innov^uio» 
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dans les moyens de légaliser les opérations de 
finance (i). 

Certain d*éprouYer désormais de la part 
des parlemens des contradictions insurmon- 
tables , il se résolut à substituer à leur enre* 
gbtrement une apparence de yœu national ; 
et n'osant proposer une convocation d'États- 
générauxi pour lesquels le roi, soit par pré- 
vention 9 soit par pressentiment, avoit la pins 



(i) M. de Galonné., qui ne savoit point se contenir dans 
la discussion des affiûres , ayant éprouvé des contradic- 
tions de la part de M***, conseiller au parlement , et rap- 
porteur desaf&ires de ânance , lui parla avec une hau- 
teur et une dureté auxquelles celui-ci répondit en termes 
offensans. Le premier président intervint dans cette 
querelle et enchérit encore sur les propos du rapporteur. 
M. de Galonné sortit de celte conférence furieux , alla 
'âx>uver le garde des sceaux , et lui dit qu'il étoit déter- 
miné a demander au roi justice de Finsnlte que lui avoient 
fait le premier président et le rapporteur de la cour ; 
mais que n'ignorant pas son amitié pour le premier pré- 
aident, il avoit voulu le prévenir, et lui faire connoitre 
les '{ustes motifs de plaintes qu'il avoit contre lui. Li# 
garde des sceaux: lui répondit qu'il n'éloil point Fami du 
premier président ; mais que tant qu'il resleroit en place, 
le Lien du service du roi exi^oit que lui, gSLvde des 
sceaux ; conservât des liaisons avec le chef du parle- 
ment, quel qu'il lût. En conséqence, ^I. Je Calonne en- 
tama ses poursuites : le rapporteur de la. cour fut destitue 
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grande répugjiance, ii lit admettre une as- 
semblée des notables; et, afin de lui donner 
plus de consistance, il en choisit les membres 
de joianière que le choix étoit à Tabri de la 
censure* 

Pour autoriser une grande augmentation 
de contributions et de grands changemens, il 

exposa à cette assemblée que les revenus de 
rÉtat étoient insuffisans pour en acquitter les 

charges; mais afin que le déficit qu'il aunou- 

4e celte fouction ; luie permission qui ayoit été doDnéç 
au premier préàdent de s'abstenir d*ime audience qoî 

étoit tenue de grand malin , fut révoquée même avec dos 
formes et en termes très-désagréables ; celui-ci , pour se 
▼enger, remplaça le rapporteur de la cour par un autre 
conseiller qui aroit moins de talent pour déïendre les 
intérêts et les vues du gouvernement , et s'abstint de con*- 
tenir les jeunes conseillers toujours disposés à la critique 
du ministère. Un tfoup plus important fut porté au pre- 
mier président : un contrat de rente , qu'il possédoit sur 
le roi, fut annulé comme illicite, attendu qu'il n'avoit 
pas fourni les fonds de ce contrat de rente ; ce qui portoit. 
atteinte à sa réputation et à ses intérêts pécuniaires , aux* 
quels il n'étoît rien moins qu'insensible. U voulut domier 
sa démission ; le garde des sceaux l'en empêcha , en lui 
procurant quelques marques de satisfaction du roi; et 
M. de Galonné eut à la téle du premier parlement du 
royaume un ennemi irréconciliable 9 et qui, malgré dei 
défauts graves, avoit rendu au gouvememenl de véri- 
tables services» 
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qoit comme ënonne , ne lui fût point imputé, 
il assara qu'il existoit long-te^ps avant son 
administration : cependant; en ly^i, il avoit 
été déclaré au nom du roi ét avec sa sanction p 
que le revenu excédoit les charges et les 
dettes de dix millions. 

M. Necker, qui ne pouvoît supporter l'inac- 
tion et la nullité à laquelle il étoit réduit de- 
puis sa retraite du ministère , vit avec une 
satisfaction secrète la contradiction qu'éprou- 
Toit l'assertion qu'il avoit faite au nom du 
roi , oiïrit d'eu soutenir la vérité , et demandât 
à comparoî(re devant lés notables pour réfuter 
M. de Calonne. Rien de si ridicule ^e c^ 
pit>fet de plaidoirie ministérielle j mais ce qui 
étoit plus important , rien de plus scandaleux 
iqu*une discussion pour savoir si le roi avoit 
avoué et autorisé une fausseté an 1781 ou 
€n 1787» 

Le roi , pour fure cesser cette indécrate^ 

dâscussipuj ne voulut point qu'elle fût portée 
plus Imn^ et défendit de rien imprimep à ce 
sujet; mais M. Necker, se fondant sur la né- 
cessité de défendre sa véracité étson bonnenr, 
refusa d'obéir , fit paroîrre un mémoire , et 
Sit wiié» Alors M. dQ Ciilottuey débarrassé de 
son adversaire y suivit son plan yis-à-yis des 
notab]^. 
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Ce pka étùil à» ia plus Tast» étmdue , et 

fermoit une réconstitution presque totale de» 
conturib^^omi une dîme territoriale percep*^ 
lible en Bature y était ftuberîtuée am yiogtië* 
mes et à la taiiXe. La quotité de ceti» dîme 
étoit graduée- suvant la nature des produit» 
et la fécondité des terres ^ nulle e;£eiQptiou 
ea fiii¥eur dee eeelésiastiq^xes , m des uables» 
Les droits de contrôle et d'in&inuation étoient 
couyertis en droita de timbre ^ etc. etc.. 

Pour engager les notables à admettre de 
si grands changemens , des assetublées pro- 
Tinciales étoient établies dans toutes les piro«« 
"vinces où il n'y avoit point d'Etats , et la ré-t 
gie des contri hutàoua leur étoit confiée. M. de 
Calonne , ^tant intendant, ayoit réclamé con- 
tre ces institutions; mais pourvu qu'en ce mo- 
ment il réussît dans son projet , il s'émbarras- 
soit peu qu'on pût lui reprocber une contra- 
diction. 

Lies notables adoptèrent l'établissement des 
•seemblées provinciales , qui transmettoit à la 

Bation l'administration qui étoit auparavant 
entre les mains du Roi ; mais quant aux nou- 
Teaux impôts , ils déclarèrent qu'ils ne pou- 
.voientêtre créés qu'avec le consentement des 
représentans de la nation » nommés par elle : 
ainsi » dès le premier moment ^ tout le projet 

*9 
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de <M/de Caloni^e s'écroula $ le Roi perdit 
une partit de ses droits et n'obtînt rien ; mais 
quand même le projet du miuistre auroit eu 
l'assentiment des notables i quand nième cet 
assentiment auroit formé une autorisatioa 
6u£[isante> la nouvelle âtme n'auroit pu être 
levée qu'à main armée, et avec des violences 
et des combats (i) ^ et encore quand même 
elle eût pu être pacifiquement levée, elle 
xi*auroit point rempli l'objet de remplacer les 



(i) Jamais le calUvaienr àccoutomé à récolter le grain 
qu'il a semé , ne Panroit laissé enlever. S^il en abandonne 

UDe partie à TEglise , ou à ses reprcscntans , c'est une 
piCrc.epUpo sanctionnée par lo temps , et consacrée par la 
reU§;ion , dans les temps oà la relig;ioii avoit le plus grand 
empire. Une foible addition en faveur du fisc auroit pu 

être tolérée , mais une transmutation subite delà masse 
principale des contributions en une telle prestation', 

• 

étoit impraticable ; et il en anroit résulté ni^tel change- 
ment dans la proportion des contributions , que tel pro^ 

priélalre de fonds auroit subi une énorme augmentation , 
tandis que le propriétaire d'un autre genre de fonds 
n'aoroit éprouvé aucune augmentation, et peut^-élre 
auroit obtenu diminution. D'ailleurs la graduation de 
cetie contribution devant être iRxée suivant la nature des 
produits, et. suivant la fécondité du sol, cette J&xation 
lie pouvoit être établie que diaprés des opérations Ion- 
g;ues, difficiles, dispendieuses, el qui auroient rejeté 
i'ort loin le recouvrement. 
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» 

impdts&uppriniés, et n'auroit point donné un 

excédent de produit , qui comblât le dé- 
ficit* 

M. de Calonne n'ayant pu faire adopter 
aucune de ses idées , contredit par les nota- 
bles qu'il avoit assemblés et choisis , aban« 
donné par les ministres , et se croyant secrè- 
tement contrarié par quelques-uns d'eux, at- 
taqua les notables par quelques libelles qu'il 
fit répandre dans le public , et attaqua auprès 
du Roi les ministres qu'il estimoit être ses 
contradicteurs : il voulut, parla crainte qu'il 
inspireroit de son crédit et de sa puissance , 
conquérir rassentiment qu'il n'avoit pu ob- 
tenir par persuation. Dans cette vue , il entre- 
prit de changer le ministère et de le recom- 
poser à son gré $ mais il n*y réussit qu'en par- 
tie, et fut lui-même renvoyé (i). 



(1) M. de Calonne avoit dans leminislère deux âdver- 
Mïires : le garde des sceaux Miroménil, et le baron de 
Bretenil , ministre de la maison du roi , ayant le dépar- 
tement dé Paris. M. de Galonné ayott en des querelles 
assez vives avec le Baron ; maltraité par la reine, il avoit 
imaginé de la desservir auprès du roi; dans ceite Tue^ il 
aToit ménagé Foccasion de parler an roi d'nn pamphlet 
dans lequel la conduite de la reine étoit attaquée. Toutes • 
les semaines le baron de Breteuil remettoit au roi aa-> 
Rirait de ces nouTeaux pamphlets ; mais pi^f égarfl pour 



0^ M. DE CALONNÊ. 

A traver» h, foule ëe &u«M8 o^piMioné 

émanées de ce ministre , il en est une qui iiié- 



k reine il avoh omis celai-cL Le voi ayant dîl qu'il n'en 

avoit point corinoissance , M. de Calonne observa à S. M. 
que si elle l'ignoroit, ce ne pouvoit êire que par une 
omission dkpi le compte qui hii ëtoit rendu ; et que S. M* 
povwNis'en assure» en écmànla M« k^Noit', li«iiteiianl 
de police , de le loi- envoyer. CJette tonnniie-OQndiiisQÎI 
% IJ^ire renvoyer le baron de Breteuil , et mettre à sa 
l^kce M. le Pioir, aipi intime de AL de Calpune ; mais le 
projet fat déconrort. La lettre du roi fut portée à M. le 
Noir dans le temps qu'il trayailloit avec le baron de Bre- 
ttîuil. Le lieutenant de police ne devant point avoir de 
relation directe avec le roi , mais seulement par la mé- ^ 
diatton dti ipûiiatiiadu.départttmeiit^ le Binon fat sorpritf 
eirp&ns^v armcba la* lettoe dèisniainS'delf. le Nbir; 1» 
lut, la dénonça à la reine , lui en fit sentir la conséquence; 
et M. le Noir fut rcnvojé de. la place de lieutenant da 
police. D'après celte altercation , M. de Calonne ménagea 
si" peu fer Bliron , que Ibrs de là conyocafîdn dès notables i 
il ne lui dyiina aucune notion des affaires qui seroient 
traitées, dans leu^ assenàblée; et quand l'arcberéque di» 
Kasbonne , m deak-preroitriiiiotablea, anifadu Laagao«* 
doc-, agmtderomid4a»Ba]m»déqiiolâ4illott èireqqeg 
lion , le ministre lui répondit qu'il Tigiioroit : Me croyez-^ 
'mus, r^iondit rarclieivêque , arrit^é par le^otlm pour 
mejmrieF4tmsû -^Jb comçois, rapniftieBaron^ ^tse mt/n 
i§MmmcA wm surpteime , mait' eU» nk'en est pas-mmns* 
réfille. 

AL de. Cakuue-M déôoi^ do^gaïade dea^ceaux, qui^ 
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riift élogfi : les monnoies d'or étoient extrai* 

tes de France , parce que la proportion entriQ 



d'après ies mmsemeoB'qa!'d avoilponr la inagîstratarei 
étoîl prévenu , aon sans quelque fondement, de partager 

• lessenlimens île ce corps qui éloil très-contraire à M. de 
Calonnc^ ili'utjcoafirjné dans celle croyance par un in- 
cideat jqm y donna grande vraisemblance. Lorsqn il 
Jtroît déclaré amx notables que le déficit dans les financca 
étoit fort antciseur à son ministère, et que M. INccker 
.l'avoit créé , M. de Fleuri, successeur de M. Necker et 
pirédécessear de JVL de Galonné , avoit dit publiquement ^ 
que c'étoit M. Necker qui disoit vrai. M. de Galonné ep 
étant instruit , lui aToit écrit pour savoir par lui-même 
s'il avoit tenu le propos qu'on lui attribuoit. M. do Fleuri 
Jtti répondit que ce propos étoittrès-yrai, et qu'il Favoit 
tenu, parce qa^il avoit dn £ut une connoissance person- 
nelle el certaine. Quelques jours après , le roi dit a M, de 
Galonné que JM. de Fleuri prétcntloil que le déficit dans 
les Dnaiices éfcoit récent. M. de Galonné repondit, qu'il 
avoit entendu parler de ce propos, et qu'il avoit écrit 
a ce sujet à M. de Fleuri pour avoir une explication , mais 
qu'il n'avoit poinl reçu de réponse : P^oits devez Valoir 
reçue , dit le roi« M. de Caloune, pris en mensonge, s'es- 
ipuva en disant qu'il nlavoit pas encore eu le temps de 
lire ses dernières lettres , mais que si S. M. lepermettoit 
il alloit dans le moment les ouvrir et reviendroit lui en 
rendre compte. Le rpi lui dit d'j aller ^ et il revint avec 
des explications aur celte lettre reçue ei connue depina 
plusieurs {oucs. Le roi lui dit qu'il eu avoit un double « 
que le gai'de d^ sci^u^ lui aspil eavojf é ^ alors M. d® 
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» 

ror ' et l'argent étoit plus ibrte en France , 

que dans la plupart des autres États euro- 



Galonné ne douta point , qne le garde des ^ceaox ne 
Vonlât le déwervir , et dit au roi qu*il n*étoit pas aurpr^ 

nant que les notables se relusassenl à tout ce qu'il pro- * 
posoit , parce quMls ctoient soutenus secrètement par un 
parti dans le ministère ; qu^il ialloit ^e S. M. se déter- 
minât à renvoyer le garde des sceaux , cru lui ; qu'il olfroit 
très-volonliers de se reùrer , étant dégoûté par toutes les 
contradictions quMl cprouToit , et qu'il ne tenoit au mi- 
nistère que par le désir de mettre k fin la grande entre- 
prise qu^il a voit entamée pour la restauration des finances. 
Le roi consentit au renvoi du garde des sceaux , qui pour- 
tant nVivoit point eu vis-à-vis de M. de Gklonne les torts 
que celui-ci isupposoit, et qui étoiest assez yraisembl»- 
l>]es. M. de Fleuri se doutant que M. de Galonné s'abs- 
tiendroit de donner au roi connoissancc de sa réponse , 
en avoit lait passer un double au garde des sceaux , avec 
' demande de la mettre sous les yeux de S* M* Le garde 
des sceaux , qui dans ce moment étoit enfermé arec sa 
fille maelaine de Berulle qui se mouroit , n'avoit pu se 
dispenser d'envoyer ce double au roi. Le comte de Mont-^ 
' morin fut charge d'aUer demander au garÂe des sceaux , 
sa démission. En entrant chez lui , il apprit de seto gens 
que sa fille venoit d'expirer, et sentant qu'il y auroit de 
la dureté à demander dans ce moment cette démission ^ 
il renîontoit dans sa Toiture lorsque le garde des sceaux 
' Taperçut par sa fenêtre et le pria de monter chez lui , et 
• même insista. Alors M. de Montmorin s'acquitta de sa 
^triste commission^ le garde des sceaux reçut le coup 
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péeitis 5 la refonte et l'exhausse ment du tau-^ 
des moiu9Loiç6 d'pr a empêché cette exposa 
talion^(i), • . • . : 

aY('( courage, et même y mit un procédé très-noLle el 
affectueux : il dit à M. de Monlmorin (|u'il pou voit mettre 
le roi dans l'embarras, parce qne comme snrrivancier 
du choncefier snirant ses provisions, en cette qualité il 
n'éloit pas deslituable, mais qu il n'éloit touclié que du 
niallieur d'avoir déplu au roi; el il donna sa déini^siou 
de Tun et Tautre office. M. de Galonné fit noaimer garde 
des sceaux M. le président de Làmoig non, avec lequel il 
avbît des relations secrètes, et qui ctoit au parlement le 
chef du parti opposé à M. d'Aligre ^ ennemi de M. de 
Xialotane» [ - - < 

• * mon coirteak de c0 succès , H. - de Caloime Toulut ea- 

. cote faire renvoyer le baron de Breleuil ; mais le roi qfti * 
savoit que la reine Tiiouoroit de ses bontés , voulut lui eu 
parler auparavant ; et la reine irritée , représenta au roi , 
qa^il ne devoit pas sacrifier ses bons serviteurs à lin 

^ homme tel que M. de Calonne, qui Tavoît embarqué 
dans une entreprise , que tous les liommes éclairés dé- 

-daroient inexécutable', etqu^il falloit que S. M. se dcifit 
d'un ministr^.iniepaé et bail. E^.e^t , M. deCalonae fal* 

. renvoyé , dans le moment même .ou il yenoit de faire 

, destituer le g;arde des sceaux, et de lui faire donner un 

- successeur. ' . 

(i) Il parott que ce plan de Yefbnte a été conçu pjir 
"M. Clavière, genevois; mais quelqu'en ait été Fauteur, 
comme celle refoule a été faite par M. de Calonne et 

. ^IcUe a é(^ utile , la nation doit lui en avoir obligation. 
On prétend que la proportion entre les dmix métaux 
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II 6*éA futtt beaucoup que M. dé CflSèftnb^ 

ait aussi bien servi le commerce de France 
dans d'autres intérêts ; le traité de 1787^ tfui a 
réglé les relations françaises etT>ritanxiig^ues^ 
a été fiineste-à llndustric; i'mnçaiieu À peiflB 
■A-t-il été conclu , que rimportation d' Angle- 
terne ea fiance ^'eu iort iéievée au-^desaus 
^l'ezporiatsondeïVaiMye en AmfjLetafwe.Iflur 
'sieurs villes de fabrique ont éprouvé une 
^ande déchéance ^ nombre de ioanûfactnrès 
^ont tombées^ les droits établis jpar ce traité 
Jk l'entrée et à la sortie du^Toyaiiiiie étaient si 
mal combinés, que dans plusieurs genives -de 
marchandises 7 les Anglcâs tîroieaitide 'France 
les matièrès premières, les renvoTolent'fistbrl- 
quées , et après avoir acquitté les droits d'ex- 
jïortation et d'importation , vendoiem à si bas 
prix , que les iabri(^ues françoises ne pou- 
. voient Aouteipir la po^cnxrencç. <^ M* 4e 
'Caionne n'ait pas eu les connoissances néoes- 
eaires sur eet objet, eu^ue ses autres a^lbaiFos, 

*«aroit pu être mieux appréciée ; mais c'est une question 
problcnia tique dans la discussion de laquelle il est ici 
inotile d'entrer.'fl y a^o des liaiiites aur des gains illi- 
• cites fiiils dans cette refonte ;* nisb -si nés fttcîiites sont 
fondées , on ne peut peprocher à M. de Calonne , que de 
n'avoir pas empêché ces prcTaiications | mais non -dy 
aToirpartîdp& 
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4m peut-être ses piakiiB l'aient empêché de 
4otfaer à oelte ioiportaat» ooaMB&ioii l'attjen- 
tion ^ju'fille exigeoit , Vhomme qui , par la 
|iUoe qu% xemjÀiêÊoitp étok fionfiiifué le 
4èn9eûr Aé la main d'œuyre et de rindustrle 
^aaiçoisey est HieMUtthle ffe sl'aviw pAi 
-rempli xjf deimr • 

On ne peut ¥oir saus ragret , que M. dp 
<3aiofiiie^ doné Aé he&ujcmvp «L'^ispril: natn* 
Tel, et d'une péaéEtratticm qui AUeignoit tout 
^ qm peat étr« xsompxid mm mé^X^tim » 
tombé Ams tant de fautes et d'iaconsé- 
^ueacag ^ et que sou minûMiàre , m'oiFqe 
4tucfmL iéteUiteement vtifo , eit M eusfti in* 
' necrte pour l'État. D'après ce que nous venons 
d-exposer; ceimii(tmmpei:itAtreili0oulpé4^^ 
^cAr oompr^mis le roi par de fausse^ ai^rtioas 
fiUtes M iieBL.de S. M. et cûiiiredictpiMSd*»!* 
fF6s asseitione précédemment faites au luême 
'ttemfd'ayekdésélesdareîudfiiAceiironue parla 
^^erëation-âeiiQivfeHeB aè squMiéos pg0?ifHîiales p 
avec concession de la répaj^tiim des iin]>â{$ 
âoM 4a ^mmmmt éteît eau ^lotaMâea $ d'à- 
«voir altéré la eoBstitutioa. de l'duttii, pri- 
«vaut les .FmnQM iki .deek de mmeettir les 

impôts , qui leur appartenoit assentielleinent 

• quand ils «éteint assemldéfii^ ii'av<^ ^ewvo- 

• qué 4es notables ponr Màjtnktd*m>ai. pn çç^H* 
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sentement à une création et une augmentation 
d'impôts qu'ils n'ét oient point .en. état de 
^omier';Hl*avoiraeheté ce consentement , qu'il 
n'a point obtenu , par la restriction des droits 
•de Id coûroiiiie ; d'aroir , en mettant à dé- 
couvert la crise des finances , rendu leur éta- 
blissement plus difficile; d'avoir, pour sot- 
tir de cette situation , inventé et proposé des 
projets insensés et pernicieux ; une tran»- 
mtitaHon subite d^mpôts, qui eût produit 
•dans tout le royaume les plus terriblesinsur- 
rections , 'et qui même. si elle eût pu être éta- 
blie n'auroit point atteint le but annoncé et 
élevé les revenus de l'État au niveau de se^ 
charges et de ses dettes^ d'avoir, par une mal- 
heureuse facilité , par négligence , par com- 
plaisance f par intrigue , fait une âsorme et 
scandaleuse profusion de laforume publique : 
œ qui a ouvert l'abimé où s^est perdu l'État, 
- et rend M. de Calonne responsable, hon«seu- 
« lement des maux qu'il a faits , mais de ceux 
' qu'il a entraînés. 

' Ces torts soi^t prouvés , nombreux ,^graves ; 
' mais le cri général qui s'est élevé contre lui 
paroit avoir excédé la. mesure d'une exacte 
justice, et sa réputation s'est ressentie de 
l'exaspération qu'a produite dans les esprits 
le dottloureux aperço de la ruine de l'État. A 
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rezception de l'échangé frauduleux auquel 
il 8*est permis de participif , il n'est' point de 

preuve qu'il ait coiuaiis des prévarications 
dont il ait tiré un ayantage personnel ; et Té* 
tat de sa fortune , après sa sortie du minis- 
tère^ n'indique point qu*il ait abusé ^ pourson ' 
avantage personnel , de la régie de la fortune 
publique. Il est certains déiauts- qui doivent 
faire présumer l'exclusion de certains vices; 
et si M. de Caionne avoit été aussi pervers 
que ses ennemis ont voulu le faire croire , 
il eût été plus réfléchi, et ne seroitpas tombé 
dans les inconséquences dont sa vie publique 
et particulière présentent des traces conti- 
nuelles (1) • 

(1) Noos l'avond vu s'offrir à M. de La Chaloiais poar 
déi'enseur oi'iicieux , puis , sans autre averii:>semeiit , 
devenir son accnsatear légal. U se rend en Bretagne pour 
rinstniction de oe procès ; il onUie à Paris une partie 
des pièces , et est obligé de sollietter des commissaires la . 
complaisance irrégulière de s'en rapporter à son attesta- 
tion sur Texistence de ces pièces 9 en attendant leur ar- 
mée. Contr^or-général , la première ligne qu*il écrit 
est pour criminaliser le roi , 1i la vérité contre son inteii- 
tien. Il veut se réconcilier avec les parleineus , el achève 
de les indisposer contre lui ; il imagine de convoquer des 
notables, sans s'instruire du pouvoir d'une teUeassemblée, 
sans prévoir ce qu'elle fera ; et il se brouille avec ces no- 
tables comme il s'éloit brouillé avec le p^rlemeni 
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Les parlemensy qui doiveat être les guides 
de T'Opimon de la Ipoion f oomme ib«otit les 
juges 4le ees intérêts , et c^ui souvent ont rem* 
pli dignement ces *ngwtes fonctîoaa^ les 
parlemens sont sortis, à l'égard deM.deCa- 
loanCy de Tioipartialitéqui doit les caractéri" 
aer* Leur aTerrioit law a fait crimioaliser oe 

" ' ' ' ' ' ' " — " ■ 

Fsntt dont il i^oalott le n^pocker. Il avoit fiût cowro* 
quer les nc^aUes pour im)(Hir iinliqué , puis il est obligé 

de'ref anler kur asscniLlée sous prclcxte J'inclisposilion , 
parce qu'il a proslitué une partie de ses jours et de ses 
nuits an jeu , ou â un autre geore de réeri^adon. A louTer- 
f ure de cette assemblée , II se passe une scène qu'on auroit 
peine à croire si elle n'avoil eu tous les uolables pour 
témoins ; lorsqu'ils sodi eu place , et atteudant que M. do 
Calonne expose son pian ^ et neife sovtt leurs ^^eux les 
oi>îels de leurs d^îbératiôns , il ne eomparoit point à 
rbeure JoTiJt'e ; on est obligé de Tcnvoyer chercher jus- 
qu'à Lrois fois. £niia il paroil , et dit « quil n a achevé 
^e la Teiiie le mémoire à présenter aux aotaliles ; qn*il 
Favoil remis à quatre commis réunis à la même, table poav 
le copier pendant la nuit , que les qualre commis se sont 
eudorinis, qu une des J^unières est toiabée sur le maiHUr 
erit er Ta i>rulé an entier. ILiétoii iwpossii^ie de témoigné 
aux notables une plus g^ranfle iconfiaeee delà leer eréder 
lilé. TdT)t d'ir conséquence , de présomption, d'in^pru»- 
deuce y semble iaireTexcuse et la jusliiication de torts plaa 
graves , autant qu'une telle excuse et une telle îu£tiuQ%- 
tioQ peuvent éire admises en administraiioB. Si l'on sui» 
^oit M. do Ci^Iouuc dans ios détails de sa vie partîcnliLre^ 
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qui n*étoit qulrrégulier \ lear impéritie ea 
administratioR IwiakapiiCé à%% faits imposa 
sibies. Dans le ministre des finances ils ont 
vu et poarsttiTi lè procoreiir-général de la 

commission de Bretagne \ et par ces inculpa- 
tionSyilslaiontdonnépourdéfenseurPhommo 

^uste y qui censure ce qui est reprchcnsiblc^ 
maîa ne se pemt ni exagération ni* haine. 



(sr liesom régime' damwli^e, on y frouTeroit le isàm^ 

genre d'inconaé^tfiiiice. Lors de son premier mariage , le 
repas de noce fut donné dans la maison d'un des parons. 
H. de Galonné s y livra à une partie de jeu : ^uand riieuro 
de la retraite fnt arrivée, on l'en avertit par plusieurs 
observations , qui n^enrent aucun efflbt ; ensuite on le lui 
dit positivement : il demanda un moment de délai; ce 
délai passé, il en demanda un- autre, puis u& autre en-» 
fssrtti Eiifin k mère- de la* mariée insiatani sur le départ, ' 
il la- pria de monter danrsa- voitiire avec sa fille et l'as^ 
fura qu'il j seroit aussitôt qu'elle; mais il les oublia , et 
il fallut enfin que les parens réunii» le chassassent de la 
chambre , et le portassent dans le carrosse où il trouva 
la mariée fonclant en làrmes. Lorsqu'il est sorti dît con-* 
trôle-général, il y avoit neuf ou dix mois qu'il ne s^étoît 
informé damontantdeladépense.qu'ilavoil faite, etc.. etc. 
Ces traits , et beaucoup d'autres semblables qpi sont peu 
împortans séparément ,.Ie deviennent par leur réunion , 
ne donnent pas l'indice d'un caractère ministériel; mais 
aussi excluent Tidée d'un caractère foncièrement jpejç^ 
vers , et capable de.iioire8 macbinations. 
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Second Ministère. 

• 

D'afrjès le Cri général qui s'étoit élevé 
contre l'administration de M. deCalonne, 
le roi crut devoir coniier les finances à un 
homme qui jouit d'une excellente réputation,, 
et choisit M. de Fourqueux. Sous le rapport 
de la probité y de la moralité , et de tout 
genre de vertus , le choix ne pouvoît être 
.meilleur (i);. mais M. de Fourqueux étoit 
d'une constitution foible» et d'un âge avan-». 
,céy et n'avoit jamais rempli aucune place 
d'administration : défauts auxquels l'esprit 
ne peut suppléer. Il fut fort surpris de Toifre 
d'une place jsur laquelle ses vues ne s'étoient 
jamais portées , et qu'il ne désîroit nullement; ' 
il ia refusa | mais tandis qu'il supplioit le roi 



( 1 ) Auparavant , le roi ayoit jelé les yeux snr im homme 
irès-bonnéle , qui, dans une place qui n éloit pas étran- 
gère à radministration, mais Tétoil absolument aux 
iinanccs , avoit acquis de la coinsîdératîon ; il s^étoit renda 

juslfre sur son inaptitude au conlrôle-général, cl »*étoil 
re^u^* i) roUie qui lui en avoit été fuite. 
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de lui permettre de ne point accepter ses 
bontés , la reine surrint, et fit des instances^ 
si yives y si obligeantes , leur donna une tellcl 
tonmiire , que la persérérance dans le refus 

devint plus difficile (i). 

' Dès que M. de Fourqueux iîit en place , son 

premier soin fut, d'après la situation critique 

• (i ) La Vdne joignant ses instances à celles du loi , dk 

à M. de Fourqueux : k Vous ne démentirez pas , Monsieur, 
» le c^actère que tous avez toujours montré d'honnête 
» bpmme et de bon serviteur du loi : réfléchissez que ce 
» n'est point tous qui demandez cette place, qaé c^est 
3» nous qoiVons l'offrons , qui tous prions de l'accepter ; 
» qu'il s'agit du Lien de TElal ; qu'il n'est personne en 
» France en qui nous ayons plus de confiance qu'en ycvisi 
n dans une t^le «taaiion , r^nser Toa services , ceseroit 
a» un manque essentiel à vos principes , et une ingmti- 
» titude envers le roi ». M. de Fourqueux peisisioit tou- 
jours dans ses relus; mais voulant en adoucir l'amer'-^ 
tume , il répondit qu'il avoit d'autant plus de répugnance 
pour cette place , que s'il l'acceptoit , il 'croiràit devoir 
demander de grands sacrifices dans les dépenses person- 
nelles de leurs majestés : et qu'ainsi il s'ejtposeroit a leur 
déplaire , ce qui aeroit pour lai un gtfand malheur. 
« Non, reprit' la reine*, tons les sacrifices que vous in- 
» diquerez , nous les ferons volontiers ; rien ne nou# 
» coûtera f quaud vous le croirez nécessaire M. de 
Fottrqàenx , doux , • timide , re^onnoissant .de tant de 
l>ontés, garda le silence , qui fut pria poi^ ua censen- 
temeûL , et le voilà engagé, ^ 
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dans laquelle se tronvoient les finances , de 
tf*a80Kter de la ipLoAtà der ilmds ezislans daiii 
le trésor-royal j et la nertion qu^en donnai 
M. de Cêiomw poaTdfti tradqviUiser ; bomî^ 
par une suite de la légèreté de ce ministre , 
cet état se troara iiciutif ^ non qu'il j eAt in- 
fidélité de sajpart, uMrie iMxa<^titiide« Entra 
autres erreurs , des somœes ^toieut portées 
comme étant dms le trésor , qui amient été 
confiées à divers titres , k diverses personnes^ 
tiOrsqn'^on voulut faire rentrer ces Sommes , 

la plupart des dépositaires prétendirent 
qu'elles étoient consomiuées , et il n'en ren- 
tra qu'une tvAs'^petite partie (i). M« de Four- 
queux voyant la crise des affaires^ et les me- 
turei sévères qu'elles néoessitoient ^ vendue 
auparavant les excuser, et les autoriser par 
de grands retrancbemens dans la dépense* 
Les sacrifices qu'il proposa ne lurent point 
agréés par des considérations particulières; 
mais te ooftsenténeUt fut promis à la suppres- 

• 

(f)IlâvoilétécoiifiéiM,^Y^^^\6alreaitrç9, qaafi*e 
eîi sine iHOItoe» êomtêiHt le èom dss bi Uèls db$ fsnaes 
des rescriptions , et€. Il répondit à la deman^ de C«5 
fonds , qu'ils avoient été oensoanBiés par c«a opérations ; 
M lien d^aifeat ilefiitiui eenfte,ct en aeini ai ce 
eonpf e « fanyrii été i^ada. n A fltt ftr neuve «Il leniie à 
toutç discussion , en se tuant. 
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Aon d'antres objets , pourvu qu'il n'y eût pas 
les mêmes obstacles* Taudis que M. de Four- 
quenx cherchoitdes suppressions de dépense^ 
dont il pût faire adopter la convenance , et 
qu'il témoignoit sa répugnance à l'adminis* 
tration des finances sans ce préalable p un 
homme pins accommodant s'offirit à snrmbn* 
ter ces difficultés. 

Ce fut l'archevêque de Toulouse , homme 
de beaucoup d'esprit , hardi dans ses concep- 
tions , habitué au maniement des grandes af- 
&ires et de Tintrigue ; nn des évêqnes qui 
x^éeîdoit le moins dans son diocèse^ et qui le 
gonvemoit le mieux ; en possession d'une 
grande influence dans les décisions du clergé 
sur le spirituel et sur le temporel ; la lumière 
et le guide des États de Languedoc ; jouissant 
dans une société trés-étendue d'une grande 
réputation de capacité^ appelé par une pro- 
tection déclarée de la reine aux plus grandes 
places f les ambitionnant depuis long-temps, 
et singulièrement le j:iini&tère des finances ^ 
qu'il obtint alors avec le titre de ministre 
principal. 

Le rôle important qu'il avoit joué dans la 

direction des afTaires de Languedoc , %.voit pu 
lui donner qnelqujes nodons des finances p 

mais empreintes des formes et des usages 

5tO 
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du Languedoc. Ses idées sur cét objet ëtoietit 
grandes, mais saperâcielies et vagues » te* 
nant plus aux notions d*un homme dn monde » 
d'un spéculateur > d'un philosophe , qu'à 
celles formées et rectifiées par Fétude et l'éx* 
périence. Dès qu'il parut sur la scène minis- 
térielle , le génie admiré en Languedoc dis- 
parut 5 et on a prétendu , non sans quelque 
apparence de raison > que cette dégradation 
tenoit au dérangement de sa santé , et à Vac* 
tion des remèdes qu'elle exigeoit (i). On ne 
Tit en lui que la réunion dés dé&uts les plus 
graves de l'esprit et du caractère : précipitation, 
dans les décisions » incohérence dans les dé* 
termînatlons y intolérance de contradiction^ 
inexécution des paroles données, même sur 
des objets peu importans , où la prudence 
proscrivoit la mauvaise foi (2). Le gouverne*» 



<(i ) On a dit qu'il étoit atlaqaé dfune maladie , qa*ime 

conduite sa^^e lui eût évitée. 

(3) Une des affaires qui lui a fait le plus de tort, a été 
celle des agens de change : il voulut en créer dé nouveaux 
offices , d'antant que les pourvus de ées offices avoient 

fait des fortunes énormes dans le trafic des fonds publics: 
comme iis^ésiroicnt éviter d'avoir des concurrens, ÏU 
oilrirent une somme considérable pour que leur nombre 
ne fât point augmenté ; mais dès que cette somme fut 
pajée , les nouveaux ofUces tarent créés. 
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ment y sous sa direction ^ éprouva des échecs 
pins dangereux qu'il n'en ayoit encore ëpron* 
vés depuis le règue de Louis xvi. Noii-seï|i- . 
lement le parlement de Paris se refusa à l'en-, 
registrement de nouveaux impôts 5 mais ce 
corps si jaloux jusqu'alors d'étendre sa juri- 
diction ^ la restreignit, et déclara qu'il se 
reconnoissoit incompétent pour sanctionner 
la création des impôts ^ et que le droit de 
cette sanction n'appartenoit qu'aux Etats- 
généraux ; et le roi présent à une assem- 
blée du parlement y le premier prince du 
sang lui demanda la conyocation de ces États. 
Le prince et le parlement furent exilés (i) , 
et bientôt après ils furent rappelés ^ sans qtle 
l'arrêté parlementaire fîlit révoqué. Le gou- 
vernement changea de système^ promit d'as- 
sembler les Etats-généraux ^ mais dans quatre 
années seulement , sans doxmer la raison de ce 
délai ; et en attendant, pour pourvoir aux 
besoins de l'État , il ouvrit un emprunt de 
quatre cent millions à remplir dans ces quatre 
années. Le délai pris pour l'assemblée des 
États-généraux découvrit facilement rillusion 
de cette promesse , et l'emprunt ne fut point 



(i) 11 y eut aussi deiu; ou trois conseillers au parlement 
€Oi|siitiié$ pritoniiieis. 
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admis : alors nouveau stratagème , création 
d'une cour pléuière , qu'on prëtendoit avoir 
existé dans les premiers temps de la nionar- 
chie. Cette cour, qui deyoit suppléer les États- 
généraux , et soustraire à Ja juridiction des 
parlement le^ affaires relatives à Tordre pu- 
blic , n*eut aucune consistance , ne dura pas 
même assez pour qu'il fût procédé à la nomi- 
nation de 9e$ membres , et rendit le gouver- 
nement ridicule (i)^ un des plus grands maux 
dont puisse âtro atteint le gouvernement, 
parce que ce ridicule conduit au mépris , et 
le mépris à rinsnborâination (2). Le gouver* 
nement ayant échoué dans tous ces moyens, 
et se voyant dans Timpossibilité d'acquitter 

(1) Celte cour devoit connoiire des atTaires d^£tat et 
des finances, et être composée d'an certain nombre 
d'hommes considérables, choisis dans le clergé, la no- 
blesse ,1a magisirature. Que cette cour eût précisément 
existé ou non , c'étoit une question que les éruditsméme 
dédaignèrent d'approfondir, 

. (a) L'archerêque , pour se tirer d^nne situation si cri- 
tique , imagina de faire proposer à M. Neckcr Je re- 
prendre radministration des finances , mais sous ses or- 
dires. L'orgueilleux Genevois rejeta la proposition avec 
indignation et mépris ; mais par ^tte offre imprudente y 
qui ne l'ut pas très-secrète , il prit plus de consistance , 
et acquit des moyens dû.reinplacer celui dont ii reiusoit^ 
d'être le second* 
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lesdetterde l'État ^ ordonna qu'elléd fteroient 

payées trois cinquièmes en espèces, deux cin- 
quièmes* en billets qui auroient courà dans 
le comftierce (i). Cette création d'niié moii«- 
noie idéale et forcée , ayant causé le plus 
grand eifiroi^ rarcheTêque^ dans l*iiii}>08sibi«- 
lité de résister à la commotion qui s'éleva 
contre lui ^ sortit du ministère ^ dù il n'ayoit 
fait que des fautes il en sortit comblé des 
bieniàits du gouTemement y et poursuivi 
par l'indignation et les outrages du peuple (2&)« 

(i) Il paroît que par une irrégularité inconcevable,- 
et une témérité sans exemple , une détennination d'une 
si haute importance fat prise snr la simple exposition ' 

qui en fut laite au conseil , sans qu'il eût été mûrement 
délibéré sur les conséquences qui dévoient en résulter , 
et sans qu'il j eût un voeu formé ; et Tarrét fut imprimé 
et publié comme muni des signatures nécessaires des per- 
sonnes en place, sans qu'elles eussent connoissance de 
la décision. 

(a) Appeler au ministère des finances un homme tel 
que cet archevêque, fut une grande faute;' le laisser Ae 
livrer à tous les écarts d'une imagination déréglée , fut 
fine condescendance insensée ; le renvoyer fut une né- 
cessité indispen^le ; lui accordèr pour la plus, insensée 
des administrations le cardinalat , la plus ^aude récom- 
pense qui , pour les plus grands succès , puisse être ac- 
cordée à un ecclésiastique , fut une injustice qui révolta 
contre le gouyernement. La tolérance âti insuites ^S 
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Telle étoit refi'rayante situation des affai- 
res, lorsque M. Necker en reprit la direc- 
tion. Ce rappel fut forcé, par plusieurs causes : 
l'apparence d'une banqueroute , ce qui ëcar* 
toit presque tous les prétendans à radminis- 
tration des finances^ le vœu général des capi- 

, talistes et des banquiers intéressés à ce que 
les finances fussent entre les mains d*un ca- 

• pitaliste et d'un banquier ; l'attrait qu'a?oit la 
nation pour la méthode séductrice qui avoit 
substitué l'emprunt à l'impôt; la grande re* 
nommée que M. Necker avoit acquise en Eu- 
rope où il étoit plus admiré que jugé (i). Ce- 
pendant le roi n'ai m oit ni son caractère, ni 
ses manières y ni sou ton qui en eflét n'a- 
yoient rien d'agréable | il adopta toujours ses 
plans sans les approuver , mais par la crainte 
scrupuleuse de commettre quelques fautes 
dangereuses , en refusant son approbation 
aux idées dufaTÔride laFrance et deTEuropé. 
Dans cette seconde époque du ministère 



la populace fit à sa persomve et à sa représentalion , fut 

une haute imprudence , et conduisit à Tinsuite du trône , 
et de Tinsulte à la destruction. 

(i) L'Ëmpereiirliii avoit offert radjmnistration de sès 
finances. Le roi de Sardaîg;ne avoit dit publiquement « 
qu'il auroit désire que ses ânances lussent dignes de» 
fioim de M. jNecker» 
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de M. Necker , il paroit moins miniâtre des 
finances que légifilateur ; mais coinme le prin* 
cipaly et même Tunique objet de sa légîsla- 
tioa a été , ainsi qu'il l'a déclaré lui-même ^ 
d'introduire un nouvel ordre dans les impôts , 
les emprunts et la dépense , nous observons 
ici la finance , en observant les innovations 
faites dans Tordre politique. Dans cet examen , 
notre intention n'est point de décider ni 
même d'indiquer quelle constitution convenoit 
le mieux à la Ft'ance, mais seulement d'exa- 
miner si M. Necker a connu ce qu'étoient les 
institutions politiques de la France^ et ce 
qu'elles pouvoient et dévoient être. 

Au moment où. M, Necker rentra dans le 
ministère , avant de donner à la nation des 
lois , il falloit qu'il lui donnât du pain p qu'il 
assurât le prêt des troupes , qu'il pourvût au 
payement des arrérages dus aux rentiers , à 
des créances instantes ^ à des dépenses indis» 
pensables ; et il ne trouva dans le trésor- 
royal que 50O9O00 liv. Nombre de payemens 
Jjfoient arriérés et ne pouvoient être long- 
"^temps retardés ; la plupart des contributions 
étoient consommées perdes anticipations ^ 
auxquelles on avoit donne la plus excessive 
extension ; la création des billets d'État eau*- 
soit le plus gr^d cûroi^ toutes les spécula- 
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tiand , toutes les entreprises étoient' suspen- 
dues et paralysées} le commerce étoit en stag- 
nation f la banqueroute de TÉtatsemblcMtiné- 

Titable^ et cependant fut évitée sans coups 
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emprunts , sans ces billets dTÊtat si eflfra'yans, 
si funeste , dont il ne fut fait aucun usage , et 
qui mdme ne parurent point ; il fut p o ur t u à 
tous les besoins séparément et pour le mo- 
ment i tous les espédiffls ^ tons led rerire^» 
mens y. toutes les ressources de banque , dans 
lesquelles excellent M. Necker ^ forent mis 
en œuvre ^ nombre de moyens de détail fu- 
rent employés , foiUes séparément^ forts par 
leur réunion ; et ee fut un grand acte de sa- 
gesse , de n*adaiettre dans ce moment aucune 
grande disposition qui eAt trouvé dés obs- 
tacles insurmontables dans la foiblesse et le 
discrédit du gouTemement , dans la force des 
personnes intéressées à la contradiction , et 
dans le dtfaut de Inmièi^s* des corps doikt 
la sanction étoit nécessaire pour de telles 
dispositimis : ces corps Toyoient et dépl<||^ 
roient les maux dé TÉtat , et n^admettoient^' 
aucun remède douloureux mais effîcace. 

Il n'est bxlCùa temps de Padniinistratïon de 
M. Necker, où il ait montré autant de cou- 
toj^e, d'adresse sagacité » de talent; ses ' 
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industrieuses et justes combinaisons ^ et le 
succès qu'elles ont obtenues , tiennent du 
prodige j et cependant ce n'est point Tëpoque 
de son administration qui a été Tobjet prin- 
cipal des éloges de ses partisans , parce que 
les hommes sont pfluè touchés ^ plus recon-^ . 
Boissans du bien qu'on leur fait , que des 
maux qu'on leur évite ^ lors même que le ser-j 
tice est plus grand. 

Quelque triste y quelque effrayante que fût 
la situation des ai&ires , il étôit oh point de 
vue sous lequel elle devoit donner à M. Neo- 
ker tme grande satisfaction : il avciit toujourt 
désiré une convocation des États-généraux , 
qu'il envisageoit comme le moyen par lequel 
il pourroit produire les grandes réformes qu'il 
projetoit^ il n'a voit point osé la pcôposer lui* 
même , mais avoit fait admettre des institu-^ 
tions qui y conduisoient^ et la nécessitoient^ 
et il se trouToit que cette éottvocatîoi: étoit 
ordonnée par une décision qui lui étoit étran- 
gère y et par conséquent dont il ne se cro^oit 
pas responsable , quoique l'exécution dépen» 
dit de lui. 

Il arrivoit au ministère dans une circons** 
tance qui lui con£iroit de grands avantages : 
il avoit rassistanee au conseil, qui jusqu'a- 
lors lui avoit été refusée i il a'ét(»t plus dans 
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la dépendance de M. de Maurepas , dont it 
n'^voit jamais été que le commis » avec tui 
^tre plus honorable. M. de Vergeunes , qui 
depuis avoit^u le crédit prépondérant, et. 
qui s'étoit déclaré hautement le contradic- 
teur de ses idées , et même Timprobateur de 
ses intentions , n'ezistoit pins. Le garde des 
sceaux, Lamoignon p par le vice et le mau- 
vais succès de ses dernières opérations , aVoit 
perdu considération et consistance ^ et nul 
-ministre n^avoit ni la pensée , ni le courage 
de s'opposer à ses projets, ni le crédit néces- 
saire pour les faire rejeter. L'extrême dépen«- 
dance dans laquelle il avoit été pendant son 
^premier ministère, lors.de celui-ci , se con- 
vertit en despotisme. 

Malgré tous les avantages que lui donnoit 
une telle position , il eut la sage et politique 
réserve de ne rien entreprendre , et de ne 
point agir par lui-même ; il toléra la subver-» 
aion qui avoit été faite de ses établîssemens , 
évita la contradiction qu'auroit éprouvée 
leur restauration , ne se permit aucune nou- 
velle institution , aucune réforme , se déter* 
mina à n'agir que par les États -généraux , 
dans la conviction que les grands projejts 
qu'il avoit conçus , et les grands changemens 
qu'il e^timoit nécessaires , dévoient être opé^ 
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rés par enx^ et ne pouyoient l'être que pair 
eax. En ^onséqueuce , il réserva tous [ses 
efforts pour leur donner lihe constitution 
conforme à -ses vues*, leur conférer une 
très- grande énergie, leur faire sentir que 
c'ëtoit à lui qu'ils dévoient leur existence 
et leur force , afin de s'en rendre maître , 
et de s*en servir comme d'un instrumenta 

Dans cette vue , il imagina de donner au 
tiers ^ordre un nombre de representans ex- 
traordinaire , et double de celui de chacun 
des autres ordres : ce nombre des représentans 
conduisoit nécessairement à l'accroissement 
du nombre des suf frages ; et il présumoit que 
la prépondérance qui en résulteroit f seroit à 
la disposition de celui à qui elle seroit due. 
Plusieurs grands obstacles s'opposoient à cette 
innovation : d*abord nul exemple qui pût au- 
toriser (i) l'infraction de l'usaget» et une at- 



(i) Il y avoit bien des exemples que quelques dépar* 
temem du tiers ordre avoieut nommé plusieurs députés , 
an lieu d'en nommer wa seol; mais cette nomination 
n'étoit d'ancune conséqoence , d*aatant qu'il ne pouvoit 
y avoir alors aucune relation entre le nombre des dé- 
putes et le nombre des suffrages ; autrement les déparie- 
mens anroient nomme plus de députés , se seroient 
par là| de leur propreantorité^ attribués plus desoffirages» 



V 
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teinte au droit des deux premiera ordres de 
l'État. De plus , dans ^enregistrement qne le 
parlement de Paris venoit de faire de la çoa- . 
Tocation des États , il avoit été expréssément - 
stipulé que cette convocation auroit lieu dans 
la même forme qui ayoit été suivie par lea, 
derniers États de i6i4« Sur une question qui 
aTOÎt une relation intime avec la constitution 
de l'État , il eût été révoltant qu'un étranger 
ne consultant que son imagination , se per- 
mit d'enfreindre le vœu du corps de magis- 
trature le plus éclairé , et l'autorité du temps; 
mais il crut pouvoir étayer cette innovation 
audacieuse par une apparence de vœu natio- 
nal , par le suffrage de ces notables convo- 
qués si irifructueusement l'année précédente 
pour inventer des moyens de rétablir les 
finances (i). Et afin de donner plus de ma- 
tière aux délibérations de cette assemblée • 
et d'en voiler le Téritabié objet , dans la con-* 
sultation qui lui fut faite , fut compris un 

(i) IT n'est point d'exemple qpn'on ait assemblé ks no- 
taljles d'une nation pour savoir cominent en dévoient être 
convoqués les £tats ; et cette consultation éioit d*aatant 
plus déplacée, «ja'ily avoît en France nombre d'exemples 
de cette convocation contre laquelle il n'y avoit jamais en 
de réclamation ; et le dessein secret die ceUe mesure 
artificieuse étoit iiaciie à décoavrîr. 
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grand nombre de questioaa mimitieufies , 
" parmi lesquelles 6e tronii^oit placée la seule 
réellement importante : quel devait être le 
nombre des députés du tiers ordre ? (i). 

Comme les limites du pouvoir des États- 
généraux n*ayoient pas été bien évidemment 
reconnues par les États , qui , même dans 
' ' quelques circonstances s'étoient attribués 
des droits destructeurs de ceux de la cou- 
ronne , la prépondérance conierée au tiera 
ordre (2) , et la fermentation des esprits qui 
étoit extrême • ouvroit aux innoYations la. 

(1) lie doublement du nombre de ces députés n'étoît 
couemrdant avec aucun motif qui pât le légitimer. Si la 

représentai ion deroit être en raison du nombre des 
citojeos classifiés daqs chacun de ces ordres, le ticca 
deyoil avoir cent fois autant dç représentans cpe les deui^ 
autres ordres; si la représenlalion étoit réglée eu raison 
des propriétés foncières, base des contributions, qui . 
dévoient être Tobjet principal des délibéralions des Étals^ 
la noblesse ayQit droit, elle seule, Â avoir autant de re- 
présentant que le cler^ et le peuple réunis. Si k quotité 
des contributions levées sur les consommations eniroii en 
considération, la ville de Paris seule auroît eu plus dâ 
représentans ^pe les plus grandes proyinees* 

(j) Nombre des. députés de Tétat ecclésiastique qui, 
par leur naissance et leur famille tenoient au tiers ordre, 
réunirent leurs intérêts et leurs sui&a^es à ceux de cet 
ordre. 
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sphèifs la plus efïrayante. Nulle institution , 
quelque solennelle y quelque antique , quel- 
qjue fondamentale qu'elle iùt , dont le main- 
tient iût assuré; leur abrogation pouyoit 
s'étendre non-seulement aux privilèges pécu- 
niaires de la noblesse et du clergé ^ mais à 
leurs prérogatives honorifiques f même à l'a- 
bolition de toute distinction entre lescitoyens^ 
même à la destruction du trône , même à 
nue redistribution des propriétés , plus rap- 
prochée du système d'égalité qui prévaloir. 
Les notables paroissent n'avoir entrevu que 
très- imparfaitement ces conséquences ; mais, 
ne trouvant aucun motif pour changer l'ordre 
de choses établi et cimenté par le temps ^ le 
système de M. Kecker fut rejeté par tous les 
bureaux des notables, à l'exception d'un 
seul 9 où il ne prévalut que d'une voix. 

Alors M. Necker se trouvant privé des., 
moyens d'autoriser par le vœu des notables 
une disposition insolite et ^rrégulière , se crut 
dans la nécessité d'y renoncer ; mais on lui 
fit sentir que la convocation des Etats ayant 
été arrêtée avant son ministère , le tiers ordre 
ne lui devant aucun avantage , il n'auroit au- 
cun droit à sa reconnoissance , et qu'il, ne 
devoit pas s'attendre à avoir une grande in» 
iluence sur ses déterminations. Frappé de.. 
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cette considération , il prit le parti Je plua 
extraordinaire » le pins andacieaz , le pina 

iadécent , et dont on ne trouve d'exemple 
dans riûstoire d'aucun peuple : un roi ayant 
convoqué une assemblée de ceux de ses sujets 
qu'il estime les plus dignes de sa confiance » 
pour savoir -leur opinion sur une question 
qu'il ne veut décider que d'après leur avis , 
leur donnant rhnmiliation » et même on-peut 
dire , leur faisant l'insulte de rejeter leur 
vœu presque unanime , quoique ce vœu fût 
conforme au vœu parlementaire » quoiqu'il n^ 
fût que le maintien de l'usage^ quoiqu'il fût 
favorable à la couronne* 

Les formes ne furent pas plus respectées 
que les principes et les convenances : c'est 
nne règle essentielle et nécessaire dans tout 
conseil, que les opinions y soient secrètes ^ 
éfin qu'elles soient libres , qu'elles ne soient 
ni inspirées par l'intérêt de plaire, ni arrêtées 
par la crainte d'oifenser ^ et ce secret est l'ob- 
jet du serment qu'on prête quand on est ad- 
mis au conseil. Cependant M. Neckcr se fit 
autoriser à donner à son opinion , par l'im- 
pression , une publicité qui secondoit ses 
vues ambitieuses p en le faisant conuoître au_ 
tiers ordre comme Fauteur des prérogatives 
qui lui étoient concédées 3 et ce fut un phë- 
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momèae bien surprenant dans radminîstm«» 
tioB françoiae » de toit nu qûnîstre aubatitueF 
la promulgation de ses intentions person- 
Bdlles » aux intentions du roi , qui seules 
deroieat être conauea* 

* 

D'ailleurs ce rapport , qui a servi de préam^ 
bule à i'arrét du conseil , étoit bien peu digne 

d'être Texposé des intentions d'un roi (i) ; il 

(i) Dans Ifs temps de femeaUttcMi , tonil ce qm la sera 

est accueilli et admu c ; les erreurs , les inconséquences ne 
^OQt po.ini senties ; les absurdités même ne sont point 
aperçues : cet écrit de M. Necker fut reçu avec de grands 
applandissemens par une multitude amonreose de nou- 
veautés , et par une sécte disposée 4 la subversion de tout 
ordre public. Qu'on juge , sans prévention , et qu on 
écarte le prestige des circonstances, quoi de plus dérai« 
Smmble, et aiMlt ^pe U grarilé des conséquences peus 
admetue le rire sur un tel sufet , quoi de plus risible 
que <Je proposer le changement des institutions essen- 
tielles d'un grand Etat sur le fondement d*un bruit sourd 
de r Europe? C'est le principal motif de détermination 
cité dans ce rapport. Un hruit , antorisoit-il un cluaige- 
ment , dont pouroient dépendre les destinées d'une na- 
tion? Si ce bruit éloit sourd , il ne pouvoit être ni bien 
certain , ni bien connu. Dans la réalité, l'Europe, dont 
le auf&mge étoit invoqué, n*étoit que la société de 
M. Necker , composée de prétendus génies , qui n'avoient 
que de l'esprit; et de philosophes, qui s'écartoient évi- 
demment des règles d une saine philosophie , quand ils 
raisonnoient sur les aâlûrel d'État dont les principes leuf 
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y régii oit une dissimulation maladroite et men- 
songère, etde vains efforts pour cacher la rela- 
tion intime du nombre des représeiitans avec 
le nombre des sutl'rages , comme si cette con* 
ceifision poilvoit ayoir un autre ot^et. 

étoienl inconnus. 11 existoit réellement un bruit del Ëu^ 
rope sur les opérations politi<£ues de M. Necker, mais 
De leur éioit pas favorable , comme il Tayoît été à ses 
opérati ons de finance ^ brait qui n'étoit nvliement sourd, 
mais éclatant et général; une réclamation presque uni- 
yerselle des journalistes de tous les pays , qui marquoient 
leur étonnement qu'on assemblât une nation pour p^in^ 
Toîraa désordre des finances , et qu'il ne fàt fiût aucune 
réforme préalable dans la dépense. Cette opinion aToh 
été adoptée par tous les cabinets des princes de l Europe, 
et avoit donné lieu à de sages avis de la cour d£spagne, 
mais qui d'après Tinfluence de M. Necker furent rejetés 
parle roi arec marque d'indisposition, H. liecker ter- 
mina son rapport par une observation aussi extraordi- 
naire , aussi ridicule que le reste : il avertissoit le roi , 
que si le parti quil proposoit ne réussissoit pas. S* M* 
pourvoit renvoyer le ministre qui avoit donné cet avis. 
S. M. savoit , sans que M. IVecker prit soin de l'en avertir, 
qu'elle étoît maîtresse de renvoyer un ministre ; mais 
quand le trône seroit ébranlé et la nation seroit en con- 
vulsion, le renvoi de l'auteur du désordre seroit un foible 
remède. U étoit évident que cette réflexion de M. JVecker^ 
n'étoit insérée dans son discours , que comme un témoi-». 
gnagc de son dévouement au tiers-état , et un indice 
de la connexité de son existence ministérielle , avec les 
intérêts de cet ordre. « 
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Lorsque les Etats furent ouverts , autre in* 
novatioiiy autre irrégularité ^ autre manœu'» 
yre. Dans ces États , les intentions du roi ne 
doivent être annoncées que par Sa Majesté ^ 
expliquées et développées que par son chan- 
celier : le ministre des finances n*y assiste 
que pour donner les renaeignemens qui lui 
sont demandés. M. Necker , au lien de s'en 
tenir à cette fonction ^ usurpa celles du roi et 
de son chancelier « notifia les intentions duroi p 
et les expliqua ^ et même dit au nom de S. M. 
ce que S. M., n'avoit ni dit , ni indiqué ; en- 
seigna aux États- généraux quel étoit Tobjet 
de leurs délibérations j quel en devoit être 
respriti 'et s'érigea en précepteur de la na- 
tion. 

Mais ce qui est bien plus surprenant et 
semble iticonceTable ; ce qui est bien plus 
condamnable qu'une irrégularité et une usur- 
padon de fonctions » et sous aucune con- 
sidération ne peut être justifié, M. Necker a 
osé, dans sou discours, excéder et enfreindre 
les dispositions d'un arrêt du conseil délibéré 
contradictoirement avec lui. Suivant Tarrêt , 
monument authentique de la Tolonté du roi , 
la double représentation conférée au tiers ne 
lui donnoit point une augmentation de suf- 
frages. M. Necker^ dans son discours, a dé- 
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ctdé an nom du roi que dans les afiaires 
d'un intérêt général ^ Je tiers ordre auroit 
autant de suilrages que de représentans : il 
avoit cru pouvoir se faire autoriser à cette 
contradiction de ce qui avoit été arrêté dans 
le conseil , par un agrément obtenu du roi 
dans un travail particulier , et par conséquent 
soustrait à tonte discussion es àtoutft contra- 
diction : subversion effrayante et funeste de 
la seule barrière qui ait été donnée aux roia 
contre les sul^rises d'un ministre imprudent 
ou perfide ; anéantissement de la seule cau- 
tion qu'ait la nation de la sagesse et de la 
justice des déterminations t^ui émanent du 
trône (i). 

Après de longs , oragetix , et stériles débats 

sur la forme des délibérations des États- gé- 



(i) U faut M. Necker n'ait pas Mnki tonte Vim~ 
probité d'an td procédé , puisqi^ a osé Tatooer éaM 

ses écrits. 

Un grand nombre d'autres mesures de M. Necker pour 
là convocation ou la direction dei Etats-généraux, sont 
^pectea, on évidemment répréhensiHés. La propoaitioii 
qnll avoit faite d'assembler les États k Paris ne pontoîf ' 

avoir pour ohjct (|iie de se ménageries moyens d'influcnf- 
cer les délibérations des Etals, et les déterminations du 
xoi par des commotions dn ftttfie , à qoi il se ptojraëoit 
de saciifier les intérêts des denx antres ordre» ; et cette 



t 
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nëraux , le roi lenr déclara qu elle seroit dë* 

sormaîs la constitution de l*État : cette consti- 
tution avoit pour objet principal le règlement 
Jea finances , qui , dans le dix - huitième 
iSiècle , a formé le pivot principal sur lequel 
ont porté les conventions sociales relatives 

gouvernement. Nul impôt , nul emprunt , * 
sans le consentement des États * généraux ^ 
•périodicité de ces États , et pour assurer cette 
périoidicité , les impôts ne devant subsister 
que depuis une tenue de l'assemblée jusqu'à 
l'autre ; toutes contributions supportées éga- 
lement par tous les ordres de la nation ^ 
droit des États d'assigner les fonds pour cha- 
que objet de dépense, et de se faire rendre 
•compte de l'emploi ^ compte des finances pu- 
blié chaque année $ dans le cas d'un danger 
imminent, faculté au roi d'emprunter provi- 

proposition, qui devoit être rejetée par des motifs d^ane 
liante importance, ne fiit leliisée qu'à cause de l'in* 
commodité d^an déplacement. 

Comment a-t-il pu se permellie tVécrire comme mi- 
^tre du roi, et cependant sans Tavcu de Sa Majesté,- 
^e lettre an président de rassemblée natiomde, nou- 
yellement instituée , pour reconnoitre dans cette prési- 
dence une importance , une prépondérance qu^alors il 
n'étoit nullement dans l'intention de S, M. de lui ac-, 
corder ? etceic, 
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soirement jusqu'-à la concurrence de cent 
millions ; dans tous les temps, le commande- 
ment de la force militaire réservé an roi. 

Ce nouvel ordre de choses ëtoit conforme 
au plan tracé par M. Necker , sauf quelques 
modifications , et quelques restrictions qui 
n'en changeoient point l'essence , et n'en 
empêchoient point les principaux efiëts » et 
dont , par cette raison , peut-être on auroit 
pu se dispenser , et lui auroit pu les tcdérer ; 
mais il considéra cea ehangemens comme un ' 
défaut 4e soumission à ses idées , qu'il ne de- . 
Toit pas tolérer ; et au lieu de suivre la voie 
ordinaire pratiquée par les ministres les plus 
fermes y quand les rois ne jugeoient pas à 
propos de suivre leurs avis , au lieu de rem« 
plir les devoirs de leur état par une simple 
comparution , et ensuite de se retirer du mi- 
nistère, M. Necker se permît de manifester 
ton improbation en ne comparoissant pas à 
la séance dans laquelle le roi fit connoStre 
ses volontés. 

Il voulut f après cette séance , donner sa 
démission : il fut retenu par le roi , renvoyé 
quelques jours après , redemandé par ras- 
semblée nationale , et , sur sa demande p rap-* 
pelé et rétabli dans sa place. 

Nous avons déjà vu quel fut dans ce mo* 
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meup sp^ tiiumphe. 4pi'*^^ son retour , pen- 
dant quelques momens idole de la France , il 
éprouva bientôt de la part de l'assemblée na- 
tionaie une contradiction qui s'étendit à tous 
les objets, même aux moins importans, même 
à peux sur le^îquels |p^âr s^upério^it^ de ses 
copAoissances , et par «on expérience $ il ëtoit 
le guide naturel de l'assemblée. Il n'eut pas 
seulement le crédit de ii^e): le taux d'un em- 
prunt; et un intérêt plus foible que c^lni 
qu'il avoit proposé , ayant été ^églé , l'em- 
prunt manqua j; mais l'assemblée ^'en fîit pas 
plus disposée à revenir à ses avis , et il tomba 
dan^ yne in^^itsid^ratipn et me ni^Uté ab» 
solue. Quand il vov^hit , dans une de ses 
comparutions à cette asssexA^ée , parler de sa 
vertu ^ il pai^t ridicule : a'étant liasai^dé à 
parler 4e sa femme , il fut accueilli par des ' 
éclats de rirç ^ qu^nd, pénétré de tofitijes les 
contradictionaetlesl^umiliations qu'il éprou* 
voit 9 il verfi^a d^ larmes au i^iiieu de cette 
assemblée» on ne vit dans cette marqtie de 
sensibilité , qu'un acte dç ^bl^sse » et un 
u^^nq^e de caractè^^e. 

. Les principaupt personnages des États 
avoient conçu des plans l»ien plus vastes que 
ceux de M. Necker : voulant faire d'énormes 
changemens dans TÉtat , ils avoient recoxuiu 
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qu'il leur falloit des moyens de finance bien 

plus étendus que ceux que pouvoit leur 
fi>iimir une industrie de banque t ressort 
jusqu'alors presque uniquement mis en ao* 
tien. Ils ne pouvoient chercher des ressources 
dans Taugmentatios des impôts , qui au- 
roit mécontenté le peuple , dont la faveur 
et l'assistance leur étoit nécessaire 3 l'État 
étant décrédité , la voie des emprunts n'étoit 
pas praticable; mais ils ouvrirent deu& mines 
qui leur produisirent des sommes immenses t 
la confiscation des biens du clergé, et celle 
des biens des François émigrés f qu'ils don- 
nèrent pour hypothèque d'un papier arec le- 
quel on pouvoit acheter ces biens , et qu'on 
«étoit obligé de recevoir â«ns le commerce 
çomme espèces réelles. La facilité de. créer, 
par ce papier , des valeurs ; la rapacité de 
ceux qui en disposoient , les fitlsifioatioas qui 
en furent faites , le portèrent à des sommes si 
énormes^ qu'il iut bientôt dans une dispro- 
poition évidente avec les propriétés qui en 
étoient le gage p et qu'il perdit immensément 
dons la concurvenoe avee les espè^ moné- 
taires. Cependant plus il étoit décrédité , plus 
il devenoitnéoesseire d'en émettre une grande 
quantité pour subvrair a« besoins de l'^at ; 
et M. Necker étoit réduit à n'éjtre que le specta- 
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feur inactif de tant de désordres i de foliés ^ 

d'injustices. Agent de rassemblée nationale, 
escécuteur involontaire de ses décrets , mal- 
traité, par .ce maître tyrannique , saturé dé 
contradictions et d'humiliations^ ayant perdu 
«a santé par l'excès du. travail , par les inquié» 
'tudes continuelles que lui donnoit le manque 
de subsistances , par la douleur que lui. eau* * 
soit sa triste situation et celle de l'État , il se 
détermina à quitter le ministère , et à sortir 
de France. L'annonce de sa retraite fut reçue 
sans regret , ét son émigration ne fiit ni sans 
désagrément , ni sans danger. 
. Ainsi finit le second ministère de M. Nec» 
ker. En résumant l'un et l'autre, on y voit 
«d'une part j une comptabilité mieux réglée ^ 
une amodiation' des impôts mieux entendue » 
le crédit public.reçevant une grande exten- 
sion, et qùelc|ues autres parties des finances 
moins importantes, traitées avec succès, ainsi 
que nous l'avons observé ; mais où M. Necker 
a montré plus d'art y c'est dans lesmoyens^em*- 
ployés pour faire adopter ses innovations. 
DansFiny^tion de ces moyens , quelle féconi- 
dité ! Dans l'aspect sous lequel ils sont pré- 
sentés , queUe .iinesse,et. quelle subtilité , 
quel enchaînement, artificieux: de toutes Içs 
mesurer I iNulie n'annonce positivement, celle 
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qui suit, mais* 7 tient et y conduit par une 

combinaison de manœuvres ministérielles , 
iégislatives , politiques y par une gradation, 
irréaistible. Chaque sacrifice en nécessite im- 
autre , et entraîne vers un but occulte. 

Mais éière-ton ses Tues au-dessus de ces 
moyens d'exécution ; yeut^on juger M. Nec* 
Jker , non par son industrie pour parvenir à 
son but , mais par la sagesse de ce but ? L'opi- 
nion change, et tout le cours 'de son admi- 
nistration, confirme le jugeaient qu'en ont 
porté deux hommes célèbres y en droit de le 
ju^ef . Lorsque , pour la première fois , on 
proposa à M. de Maurepas de l'appeler à 
l'administration des finances , il répondit : 
<c Necker ne convient nullement à ce^tte place. 
» Necker est un écrivain : il voudra gouver»' 
X» ner par des phrases. Necker est un ban- 
3» quier r il ne verra le salut de TÉtat que 
-» dans le cours des effets publics. Necker 
» est un républicain :,il voudra ^ouskrépu- 
» blioaniser. Necker est. un Genevois : dans 
a> le royaume de Fiance, il verra toujours Ge- 

9» nàTe(i)3»«AprèsqueM.Neckereutfaitquel*' 

^ ■ ■ ■ , ' • • • 

(1 ) Cette opiiHon n'emp^clia pas M. de Maurepas d'ap^, 
peler M. Necker à l'administralion des finances ; mais 
aous avons vu ^ue d'abox d ce fut seulement pour la régie 
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ques opérations marquantes en finance , et 
eût établi les administrations provinciales, 
M* de Machaut dit de lui ; ce Cet homme est 
a» un excellent banquier : ce ne sera jainais 
3> nn homme d'État. » 

Si les conceptions et les plans de M. Nec- 
ker donnent matière à la censure de sa ca* 
pacité ministérielle , inculpent-ils aussi sa 
moralité ï Ce sont deux questions indépai- 
dantes « quoique souvent confondues -par 
l'esprit de parti , qui criminalise tout ce qui 
émanedu dissentiment desesopinioos.Cepen- 
dant^ dans les violentes et funestes dissensions 
qui se sont élevées en France snr la consti- 
tutioit que devoit avoir PÉtat , des hommes 
pensant très-difiéremment, pouvoient avoir 
des intentions également pures» et par des 
voies divergentes tendre au même but. La 
meilleure fonne du gouvernement possible p 



du trdsof-royal, poorlaqaelle M. Necker , comme I>att<* 
<piier, âyoit Beaacoiip ^Paptitacle et peu dPiacomrémeiis» 

Si depuis il lui conGa l'administration g^énéralé des fînan*' 
ces , ce fut à cause de lâ disette d'hoiumei qui conve» 
noient à cette place , et à qui cette place convint ; mais 
il Vj contint dans la plus grande aobordinacion. Quand ^ 
depws , H. If ecker n^a plus en de supérieur dans son 
administration, les suites funestes qu'elle a eues ont 
prouTé que M. de Afaorepas avoit bien vu. 
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le bonheur de la natioia » et la moralité » doi- 

vent être appréciées indépendamment de la 
rectitude des idées ; celui-là seul a été cou- 
pable qui a sacrifié à son intérêt personnel 
ce qu'il connoissoit être de Tintérêt de l'État ; 
et c'est d'après cette règle que doit être jugé 
M. Nccker. 

D'abord il fautreconnoitre en lui des senti* 
mens nobles et un dérintéressement rare : 
nul ministre n'a comme lui renoncé aux ap- 
])ointemens attribués à sa place ». qui étoient 
très-considérables j et la méchanceté la plus 
vénéneuse n'a pu lui «eprocher d'ayoir pro« 
Bté des notions et des arantages que lui don^ 
noit 3a place pour des spéculations lucra-* 
tÎYes } au contraire f il a remis au contrôle^ 
général , par forme de cautionnement de sa 
gestion , une son^ne de deux millious quatre 
cent mille lÎTres , dont il ne retiroit que cinq 
pour cent , dans un temps où cette somme p 
placée dans les fonds ppblies, eftt rapporté 
davantage (i). Mais ce qui est plus remar« 



(i) On pourroit observer que M« Necker ayant acquis 
mre fbrtone de 400,000 Irms de rente , et n'ayant qn'nae 
fiUe , il poaaédott plii»qae s'eoBÎgteicnilret k dépense ijum 
les convenances lui permetloient , et rétablisscmenl de 
sa fiUe qui^ pour Targcnt , éloit ic plus g^candpivù qm'il 
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quable et forme un procédé dont la France 
doit conserver souvenir et reconnoissance : 
en 1789 y lorsqu'il sembloit devoir perdre 
tout intérêt pour un pays dont il étolt banni ^ 
sensible anxlnalhears d'une nation qui man- 
qùoit de subsistances y et dont le gouverne- 
ment étoit sans consistance et sans crédit y îl 
a engagé sa fortune personnelle jusqu'à la. 
concurrence d'un million , pour assurer un 
approvisionnement de grains , instant et in- 
dispensable. 

La profession solennelle qu'il a iaite d'une 
morale pure et de principes austères dans la 
régie de la fortune publique , est un service 
rendu à l'administration* En vain ses enne- 
mis ont voulu la faire regarder comme une 
vaine ostentation , et une fausseté 5 même en 
admettant cette supposition , cette empreinte» 
fiiise sur l'administration y étoit utile en ce 
qu'elle ramenoit les hommes en place à une 
décence de procédés qui contient l'impro-. 
bité. Malheureusement obligés, pour être 
justes, à une censure fréquente, nous trou- 
vons une consolation à rendre hommage à des 
■■ I — Il I I I 

y eût en France; mais la sphère des jouissances est ilii- 
mitée , et il ne faut pas une âme commime pour s'arrêter 
èm ses désiiB. 
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vertus. Mais rambitlon de M* Neckqrne peut 
être jugée aussi favorablement qne son dé- 
siutéresseinent : il est évident que dans le 
p^an qu'il a suivi de transférer à la nation 
une partie des droits dont le trône ëtoit en 
possession , il trouvoit un avantage person- 
nel : en abaissant le trône , il élevoit le mi- 
nistère ; en se rendant ministre na tional , il 
acquéroit un plus grand pouvoir» et étoit 
admis à contredire les volontés du monarque , 
dont autrement il n'étoit que Tinstrument | 
en même temps il se soustrayoit à l'instabi- 
lité de sa place , dont il avoit sous les yeux 
nombre d'exemples» et dont lui-même avoit 
fait l'expérience ; et il a bien éprouvé cette 
diiiérence , puisque depuis qu'il a formé des 
relations avec l'assemblée nationale et séduit 
le peuple, le roi l'ayant renvoyé du ministère 
des finances , a été forcé de le rappeler. Il est 
difficile de se persuader que cette perspec- 
tive ait échappé à la sagacité de M. Necker , 
et n'ait point influé sur ses déterminations. 
' Il est un autre moyen de sonder ses inten- 
tions» et de juger Aes véritables sentimens. 
Dans le nouvel ordre public , dont il a été le 
promoteur , ou il n*a pas prévu que l'impul- 
sion qu'il donnoit à la nation pouvoit ébran- 
ler le trône, et avoir les suites les plus 
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nesttefr : a lors ses vues ont été bien courtes , 

et le génie qu'il auroit été bien fâché qu'on 
méconnût en lui disparoit entièrement; ou ii 
a fait usage de la confiance que lui accor* 
doit le roi , pour lui faire perdre une partie 
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alors c'est Tin conseiller bien perfide. M. Nec- 
ker a senti la force de ce dilemme ^ et il a 
mieux aimé sacrifier sa véracité que son in* 
teiligence. Il a cru pouvoir se justifier en ob- 
servant , qu'un ministre ne doit pas seule- 
ment attachement au roi , mais à la nation , 
à Téquité , au bien public : principe juste, et 
d'après leqaeïf lorsqu'un roi veut ce qu'il ne 
doit pas vouloir, un ministre honnête homme 
renonce à son service. Mais qu'il trompe le 
prince qui se livre à lui, qu'il lui parle contre 
sa conscience , que par des mesures artifi- 
cieuses il le mène obscurément et inévita- 
hiement à sa dégradation et à la perte de sa 
puissance , la loyauté d'une telle conduite ne 
doit point être jugée d'après des distinctions 
métaphysiques : la décision est dans le cœur. 
£t si l'amomr du l»en puUic peut autoriser 
une telle fausseté , c'est un genre d'héroïsme 
civique pour lequel tout homine d'honneur 
sent une répugnance insurmontable (i). 

(1} M. Neckejr s'est sans ccsae produit plus ou moins 
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Ayant observé M. Necker sous tous les rap» 
{K>rt8 : opérations de finance , réforme dans 
Tordre politique y opinions , discours , écrits ^ 
^entiiuens , procédés ^ l'ayant suivi sur le 
théâtre du* monde et des affaires » et dans son 
intérieur , nous avons sous les yeux tous 
les élémens du jugement qui doit en être 
porté ; car quelque soit la dissimulation , lo 
rassemblement de paroles , des écrits , des 
actions d'un honmie dans tout le cours de sa 
vie , donne la mesure de sa capacité , et ré- 
vèle le mystère de son caractère. M. Necker 
ainsi tu, il faut d'abord reconnoître que 
certes ce n'est pas un homme ordinaire 
celui qui né sans biens ^ commis subal* 
terne chez un banquier^ devient son asso- 
cié, fonde en son propre nom une mai^ 
son de commerce , y acquiert une richesse 
rarement portée en Françe , par le commerce , 
à un tel degré f passe dans une carrière^, 
lui étoit étrangère, la carrière de Tadmi- 
nistration pour laquelle il n'avoit fait au- 



ouvertement , comme lliomme essentiellement vertncux; 
et même a associé à ce litre sa fçmme , qui devoit être 
étrangère à des dissertations sur l'administration. Pen- 
dant un temps , le public a toléré cette jactance , puis sVn 
est eonujé ^ puis s'en est mo<piéb 
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con^ étude , s'affranchit bientôt du supérieur 
qiii lui ayoit été donné , acquiert la plus 
brillante réputation ; et après des revers , qui 
n'attaquent que son existence mimstérielle , 
et ne portei^t point atteinte à Ja haute opi- 
nion qu'il a inspirée de son génie , parvient 
à se placer 'Sur les marches 'du trône , s'râi- 
pare du sceptre , le dirige à son gré , se rend 
Je conseil , le guide , le favori d'une grande 
nation , lie son existence ministérielle avec le 
salut de l'État , fait retentir de sa renommée 
toute r£urope , inspire un enthousiasme 
qui ne permet pas d'apercevoir ses fautes, 
rélève au-dessus des plus grands ministres , 
et croît voir en lui l'homme nécessaire : 
imposante illusion y qui n'est enfin détruite 
que par le corps politique qui lui devoit son 
existence , et dont l'organisation lui avoit 
paru le chef-d'œuvre de son habileté , et le 
point d'appui de sa puij|sance. 

Dajis SCS qualités et ses talens ministériels, 
on trouve des cimtrastea ^urprenans : une 
âme élevée sans être fernie ; exaltée , enivrée 
dans la faveur ; énervée , abattue dans la dis- > 
grâce ; de grandes et hautes conceptions , de 
grandes erreurs , un grand art dans l'exécu- 
tipn , peu de sagesse dans les plans ; dans ce 
qui concerne le maniement de l'argent, une 
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grande habileté ; dans les antrea parties [de 

finance , manque de génie , et même souvent 
de capacité ; dans les principes législatifs , la 
plus grande présomption cimentée par la 
plus grande ignorance y plus de disposition à 
flatter la nation qu'à la servir , cependant 
cette séduction pouvant être une tendance à 
acquérir les moyens d'être utile ^ peut-être 
des inténtions louables, mais des moyens 
répréhensibles et des conséquences funestes. 
Quelle terrible responsabilité font peser sur la , 
tête de M. Necker les événemens, suites de ses. 
dispositions ! Une infraction des engagemens 
de rÉtat plus étendue , plus ruineuse qu'il 
n'en avoit jamais existé , et ce désastre n'étant 
que le moindre des malheurs : tout principe 
d'équité interverti ; les services et la gloire 
des ancêtres étant des titres de défaveur contre 
leurs descendans ; la richesse étant un sujet 
de persécution , la vertu punie comme un 
attentat^ la nation démoralisée, l'irréligion 
légalisée , l'atrocité investie de la puissance ; 
tout le territoire de la France transformé en 
une boucherie d'hommes, le cHoyén s'éri- 
géant en bourreau de son concitoyen dissi- 
dent en opinions politiques ; le trône p qui 
paroissoit le plus inébranlable , détruit ; un 
roi, qui ayoit fait à sa nation les plus grands 
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àacriiices , périssant sur un échafaud , par 
Tordre des députés de cette nation; les lé- 
gislateurs s'assassinant les uns les autres^ et 
pour la plupart Tassassînat n^étant qu'un acte 
de justice irrégulier f la nation passant ra- 
pidement d^ms toutes les formes de consti- 
tution politique , depuis la dégradation de 
l'ancienne monarchie jusqu'à, la démocratie 
la plus absolue et le despotisme populaire , 
le plus terrible des despotismes ; chaque 
changement étant opéré par Teflusion du 
sang , sans que la sûreté et la tranquillité 
aient pu être recouvrées que par le rappro- 
chement Ters Tordre monarchique qui ayoit 
été détruit. O Necker l voilà ton ouvrage ! 
Sans doute ces horreurs étoient loin de ta 
pensée ; Topposîtion que tu y apportas , lors- 
que tu en vis l'explosion ; tes malheurs per<- 
sonneis qui en ont été la suite , ton carac-- 
tère qui n'eut rien d'atroce, tes défauts même^ 
dont le principal fut une passion désordon- 
née pour la gloire , le plus excusable et le 
plus noble des égaremens y tout t'absout de 
la participation à ce délire du crime. Il est pos- 
sible, même il n'est pas sans quelque vraisem-* 
blance , que ta pensée élémentaire , ton sen» 
timent primitif aient été de conférer à une 
' grande natSmi une meilleure existence, et que 
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ton intérêt personnel ^ . l'amour de la célé- 
brité » de la puissance , des hcmnenrs n'aient 

occupé dans ton âme qu'un rang subsidiaire. 

Que si l'innocence de l'intention ne 8u£iit 
pas pour obtenir indulgence , si les François 
persistent à te rendre responsable de leurs 
malhenrs et de lenrs crimes, qu'ils jouissent 
du cruel plaisir que peut savourer la ven- 
geance ; qu'ils sachent que nul d'eux n'a été 
plus malheureux que celui dont ils se plai- 
gnait d'avoir été les victimes ; qu'ils te voyent 
hai y menacé , poursuivi par cette populace qui 
t'avoit révéré comme son protecteur^ obligé 
de fuir du territoire de tes triomphes ^ n'ayant 
pas d'asile assure , pas même dans ta terre, 
quoique située hors de f rance 3 forcé de te 
retirer dans l'intérieur de la Suisse , et là 
même n'étant pas à Fabri des insultes. Il n'est 
point de rapport sous lequel M. Necker n'ait 
souffert : une partie de sa fortune a été rete- 
nue par l'assemblée nationale , et altérée par 
cette retenue. Sa plus grande coifsolation étoit 
la société de sa femme ^ il l'a vue périr à ses 
côtés 9 tuée par le chagrin. Agité jusqu'à ses 
derniers momens par ce besoin d'exister dans 
l'opinion publique , qui a fait le mobile et le 
tourment de sa vie il s'est, pour s'y rappe- 
ler f livré à des eiforts continuels et impuis- 
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sans. Détesté parle parti royaUste qu'il atoit 

offensé, dédaigné par le parti républicain 
qu'il a voit servi ^ mais qui ayoit été beaucoup 
au-delà de son plan ; indifférent ou odieux au 
reste de la terre , étranger à tous les intérêts , 
enterré de son yiyant^ il a éprouvé le sort le 
plus accablant pour la vanité et l'ambition. 
Ses dernières années n'ont été qu'une longue 
etdouloureuse agonie, terminée pavune mort, 
dont Taspect a été pour lui une jouissance. 
La justice des tribunaux ne &it pas subir aux 
pins grands coupables un supplice aussi ter- 
rible. 
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Dans l'espace de cent trente et une années 
quenonsvenonsdeparcourir^on compte vingt- 
huit ministres des finances. Sous Louis xiv, 
depuis qu'il a gouverné par lui-même , Col- 
hert. Pelletier, Fontchartrain, Chamillart, 
Desmarets. Sous Louis xv (i), Law , Pelletier 
de la Houssaye , Dodun ^ Pelletier des Forts » 
Orry , Machaut , Sechelles , Moras , Bou- 
longneySilhouette^Bertin, Laverdy, Dinvan^ 
Terrai. Sous Louis xvi, Turgot, Clugny, Ta- 
boureau , Necker , Fleuri , d'Ormesson , Ca- 
. lonne, Fourqueux, 1* Archevêque de Sens. 
Neuf de ces ministres nous ont paru devoir 
fixer notre attention : après les avoir vus së- 
parcmenty il nous faut les mettre en présence , 
les rapprocher les uns des autres , pour faire 
ressortir leurs qualités et leurs défauts ; vé- 
rifier en quoi ils ont différé ^ les classifier 
d'après le genre et l'étendue de leurs idées , 
l'analogie ou la disparité de leurs dispositions, 
et les succès favorables ou défavorables. En- 
suite» en élevant nos vues Jusqu'aux causes de 

(i) Pendant la minorité de Louis xv, les finances ont 
été d^abord régies par des conseils. 
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ce que nous avons observé^ il nous faut re- 
chercher pourquoi la France n'a pas eu un 
plus grand nombre de ministres des finances 
dont elle puisse s'honorer. 

SECTION FR£MI£K£. 

Recensement et Parallèle des dix Minis^ 

tères j objtits 4e nos observations* 



Époques dans Fudminisénition des Jinances. 

Les dix ministères y dont nous avons fait 
Tinspectfon , ofirént des caractères si difFé- 
rensy si opposés , que chacun paroît former 
époque dans Tadministration des finances. 

Presque tous les impôts existans lors de la 
révolution de France , ëtoient établis avant 
que les finances passassent dans les mains de 
M. Colbert 3 mais presque tous, dans le cours 
de ce ministère , ont suhi réforme et rectifi- 
calion : première époque. Dans la guerre de 
> la succession d'Espagne , la France dépour- 
vue d'hommes et de productions , entamée 
dans son. territoire , menacée d'être entière* 
ttient envahie, obérée de dettes, et sans cré- 
dit , a été soutenue parie courage , la saga* 
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cité, Pindustrie de M. Desmarets : deuxième 
époque* Le crédit dont jusqu'alors on ne 
cbnnoissoit point en France l'énergie , a pris 
une énorme extension ; et par son explosion 
et l'abus qui en it été fait » a acheré de ruiner 
l'État , dont il devoit acquitter les dettes. On 
ne peut 9 à ces tmits, méconnoitre le système 
de Law : troisième époque. La conslitution 
de la for tune publique a reçu un perfection- 
nement notable ^ un impAt perpétuel a été 
établi , prototype des autres, en ce qu'il étoit 
territorial et universel ^ et^ en a^me temps ^ 
une caisse d'amortissement adonné une base 
et un soutien au crédit ; ces de|u^ institutions 
sont dues à M. de Machaut : quatrième épo- 
que. Un nouveau genre de contribution a été 
introduit i des droits ont été créés sur les 
jouissances de la richesse ; cette ina^Tadon a 
distingué et honoré le niinistère éphémère 
de M. de Silhouette : cinquième époque. Les 
impôts ont été augmentés par addition et sans 
choix ; en même temps les droits des créan- 
ciers de l'État ont été réduits, et la dépense 
n'a point éprouvé de retranchement 5 c'est 
le ministère de l'abbé Terrai : sixième époque. 
De ces dispositions onéreuses et violentes , 
indépendantes de toute règle de justice ^ on 
a passé subitement à une disçussioJi acimti-* 
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fique des règles élémentaires des contribu- 
tions , de la fabrique et du commeroe ; l'es- 
prit public a été porté aux innovations 5 et 
nulle .rectiiicatioii importante n'a été opérée^ 
c'est le ministère de M. Turgot : septième épo- 
que. Il a été pourvu aux dépenses de la|guerre 
par des emprunts , et il n'a point été créé 
d'impôts pour assurer le payement de ces 
emprunts ; c'est le premier ministère de 
M* Necker : huitième époque. Ladépense déjà 
excessive a été encore augmentée 5 des em- 
prunts ont été ouverts sans être remplis ; l'exa- 
gération de Ta dette a fait éclater la crise des 
finances ^ une assemblée des notables a été 
convoquée pour y remédier, et n'a rien pro- 
duit ; c'est le ministère de M. de Calonne : 
neuvième époque. Le ministère des finances 
a été transformé en législation politique , et 
le changement de la constitution de l'État 
imaginé pour la restauration des finances, en 
a achevé la ruine 3 c'est le deuxième minis- 
tère de M. Necker » et la dixième et dernière 
époque. 

IL 

Classification des ministres. 

En classifiant les ministres que nous venons 
de' caractériser , suivant les parties de finance 
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dont ils se sont le plus occupés, et dans 
lesquelles ils ont concouru, on trouve que 
MM. Colbert, de Macliaut, Silhouette , ont 
travaillé avec un grand succès la partie des 
impôts. M. de Machaut a fondé Timpôt terri- 
torial. M. de Colbert a perfectionné les droits 
sur les consommations* M. de Silhouette a 
introduit les droits sur le luxe. Les autres mi- 
nistres n'ont rien fait de remarquable pour la 
rectification des impôts. M. Desmaretsrie l*a 
pu y par les terribles circonstances dans les- 
quelles il s*est trouvé. M. Turgot avoit sur 
cet objet des vues extraordinaires et bizarres, * 

' qu'il n'a pas eu le temps de mettre à exécu- 
tion. MM. Lawy Terrai, Necker, ne pa- 
roissent pas en avoir eu la pensée, ni les 
connoissances nécessaires pour l'entrepren- 
dre. M. de Galonné a conçu des idées sub- 
versives des contributions établies, et qui ne 
pouvôient les remplacer. 

Dans les expédiens de finance qui peuvent 
sauver un État d'une grande crise> M. Des- 
maretset M. Necker, dans le commencement 
de son second ministère, se sont montrés su« 

-périeurs à tous les autres ministres. 

Dans l'administration du crédit national , 
MM. Law, Machaut, Necker , etc. , se sont 
distingués : M. de Machaut lui a donné de la 
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consistance pax la création d'une caisse d'à* 
mortissement} M. Law lui a donné un grand 
élan , mais Ta perdu par l'exagération; 
M.Neckdr en a plus qu'aucun autre manié les 
ressorts avec dextérité, mais les a brisés en 
voulant les appuyer sur une base plus solide. 

Presque tons ces ministres ont senti la né* 
cessité d'étendre leur inspection sur la créa- 
tion et le progrès des valeurs-qui ^ en formant 
la richesse nationale , donnent une base à la 
finance 9 et un aliment à l'impôt^ mais la plu- 
part ont négligé , on n*ont pas su cultiver ces 
• germes de la fortune publique. 

. Nous avons ra M. Coibert. tantôt servir 
utilement la population par la réduction du 
nombre des communautés religieuses tantôt 
lui accorder des avantages illusoires par des 
gratiiications aux prodiges des qualités proli- 
fiques ; faire de grandes concessions au'com- 
merce , mais le gêner par la formation de 
compagnies exclusives ^ favoriser les manu- 
factures par le maintien du bas prix du blé , 
mais par là desservir l'agriculture plus inté- 
ressante que les manu&ctnres. 

La plupart des ministres , gênés par la situa- 
tion des finances, ont été plus occupés de 
pourvoir pour le moment aux besoiné du fisc , 
que de ménager pour l'avenir une grande ri- 
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chesse nationale. M. Turgot^ dans ses vastes 
conceptions et des dispositions démesurées , 

s'ëtoit flatté d'appeler la France à tous les 
genzesde prospérité. M. de Mâchant, sansqn'il 
ait rien fait directemen t pour le succès de Tagrî- 
culture» l'a servie efficacement, en créant 
nn impôt, qui, s'il eût subsisté tel qu'il avoitété 
établi, eût tôt ou tard été substitué à la taille, 
qui, parsonarbitraireet les exemptions qu'elle 
admettoit , étoit le fléau de Tagriculture. 
M. Kecker qui, par son état de commerçant 
devoit , mieux que tout autre ministre , ap- 
précier les intérêts du commerce, et distin- 
guer les moyens de le servir , n'a point pris 
cet objet en considération, et n'a fait qu'une 
légère rectification dans les règlemens sur les 
manufactures. 

MM. Colbert, Desmarets, Macliaut, sont 
lés trois mixdstres des finances qui ont adopté 
les principes les plus sages et ont rendu de plus 
grands services. A la tête de tous les minis- 
tres de ce département doit être placé M. Col- 
bert : nul n'a dans ses institutions embrassé 
plus d'objets $ nul n'y a porté plus de rectifi- 
cation, n'a plus effacé ses prédécesseurs, n'a 
plus devancé ses contemporains, n'a plus de 
droits au titre de bienfaiteur de la France. Ce* 
pendant ni lui ni aucim autre ne paroît avoir 
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étendu ses vues sur toutes les parties de la 

finance, et èn avoir saisi le vaste ensemble. 

A travers les variations et les modification» 
qu'a subies cette science, ou y reconnoît^ 
aînsî'qu'onpeutrobserverdans presque toutes 
les sciences, un perfectionnement progressif, 
une extension de connoissances indépendante 
de rintelligence personnelle des ministres ; 
et ceux de ces derniers temps ont atteint des . 
vérités inconnues à ceux même de leurs pré- 
décesseurs , qui leur étoient le plus supérieurs 
en capacité* 

III. 

Les ministres des Jinances ont porté dans 
leur administration V empreinte de leurs 
fonctions précédentes. 

Comme les ouvrages de Phomme reçoivent 
leur forme ^es moules par lesquels ils pas- 
sent, rhomme lui-même reçoit cette forme de 
l'ordre des choses dans lequel il a vécu, de la 
situation dans laquelle il ^est trouvé, des 
fonctions qu'il a remplies; et il est remar* 
quable qu'il n'est aucun des neuf ministres ji 
objets de nos observations , Jans. lequel on 
ne trouve au moins , dans le premier temps de 
son- administration, des vertiges de ce qu'il a 
été avant son ministère. 




Digitized by Google 



£T OBSERVATIONS. 549 
M. Colbert (jui, comme intendant du car- 
dim^Mazariiiy avoitiait au gouyernemeut des 
prêts à un denier fort onéreux, ayoit admi- 
nistré des droits d'octrois délégués au car- 
dinal pour le remboursement de ses prêts » 
et avoit régi de grandes terres , débute dans 
le ministère par défendre aux gens de finance 
de faire des avances aii roi , attendu Fusure 
qui en résulte 3 il dépouille Içs villes de la 
moitié de leurs octrois , et s'en empare pour 
le compte du roi 5 il met un meilleur ordre 
dana l'administration des bois du roi , qui 
forment la partie la plus considérable et la 
plus précieuse des domaines réels de .la cou- 
ronne, 

M. Desmare ts , exercé, sous M. Colbert son 
oncle , au maiiiement des ressorts de la for« 
tune publique , montre dans les désastresde la 
guerre de la Succession, une admirable saga- 
cité dans le choix des expédiens, une fécon- 
dité prodigieuse dans Tinvention des res- 
sources. . . , 

Law , qui étoit un joueur et un spéculateur, 
appelle la nation f 'rançoise à spéculer dans le , 
commerce du Mississipi , et à jouer sur les 
fonds publics, 

M« de Madiaut , administrateur d'une pro- 
TÎnce où les impôts étoient réels , et où les 
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communes ayoient des fonds considérables , 

et des dettes , établit un impôt réel , et un 
amortissement de la dette nationale» 

M. de Silhouette , commissaire du roi à la 
compagnie des Indes ^ assimile la forme de la 
régie des revenus du roi , à la forme de la 
régie de cettç compagnie; n'ayant point jus- 
qu'alors administré les finances de France p 
mais ayant étudié celles d'Angleterre, il in- 
troduit en France un genre de contributions 
admis dans cet État. 

L'abbé Terrai, accoutumé à juger des fail- 
lites, où, par l'insuffisance des biens» du dé- 
biteur, le créancier subit des pertes, réduit 
les rentes sur l'État, et suspend le payement 
d'autres obligations. Ignorant quels impôts , 
quels droits sont les plus onéreux, il les aug- 
mente tons dans la même proportion. 

M. Turgot, profond penseur, avantageu- 
sement connu par plusieurs écrits d'une 
haute métaphysique , porte cette métaphysi- 
que dans la finance , et dédaigne de raccor« 
der ses principes amc les faits« 

M. Necker, absolument ignorant de la na- 
ture des impôts, mais habile banquier et ex- 
pert dans les opéi^tions du crédit , pourvoit 
à la dépens^ par les emprunts , et exclut les 
impôts* 
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M. de Galonné , qui toujours avoit cherché 

à plaire et à séduire , défend mal la fortune 
publique contre.rinvasion de l'ayidité en cré* 
dit. L'inconséquence qu'il avoit montrée dans 
la première des affaires par laquelle il avoit 
été connu , il Ta montrée encore dans le dii* 
nistère ; il étoit devenu de confident de M. de 
La ChalotaiSy son accusateur; ayant assemblé 
et choisi les notables, il les accuse de trahir 
les intérêts de l'État. 

M. Necker reprend , dans son second mi* 
nistère , les erremens du premier. Né répu- 
blicain , il persiste à introduire en France des 
principes démocratiques ; et par cette inno- 
vation p contraire à la nature des choses , il 
perd la finance ^ TÉtat , et lui*mdme. 

IV. 

Différence du caractère des ministres des 
finances sous le règne de Louis xi r ^ et 

sous les règnes suivans* 

Les ministres des finances de Louis znr ^ 

diffèrent de ceux de Louis xv et de Louis xvi , 
par leurs bonnes et par leurs mauvaises qua- 
lités ; et leurs caractères offrent un contraste 
frappant. Sous Louis xiv, ils ont montré l'avi- 
dité des richesses, et ont acquis des fortunes 



35% RÉCâFITUIATIOR 

énormes. M. Colbert, né sans biens, est devenu 
propriétaire de grandes terres*, a bâti de su* 
perbes châteaux; et, à sa mort, ^a fortune a 
été évaluée à dix millions, monnoie de ce 
temps. La faute que M. Desmarets avoit com- 
mise ayant d'arriver au ministère , ne permet 
pas de le disculper d*un amour désordonné 
de Fargent. 

Sous les règnes subséquens, les mêmes sen- 
timens ne se manifestent plus, et Ténormîté 
des fortunes ministérielles disparoît. La for- 
tune de Law a été , comme son système, pro- 
digieuse et rapide dans son élévation et dans 
sa chute ; mais son ministère , voisin du règne 
de Louis xiv , peut être , à cet égard , consi- 
déré comme portant encore l'empreinte de 
ce règne. Depuis Law jusqu'en 1791 , aucun 
ministre des finances n'a acquis des richesses 
disproportionnées au produit des appointe* 
mens et des émolumens de sa place. L'abbé 
Terrai et M. de Galonné , les deux ministres 
des finances dont la probité a été le plus sus- 
pectée , n'ont point laissé de fortunes exorbi- 
tantes. La modération de la dépense de l'abbé 
Terrai , et le grand ordre qui régnoît dans sa 
maison ,^nt dû lui laisser chaque année un 
excédant de revenu considérable , à joindre 
à une grande fortune patrimoniale. Une situa- 
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tioii y et un régime domestique absolument 
Contraires dans M. de Calonne , ont pu absor-- 
ber les produits légitimes de sa place j et au- 
delà $ mais la preuve qu'il pas, dans le 
ministère, acquit de grandes richesses , est 
que depuis qu'il n'a plus été en place , il a 
vécu sur la fortune de sa femme , qu'il a ruinée 
comme il avoit ruiné l'État. M. . Necker est 
le seul ministre des finances qui, depuis le 
règne de Louis xiv, ait laissé une grande for-* 
tune 5 mais il ne Ta due qu'à la banque et au 
commerce , et il a renoncé aux appointemens 
et aux émolumens de sa place : procédé géné- 
reux, dont ayant lui aucun ministre des fi- 
nances n'avoit donné l'exemple. 

Si les ministres de Louis xv et de Louis xyi^ 
ont professé des sentimens plus désintéressés 
que les ministres de Louis xiv , ceux-ci leur 
ont été bien supérieurs par leur zèle pour la 
gloire et la prospérité du roi et de i'Èuit , 
et par le courage avec lequel ils ont bravé 
tous les obstacles. Leurs entreprises ont 
, eu un caractère de noblesse, de grandeur, 
de tendance à l'immortalité , autant qu'il 
est donné à la foiblesse humaine d'y pré- 
tendre ; ^s'élevant au - dessus de leur nation 
et de leur siècle , ils ont eu en perspective 
l'Europe , l'univers , les siècles à venir. De- 

a3 
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puis eux f cette élévation , cette force sont' 

disparues du ministère , qui , surtout dans 
les derniers temps, a été gouyerné par ceux 
qu^il deyoit gouyemer. Sous Louis xiv , les 
ministres ont mis leur réputation entre les 
mains de la postérité $ sous Louis zti, la plu- 
part d'entre eux l'ont placée en viager. 

V. 

Esprit du Ministère sous Itùms xir et sous 

Louis xri. 

4 

I 

Noii*8eulement les ministres de Louis xvx 

ont différé de ceux de Louis xiv, par leur 
caractère ^ ils en ont différé aussi par l'esprit de 
leur administration : leurs principes n'ont 
point été aussi sages, leurs dispositions n'ont 
pas été aussi bien combinées, les plans adoptés 
n'ont point été aussi constamment et aussi 
fidèlement suivis $ et conséquemment les 
ibêmes succès n'ont point été obtenus. Dans 
cjuelques opinions , cette déchéance de Tad* 
ministratîon a procédé de ce que, dans ces 
derniers temps y l'esprit philosopLic^ue s'étoit 
introduit dans l'administration; mais, dans 
la vérité , cet honorable reproche n'est nulle- 
ment mérité. Ce sont les ministres de Louis xiy, 
c'est M. Çolbert qui le premier a porté Te^- 
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prit philosophique dansTadminislxatioiii et,^ 
par cette introduction , Ta élevée et rectifiée. 
De même qu'en morale il est des hommes d'une 
ftme ferme, qui sont réellement philosophes, 
sans savoir qu'ils le sont; de même les hom- 
mes doués d'un grand sens, et d'un esprit na- 
tarellement juste , par la seule rectitude de 
leur intelligence , ont dans leurs raisonne- 
mens une marche philosophique. 

La philosophie , ainsi que l'indique son. 
nom, n'est que la raison : c'est la raison dans 
toute son énergie ; raison sublime qui pénètre 
l'essence des choses , en apprécie les effets , 
juge indépendamment de ropinion reçue. Far 
la hardiesse de ses assertions , et quelquefois 
aussi par la falsihcation qui en a été faite , 
elle a efFrayé quelques penseurs timides qui 
. ont voulu la bannir de la direction de tout 
ordre public^ mais parce qu'elle nuit quand 
elle n'est pas elle-même , en est-elle moins 
utile quand elle a le caractère qui lui appar- 
tient ? Lorsque la raison se produit sous tiilë 
dénomination grecque , perd-elle ses droits , 
et doit-on bannir des opérations les pltlsessen* 
tielles au bonheur de l'homme , le guide né- 
cessaire de toutes ses opinions , et de toutes 
ses actions ? 
Four juger à quels traitson doit reconnoître 
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la yëritable philosophie, si c'est un flambeau 
nécessaire dans toutes les sciences , si son iu-> 
tervention dans les opérations dn govverne- 
ment est admissible , quel succès on peut en 
attendre : interrogeons Bacon qi)i en est le 
réformateur moderne : il en pénètre l'essence ^ 
0n désigne l'action et la puissance^ démon- 
tre qu'il n'est point de yérité perceptible à 
l'homme , à laquelle , par rintervention de 
la philosophie , on ne puisse atteindre $ il en 
trace rinvestigationi et par sa méthode, con-. 
damne d'avance ceux de ses sectateurs qui , 
en administration ou sur d'autres objets , ont 
i'alsilië ses principes (i) 5 il semble qu'il les 

(1) Sans doute , il est de grands reproches à faire , non 
à la philosophie , mais à l'abns qui en a été fait, et dont, 

dans CCS derniers temps, ont résulté de funestes comnio- 
tioDs dans Tordre religieux , moral et poUii<|ue. 

liais qu'elle se produise telle qu'elle est dans son 
essence, suivant ses vrais principes, respectant les ins- 
titutions religieuses et sociales , et par ce sentiment se 
rendant elle-même respectable , alors elle se montre dans 
la dignité qui lui appartient, elle s'introduit dans toutes 
les carrières de la pensée , et en recule les limites ; elle 
ouvre l'univers aux regards de l'homme , et lui en dé- 
voile rorganisalion ; elle lui donijc la dimension du globe 
qu^il habile , et lui en lait connohre le mouvement ; elle 
lui apprend à fertiliser le sol , à changer Tordre de la vé- 
gétation , et à faire porter i-on arbre les fruita «fan 
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indique ^ quand il proscrit la présomption 
qui veut suppléer Tinstruction par la médi- 
tation et le raisonnement. Comme les idées 
naissent des sensations , suivant Bacon, les 
principes naissent des faits , et d'aprôs son ^ 
ordonnance sur la marclie de la pensée , les 
faits doivent d'abord être constatés , puis ana« 
lises f composés » décomposés , recomposés : 
de cette inspection , il faut s'élever jusqu'aux 
causes productives ; de l'observation de sqs 
causes, redescendre aux faits , pour t^monter 
encore jusqu'aux .causes, et ce n'est qu'après 
ces vérifications réitérées, qu'un principe 
doit être adopté. Or M. Colbert , qui vraisem- 
blablement n'avoit jamais lu les ouvrages de 

.111 I I I — i— — — — 

^utre ; à modifilr toutes les substances y et les adapter 
à la plus giaode utilité ; et ce qu'elle ne fait pas par elle- 
même d'une manière sensible , elle l'opère indireciemenfe 
par la main de ragricnlteur , de Tanisan , de Tartiste ; 
elle vivifie l'industrie, en lui donnant des principes. Tout 
ce qui est incorporel est de son domaine ; elle lait passée 
toutea les idées dans un creuset, les lie par le ràison* 
nement ; par leur analyse » leur distinction , leur compa- 
raison , eUe en assure la justesse ; et élevant lliomme aux 
plus sublimes notions , elle en forme un être supérieur 
à ce qu'il est sans elle ; clic fait plus encore pour lui , ei» 
le ridant phis éclairé , elle le rend sage; en le rendant 
sage , elle le rend vertueux ; parles lumièfea , la sagesse-, 
U vcrlUy die le rend heureux» 
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Bacon, et peut-être même ignoroit qu'ils 
existassent, a suivi exactement ces erremens, 
a fait précéder toute détermination impor- 
tante par un examen détaillé des iaits, et la 
détermination n*en a été que la conséquence. 
Dans les préambules de ses règlemens, sont 
rappelés, les règlemens antérieurs , l'exposi- 
tion de leurs motifs et de leurs eflFets ; sur cha- 
que genre d'aiiaires , des experts ont été con- 
sultés, leurs rapports ont été soumis à l'ins- 
pection , à la méditation , à la prévoyance 
d'hommes accoutumés à voir sur tous les 
objets ce que requiert le bien de TÉtat. Inter- 
roger les organes de Tintérêt particulier, et 
ceux de l'intérêt général, rechercher ce qui a 
été, vérifier ce qui est, sonder Tavenir; voilà 
la règle la plus sage de l'opinii^ , une mé- 
thode vraïaient philosophique , et c'est la 
méthode de M. Colbert. 

Les ministres de Louis xvi les plus mar- 
quans, ont suivi des erremens bien diil'érens ; 
ils n'ont point rappelé les lois précédentes » 
du ne les ont point connues , ou les ont dé- 
daignées ; ils n'ont eu aucun égard aux pré- 
• jugés, à l'usage, à l'autorité de l'exemple; 
ils n'ont point consulté des experts ^ ils ont 
mis à l'éçart les délibérations des conseils ^ 
ont méprisé l'expérience ; et même quelques- 
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uns d'entre eux ont déclaré qu'ils ne recher- 
choientpoiutlanotiondesfaits^parcequecette 
notion leur ëtoit inutile , et qu'ils avoient un 
guide plus sûr dans la force de leurs concep- 
tions; méthode essentiellement contraire à 
oelle prescrite par la philosophie ; et tandis 
qu'ils s'écaxtoient ainsi de ses principes p ils 
se yantoient d'en être les sectateurs , et se 
born oient à en introduire les expressions 
dans Tadministration » où elles sont étran- 
gères et déplacées. 

M. Turgot et M. Necker, contradicteura 
l'un de l'autre sur presque toutes les parties 
de l'administration , ne se sont rapprochés p 
qu'en ce que méprisant également l'obsenra- 
tion et respérience , ils ont livré la finance 
et les destinées de la France à des spécula» 
tions et à des abstractions ; ils sont tombés , 
en administration , dans le même genre d'é* 
garement qu'on a reprocbé dans la religion 
aux Quiétistes 3 dans l'analyse des substances^ 
aux alchimistes $ dans la contemplation des 
astres , aux astrologues ; à Platon , dans la 
constitution des États » divers genres de falsi- 
fication de la philosophie. Sous le règne de 
Louis XIV des ministres ont été réellement 
philosophes sans prétendre, l'être » et sans 
savoir c[u'ils l'étoient. Sous le règne de 
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Louis XYZ, des ministres qui se sont pâtés tle 

ce liom^ n'en ont eu que le nom. 

VL 

• 

Rang qui peut être assigné aua: ministres 
des Jiruiaces de France , parmi les minis- 
tres de ce département dans les autres 

États de l* Europe. ^ 

Quelques défectuosités que nous ayons 
observées dans l'administration des finances, 
de France 5 quelques erreurs , quelques torts 
qu'on puisse reprocher à quelques ministres 
de ce département I ce seroit une grande in* 
justice de croire que cette partie de gouT.er-» 
sèment ait été plus mal régie en France 
qne dans d'autres États, et que la classe mi- 
nistérielle 7 ait été inférieure à ce qu'elle a 
été ailleurs. 

Des vices dont étoit infectée la finance 
françoise, plusieurs tendent plus à Tordre 
politique qu'à l'ordre administratif > plusieurs 
Impôts onéreux et injustes ^ et particuliè- 
rement ceux qui dérivoient de la féodalité^ 
étoient^ par cette origine, considérés comme 
adhérons à la constitution de l'État. Quelques 
provinces étoiei^t exemptes de contributions , . 
fluxquelies d'autres étaient sujettes , ou en 
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ëtoient grevées sans proportion avec leur 
force contributive : exemptions ou inégalités 
qui dérivoient du pacte de leur réunion au 
corps de l'État j et la réforme de ces vices 
de finance sembloit inadmissible dans la oons- 
titutîon existante. Quelques impôts , tels que 
celui sur le sel , n'avoient point pour appui 
une base fondamentale de l'État; et* étoient 
très-onéreux en ce qu'ils portoient principa- 
lement ÎBur la pauvreté, mais étoient mainte- 
nus, parce que la force de leur produit les 
rendoit nécessaires pour Tacquit des charges 
et des dettes de PÉtat , et qu'un remplace- 
ment auroit pu exciter une commotion dan- 
gereuse. £nfin, il étoit quelques impôts, tels 
que les loteries, qui ofFroient des monumens 
d'avidité fiscale et de fraude scandaleuse, 
que rien ne jnstifioit ni n'ezcusoit; mais ces 
genres de contributions souilloient aussi la 
finance de presque tous les États européens. 

Dans la répartition et le recouvrement des 
impôts, la France avoit une supériorité mar- 
quée sur les pays où la finance étoit réputée 
le mieux entendue et le mieux travaillée | 
les impôts justes on injustes étoient répartis 
avec une équité , une intelligence , une in- 
dustrie admirable ; et la perception étoit si 
judicieusement combinée avec lo temps , on. 
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la faculté de payer ,étoit acquise , que » par 
oette combinaison , les droits lès plus onéreux 
Tétoîent aussi peu que leur nature permettoit 
qu'ils le fussent. 

La partie de finance dans laquelle la France 
a fait de plus grandes fautes, et a eu de plus 
grànds torts » est l'infraction fréquente des 
engagemens contractés avec ses créanciers , 
genre de délit national dont l'i^tat coupable 
est inévitablement puni par la perte ou l*al- 
. tération de sou crédit } et ces honteux et fu* 
nestes événemens doivent moins être repro- 
chés aux ministres qui y ont été amenés et 
4brcés par la situation, des affaires , qu*à ceux 
qui les ont nécessités par leur imprudence et 
leurs profusions* 

Au lieu de comparer les ministres des finan^ 
.ces des divers pays d'après leurs fautes , si gn 
les compare d'après leurs talens et les preuves 
quHls en ont données , le parallèle est dans 
la plus grande partie du temps que nous avons 
. parcourue « évidemment favorable aux mi- 
nistres de France. La science de la finance doit 
plusàM. Colbertqn'ellenedoitàaucundes mi- 
nistres ses contemporains : nul d*eux n'a aussi 
bieu apprécié les impôts» n'y a introduit une 
aussi grande rectification , enfin , n'a porté 
à uu plus haut degré la richesse dii pays dout 



Oigitized by 



ET OBSERVATIONS. 365 ^ 

il ayoit radministration. Alors , en Europe , 

riudustrie n*étoit en activité qu'en Hollande , . 
en Angleterre, et dans quelques villes d'Ita<« 
lie 5 la France a élevé sa main-d'œuvre au- ; 
dessus de celle de ces pays , et ses manufac- 
tures ont fait tomber les leurs. M. de Ma« 

* 

cliaut a établi une contribution territoriale 
mieux réglée qu'il n'y en avoit alors dans au- 
cune partie de TEurope ; ]es droits d'entrée 
et de sortie du royaume , l'évaluation de ces 
droits f le temps de leur acquit , Tentrepât, le 
transit peuvent soutenir la comparaison de 
ces institutions f dans quelque pays que ce 
soit. M. de Silhouette a fait connoître à la 
France les droits les plus sages sur le luxe ^ le 
cadastre mobile de la généralité de Paris est 
une répartition de Timpot territorial plus in- 
génieuse, plus sage , plus juste', que les ca- 
dastres de la Silésie , du Milanais , du Pié- 
mont, les plus renommés de r£urope. Tan- 
dis que M. Necker , par des innovations dé- 
sapprouvees en Francepar les hommes d'Etat, 
ouvroit le précipice où dévoient se perdre et 
la fortune de l'État , et l'État même , des na- 
tions étrangères , ayant leurs rois à leur tête , 
applaudissoient à ces erreurs , et ambition- 
noient que leurs iinances furent régies par 
un si grand ministre, preuve que ces pays. 
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dans la science financière , n'ëtoient pas 

aussi éclairés que la saine partie de la France. 

Ce qui résulte de nos observations , est 
que les grands Jiommes^ eu aduduistratioa 
ainsi que dans toute autre carrière , pour être 
à l'abri de la critique ^ ne doivent être vus 
que dé profil \ et que dans les pays où Tart 
de régir la fortune publique est porté le plus 
loin , il n'est encore qu'imparfait. £n mettant 
à découvert les fautes commises en France , 
ce ne sont pas seulement celles de cet État 
que nous ayons observées » mius celles de l'Ëur 
rope , celles du siècle ; et si les ministres 
étrangers étoient soumis à la même inspec* 
tion que nous venons de faire subir aux mi- 
nistres de France , s'ils étoient jugés d'après 
un examen rigoureux de leur capacité ^ de 
leurs connoissances , de l'application qu'ils 
ont donnée à leurs fonctions , du désintéres- 
sement qu'ils y ont porté , la plupart d'entre 
eux seroient les objets d'une censure plus 
sévère* 

Cependant il auroit été possible que la 
France eût eu plus d'habiles ministres des^ 
fiimnces. Pourquoi ne les a-t«eUepa8 eus? C'est 
ce que nous aUons çxamiucr. 
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SECTION SECONDE. 

Pourquoi la France n'a-t-elle pas eu un 
plus grand nombre d* habiles ministres des 
. finances i 

On attribue souvent les événemens heureux 
ou malheureux , et le sort des empires à deft 
causes occultes , que Tignorance nomme for- 
tune; mais quand on obserre la constitution 
des États et leurs régîmes , on y découvre l'ori- 
gine de leur prospérité ou de leur adversité^ 
de leur élévation on de leur décadence » 
surtout les causes de leur fécondité ou de 
leur stérilité en grands hommes. 

Première cause. 

Altération de la constitution de la puissance admi'^ 

nistrative. 

Comment doit être constituée et organisée 

la puissance administrative, pour produire 
d'habiles aunistres des finances? C'est un 
problème dont la solution est tracée dans 
toute la nature \ car les êtres politiques doi- 
vent être ce que sont les êtres susceptibles de 
sensibilité , d'action , de production. Dans 
tous ces êtres » existe un caractère universel ; 
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homogénéité de principes , malgré liétérogé- 
néité de substancea ; analogie dans la consti- 
tution , malgré la différence de la force , de 
raction» de la destination. Que la matière 
sorte de son état brut , et s'organise , les êtres 
sont composés de parties distinctes et adhé- 
rentes 9 qui influent les unes sur les autres , 
se coalisent sans se confondre. La matière 
8'élève*t*elie à son plus haut degré de periec- 
tionnement, à ranimalisatioh \ les parties in» 
tégrantes de l'être ^ et les qualités qiii y sont 
inhérentes se secondent sons certains rap- 
ports , se combattent sous d'autres 5 et de leur 
concours y et de leur opposition résultent la 
formation et le maintien de Pammalisation. 
Dans les êtres artiflciels ^ produits de l'indus- 
trie de l'homme ^ nlStne genre de constitu- 
tion 9 d'autant plus sensiblement marqué ^ 
que ToeuTre est plus industrieusement tra- 
vaillée; dans ces admirables machines qui me- 
surent le temps, les ressorts par des impul- 
sions agissantes en direk^s' sens , établissent 
un équilibre de forces et un mouyement ré- 
glé.'Dans les êtres incorporels, produits de 
rintelligetice humaine , ces confédérations 
sociales qui forment d'un nombre d'hommes 
un seul être , même combinaison d'action et 
de résistance^ de forces et de contre-forces 5 
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diyers genres de pouvoirs , l'un législatif, 
l'autre exécutif, influent tellement Tun sur 
l'autre, qu'ils se contienn«at sans se détruire* 
En administration , même organisation que 
dans la constitution politique x un ministre 
et un conseil. Ce que le chef de la nation est 
au corps représentatif de la nation, le ministre 
Fest au conseil $ de même qu'il ne doit point y 
avoir de loi qui ne soit sanctionnée par un vœu 
formé au nom de la nation, de même nulle 
disposition réglémeritaire qui ne soit déli- 
1)érée dans un conseil. S'il n'existe aucune 
barrière contre les yolcmtés du gouverne- 
ment , il y a despotisme constitutionnel ; si un 
conseil n'est pas appelé à discutes' les déter* 
minations du ministre , il y a despotisme mi* 
nistériel. 

Par une suite de cette similitude entre 

l'ordre législatif et l'ordre administratif, 
comme les. corps d'États , on les corps de ma- 
gistrature qui les suppléent , ne sont point 
V propres à gouverner, mais ernsêutiE à 
formation des lois ou à y résister , et à récla- 
mer contre les infractions de ces lois (i) , les 



* (i) «Le corps. vepréseMatif de- d^ii^pas ètn choisi 
» poer prendre des réeolmîoli» aciiveâ , chose qnil no 
» feroil paâ bien mais pour faire des lois et pour voir 
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conseils ne sont point propres à administrer , 
et cependant leur coopération est nécessaire 
en administration* Lorsque pendant la mina* 
rité de Louis xv on a voulu administrer par 
la Yoie^des conseils ^ on n'a pas tardé à 
s'apercevoir de leur inaptitude ; et depuis , 
quand par un excès contraire les conseils ont. 
été écartés ^ il n'y a plus eu ni stabilité dans les- 
principes de l'administra tion, ni conséquençe 
dans ses dispositions. Il faut donc qu'il existe- 
une telle relation entre le ministre et le con« 
seil , que 1^ ministre invente ^ propose , exé- 
cute ; que le conseil adopte , rejette» modifie»; 
et inspecte l'exécution (i). 

Que les rois craignent et écartent Tinter- 
yention des représentans de la nation et des 
corps de magistrature qui en ont les fonctions 
dans quelques proyinces » on n^en doit point 



9 si on a Lien exécuté celles qu'il a faites ; chose qu'il' 
» peat très-bien faire, et qu'il n'y a même que lui qui le 
m puisse bien £ure »• [EêfiHt des Lois). 

(i) Cette forme 'd'admtmstratioa à-pea-près la 
forme originaire , dounce au conseil des finances tle 
France, forme suivie pendant quelque temps, depuis 
négligée, et même presque tomliée en désuétude. U est 
plusîeilis Etats européens 64 cétt» foime ^'administra- 
tion est suririe dans plusieurs parties de Tadministra- 
iou i et ces parues ne sgnt pas les plus mal régies. 
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être surpris) il. est dans la nature de toute 
puiflRMmce de dierehèt à ^(étendté , et d'êtte 

peinée de tout ce qui l'arrête et la limite; 
d'ailleurs il est pdèûble , et taéiAe il n'est qniet 
trop souvent arrivé , que les corps mûs par 
des intérêts patticuUers , séduits par des ià- 
trigues ^ égfltéà pai le défktit dé Inmièréè , 
aient formé obstacle à de sages institutions ; 
mtLÎs lôs ikemhtéB dés dènseils n*oxtt ftnctmé 
miâsion pour limiter la puissance des rois , 
atMjfeiue fotce » ftuctùl moyeil pour lui résis- 
ter I térôùàhléê à volonté , ils sont boni ës ft 
observer et instruire ^ et même la langue 
qu'on parle daiis les conseils né peut oSensef* 
les oreilles délicates des rois. Tandis que dans 
les assemblées nationales , ou dans les cours 
de justice y ôn dit aux rois qn^ils ne peuvent 
pas} dans les conseils on leur^dit seulement 
qu'ils ne doipéiit pas : aussi es^il remarquable 
que les princes qui par leur capacité et leur 
expéliêiiee ponvoient le plus se passer de 
conseils , sont ceux qui en ont fait le phiÉ 
d'usage. On a dit du roi de France Charles 
surnommé le Sage, pat esiceïlence çu^ônc^ 

ques roi ne se plut d'avantage à demander 
conseil, et né se laissa moins gouvemet^ 

Non-seulement les conseils ne portent point 
atteinte à la puissance des roia^» mais ils 
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servent à la leur conserver^ et empêchent que 
.les ministres ne Tnsarpent } cigr quand un roi 
ordonne d'après ce que son ministre lui pro- 
pose dans un travail particulier , il obéit en 
.ordonnant , parce que le ministre, par la sn- 
jjérioiité de ses connoissances dans les objets 
de son département , et par la. notion des 
faits particuliers hors de la vue du prince y a 
sur lui un ascendant irrésistible ; et si les 
ministres sont à l'abri de l'inspection des co)ai« 
seils , quoique à l'extérieur les choses restent 
dans le même état, le ministre devient le roi, 
le roi n'est que le ministre. Combien de rois 
ont ainsi été respectueusement détrônés, à 
leur insu , mais non à l'insu de leurs sujets ! 
Et ainsi a été mise à exécution, par des mi- 
nistres, Tinsolente prétention de quelques 
nations européennes , qui ont voulu réduire 
leurs rois à l'emploi de l'estampille* 

Far la discussion des af iaires dans un con- 
seil en présence du prince , non- seulement le 
prince , d'après Topinion qu'il est à portée de 
former , juge par lui-même les affaires , mais 
il juge même ses ministres , parce que par 
cette discussion, et par la collision des avis», 
il a la mesure de leur capacité (i). 



(i) Les Aoglois attribuent à la coulradiction liabi- 
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- En même temps que le conseil maintient 
dans les mains du prince la puissance qui lui 
appartient, il l'augmente , parce qu'il attache 
aux déterminations de. la couronne la consi- 
dération «t la confiance qu'inspirent le résul- 
tat d'une mûre délibération, et l'opinion 
d'hommes sages et instruits :^ aussi toutes les 
décisions des rois de France , qui n'étoient 
pas des ordres particuliers y portoient la men- 
tion de l'avis du conseil; mais dans nombre 
d'aiiaires de finance , cette mention étoit de- 
Tenue une fausseté habituelle ; et depuis quel- 
que temps, ce mensonge légal, qui ne troni- 
poit plus>, s'étoit étendu à des a£taires d'un 
ordre important (i). 



tnelle à laquelle sont exposés, dans les débats parle- 
B[ientaires , leurs ministres des finances , l'avantage de 
n*en point avoir d'absolument incapables ; parce que 
leur incapacité mise à découvert , les feroit tomber dans 
un discrédit contre lequel ne les pourroit soutenir la plus 
grande .fareor. 

(i) Cette irrégularité est cPun genre bien répréhensible 
dans toutes les suppositions ; car si , par la constilulion 
de r£tat , le gouvernement n'a point de barrières , OU " 
n'en a que de foibles, il est important que les rois cou-* 
•ultent un conseil , parce que c'est la seule dbposîfion 
qui puisse assurer à la nation qu'elle est sagement gou- 
vernée* Que si la constitution du 1 Étal oppose aux rois 
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Cô n'eat paa qu'on àeiye s'attendre à trcm- 
irer duA un oeoB^eil d'aussi grandes ynes que* 

dans un ministre digne de l'être y car le mi-* 
aiatre n'a dû êtve ohcnsi que d'apvAa l'opinion, 
de la supériorité de sa capacité 5 mais cette 
considération n'empêche paa la nécessité de 
la coopération d'im conseil , paroe que tm 
pluralité des opinions sur la question mise en 
délibévation» la£ût Toir sous divers aspect»^ 
la soumet à divers modes d'appréciation re- 
latifs aux diverses connoi8san£es et aux di- 
vers genres d'esprit de diaqne menbre du 
conseil , et ce que la délibération du conseil, 
coKparée à la conceptioa. du swiistie , perd 
en fait d'invention , elle le gagne en révision, 
en inspection , en prudence , en exactitude (i). 



de puissaQS contradic Leurs , une détermiiioiioa pris« 
d'aj^rès Tavis. d'hommfifr de- grande rcputatioiiy donne » 
cette déteffnuaaûoii.nir b costfadictioa, aa eBcendniti 
qai apparlieiit DécessMrement k la snpénUkrilé de co»«^ 
noissances et de vues, et c^cst un soutien qui &■ manquéi 
absolument au gouyernenient deLouis xyi, 

(il) OnpoaMoi^» d'^wèsb^notion-di&l^ialeUigeBce de' 
ç^ecpie mmbre d*ta coaieili, doabe» la merase de * 
eapaoitéde ce ocpscîi et de fon hÀiletéeBafiMvMfMviH- 
laation dt3 la f orce intellectuelle n'est pas la même que- 
celle des forces- corporelle dont la ceopécaiioii donne^ 
eo. réniXtal'^ ^ painaitcevdi^ tome» ees* f<»oef réavMv 
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Ce n'est point un malheur , surtout en Franee» 
que le conàeîl soit moins hardi que le mi- 
nistre dans ses conceptions ^ et conserve plus 
d'attachement atiac usagée ^ plus de tes)pect 
pour les préjugés : c'est une barrière utile 
contre les entrepiises téméraires , et contre 
Tattrait qu'a le François pour 1^ innOTatîons^ 
Il ëtoit encore un motif qui xiécessitoit en 
f ranœ la coopération d'nn tonseil dans Tad- 
ministration des finances. Comme cette ad- 
ministration étoit une science dé tradition g 
ii étoit intéressant et même nécessaire ({né 
ses principes fussent déposés dans la mémoire 
d'ne réttnion d'hommes , qtti^ se vecmiant 
successivement , conservoient les notions re* 
foes de leurs pvédeceeseurs ^ j joig^iezit les 
leurs y et lea transoettoiettC à knrs siiccée* 
seurs , ce qui formoit une espèce de code vi* 
vant. Si les coaeeils amient tm pins de con« 
sistance et d'influence , chaque châirgement 

iBi r -m -■ • - • " t.^>t » 

DaM me rèmÂéPt d'bdninie» cféBlétaei , les p4b» édiali^ 
attirent à eux les moins éclairés selon qu il:» sont fias ou 
moÎB» susceptibles de cette élévation, sans QependaiK 
q/a^ih parnennent à la hauteur ée lems chcis ; et censé- 
quemment dans radmissiôii d'idées neaves , le résultat 
de cette réunion de suffrages est un peu au-dessous de 
ce que seroit la conception isolée des preiniers pe:^Jl^ 
nages de ce tfoxps. 
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de ministres n'eût point opéré une révolutioii 
dans l'administration , qui faîsoit , en quel- 
que sorte, de la France , un nouvel État. Sous 
Tabbé Terrai , c'est la fiscalité qui a régné ; 
sous Turgot, la philosophie; sous Calonne, 
la faveur ^ sous Necker , le peuple. On ne 
peut Yoir qu'avec efiEroi l'audace irrégnliére 
qui a soustrait à Tinspection d'un conseil, des 
déterminations de la plus haute importance. 
L'abbé Terrai faisant , de son chef, souscrire 
le roi Louis xvi aux dettes énormes dont 
étoit grevé son État, et ne faisant adopter 
aucune idée , prendre aucune niesure , pour 
que cette promesse ne fût pas illusoire ; 
M; Turgot introduisant un nouvel ordre 
dans le commerce , sans «oiimettre ses plans 
à la discussion d'un conseil ^ et de conseillers 
en état de le contredire ; M. de Calonne con* 
Toqnant des notables sans que le, conseil eût . 
été appelé à* délibérer sur* une disposition 
qui entraînoit de si grandes conséquences , 
proposant à ces notables un bouleversement 
presque total de la finance , et n'ayant donné 
connoissancedeson projet insensé,. qu'à deux 
memhres du conseil respectables à beaucoup 
d'égards, mais n'ayant aucune notion en 
finance ; M. Necker allant plus loin encore , 
non*seulement ne communiquant point au 
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conseil des dispositions qui intén^essoîent es^ 
sentîellement et la finance et la constittilxbn' 
de rÉtat, mais encore sur une question de la 
plus haute importance , sur laquelle' le cott- 
seil a voit formé un vœu adopté par le roi , 
surprenant» danç un travail particulier, par 
conséquent soustrait à* toute discussion et à 
tout éclaircissement. » une rétractation sub- 
▼ersiye de la constitution des finances et de 
rÉtat. • * 

Quelle surprise , quelle douleur » qull ait 
été ainsi ordonné des intérêts les plus impor- 
tais d'une grande nation , sans que le roi en ait 
dûiiné communication aux personnes choisies 
par lui-même pour être consultées sur ces in- 
térêts! Cependant, ce n*est pas'seulement en 
France quecettematuritéded^ibération, cette 
règle salutaire de tout sage gouvernement, sont 
tombées en désuétude, ou ont souiliert de 
fréquentes et importantes infractions , qui 
Dut entraîné les plus terribles conséquences 
dans tout genre d'événemens. Nous pourrions 
en citer des -exemples frappans chez les na- 
tions modernes ; mais pour ne pas oHenser 
des intérêts encore subsistans , ne choisissons 
ces exemples que dans Tantiquité , et parmi 
' les nations les plus célèbres. ' 

Athènes ne veut point de rois | mais ses 
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orateurs sont des despQ^eç ^ ^ui l^i pre^cri* 
ywt 4 Jetur gré., qu. pftîx lu gi^0 j 0q 
xl'est ]a rectitude , n'est pas la force 
du r^i^omiemeiitji mai^ \éikwwce et le 
pattiiétique ie$ cUsCQuss , 1^ noUe^ae , le 
diçi^se des i^ouve^Qp^ gra^oires, mêipe la 

<^vreQtioa et V^lég/mc^ du style i ixiliiiie lo^ 

sonore , le moelleux , la grâce de la yoi^ qui 
dictent les suili^âges de^ ^théi^iens. Démos-' 
thène , le plus grand orateur qui jamiUe ^% 
existé , fait ordonner qu'on livrera bataille 
4 Philippe ) rarmée athénieufie t n'étoit 
point en état 4^ ee mesurer avec un enueml 
^ redoutable « es^ b^t^ue y TfémQêtJg^fi^p , qu^ 
a'y étoît rendu , et qui )|i'étoit capable qwedfl 
la haranguer , est des premiers à fuir. Athè-* 
i^^p^da sea plf^ b^^ve^ guerrière a ett 
forcée de souscrire à une paix houleuse , e^ 
l'obtient.que d^ Vindulg^uçe du vaiijtqueWi 

cependant Tii^ateur de tant de melheugg et de 

honte , par la pliis belle des harangues qui 
^it }9msi,i» ââç(îe de ^ kow^ de l'I^pwne « 
ae fait décerner une couronne. Dau^ une 
autre circonstance une courtisane , Aspe^^A 

f^it dédef la guerre nm r^p^ubUqu^ voi- 
sine , parce que quelques citoyens de cette 
république ont eu le malheur de lui déplw^^ 
Pens ^ous^ les t^mps., les femces rendus à 
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rjgtaf ^ U vertn » U gloire , sont aux yeux de 

ce peuple 4es titres pour être proscrit. Telles 

ont été les injustipes , tql$ pnt été les égarer 
190ns du peupla le plus spirituel , parce 
qu'ainsi que tant de rois imprud^a^^ il a 
s^frait des déterminations importantes à la 
délibëratipA d'u»e réunion d'hommes experts 
en aifaires* 

Le peuple romain , ce peuple roi, ne s^est^ 
pas conduit avec plus de sagesse : moins sen- 
sible aux belles productions de l'esprit» il 
ëtoit mû par ce qui frappoit ses sens , et les 
spectacles lui dictoient ses plus importantes 
résolutions : c'est ce qu'a observé le génie du 
dernier siècle , qui a le mieux connu l^a res* 
sorts moteurs des nations , et ce seroit une 

espèce d'impiété que d'employer ici d'autres 
expressions que celles mêmes de cet homme 
sublime ) <c le corps sanglant de Lucrèee fit 
y> iinir la royauté -, le débiteur , qui parut sur 
» k place couvert de plaies , fit changer la 
» forme de la république ; la vue de Virginie 
n fit chasser les décemvirsi pour faire con-» 
damner Manlius , il &llut ôter au peuple la 
» Yue du Capitûle ^ la robe sanglante de Cé- 
n sur remit Roane-daiis la aevvitude » 
» tesguiei^). Qiie]s pouvoient être, et quels 
ont été lea résultats d'une telle influ^ce ! 
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Ce peuple avoit pris en horrenr la pipissaiice 

royale , et il conféra à des décemvirs une 
puissance encore plus illimitée ^ sans cesse il 
changeante constitution, et tout changement 
fut amené par des violences , scellé par des 
menrtres. Toujours en guerre, nageant dans 
le sang , fléau du monde , il en triompha 5 
mais épuisé par la perte d'hommes que lui 
coûtèrent ses lauriers , il fut obligé de se re- 
cruter chez les peuples qu'il avoit subjugués. 
La nation originaire s'éteignit et disparut ; et 
après des sièclès de triomphes et de gloire, il • 
se trouva que îlome n'avoit vaincu que pour 
les yaincus : tel fut le sort des héros , qui n'é- 
toient pas dirigés par des sages. Sur tous les 
objets , c'est à de telles ou semblables cala- 
mités , que doit s'attendre tout État où la 
puissance publique (qu'un prince ^ des ma- 
gistratSy une corporation, la masse du peuple 
en soient investis ) n'a pas une marche tracée 
ou inspectée par une institution consultative ; 
et telles sont les leçons que donne Uhistoire, 
quand elle est analysée et dépouillée de sa 
pompe insidieuse. Aussi est-ce par le même 
genre de fautes , que dans la sphère de l'admi-- 
nistration dès finances , la fortune publique do 
la France a , dans ces derniers temps , été sîmal 
dirigée , attepdu l'inaction et la mise à l'écart 
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des conseils , dont l'importance et la nécessité - 
ont été reconnues de toutes les nations civi- 
lisées y quoique ce principe n*ait pas été fidè- 
lement observé. 

Seconde Causé. 
Imperfection des mcyens d'inslruetion» 

Suivant Topinlon la plus généralement 
adoptée sur les facultés intellectuelles et sur 
le degré de leur énergie, quelque soit l'iné- 
galité de ces facultés y tout homme dont l'or- 
ganisation est saine , non-seulement peut par- 
ticiper à toutes les notions acquises dans la 
science qui est l'objet de ses études , mais 
même par une forte et longue contension de 
la pensée ^ peut s'élever à des vérités neuves : 
ce qui est réputé symptôme'de génie. Cette 
règle étant admise , il semble que dans l'ad- 
ministration des finaiiceSy où les efibrts de 
rhomme sont électrisés par tout ce qui peut 
agir le plus fortement sur son âme ^ intérêt de 
renommée, intérêt d'ambition , la science de 
• l'administrationdes finan ces auroit dùiaire de 
plus grands progrès $ mais il est des consoiS'^ 
sances dont l'accès n'est ouvei t qu'à un petit 
nom bre de personnes » et telle é toit en Fran ce la 
science dePadministration ^ nulle collection de, 
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principes qui présentât un système général } 
nulle hiatQÎre raisonnée qui montrât les «ac- 
cès, et les inconvéniens des institutions. Pln- 
fiieurs opérations de iinance ne pouvoient 
être bien obsenrées que par quelques per- 
sonnes dans certaines situations 5 lors même 
que ces, opérations n*étoient pas ocooltes » 
souvent les effets l'étoient. La gradation par 
laquelle on pouvoit parvenir aux grandes 
places de radministration , étoit asses bien 
tracée , mais mal suivie ^ l'aptitude qu'on 
acqnéroit anciennemient à Tadomiistration 
générale des finances , par un long exercice 
de celte administration , étoit un moyen d'ins* 
traction perdu dans ces derniers temps. Pré- 
venons cependant que malgré ces défectuosi- 
tés qoe nous allons détailler t il 7 aTOit peu 
d'Etats en Europe où le système général de la 
Iinance fût mieux entendu, ^ où quelques 
parties fiissent ' aussi bien traitées. 

Il paru un grand nombre d'ouvrages sur les 
finances de France. Quetqaes-nns étoient de 
shnples collections de lois fiscales , ou des 
. états du produit des impôts ; et ce n'étorent 
pas les oarrages les moins utiles , parce qn^ts 
ibrmoient des matériaux pour l'assiette des 
principes. Quelques auteurs ont donné des 
exposés raisonnés des opérations de finance , 
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et parmi ces auteurs, plusieiirSy fieiute de cou-» 
Bof tre la langae de la finance , ont donné 
une analyseônexacte ; et faute de connoitre les 
principes , 9e sont trompés dans leurs éloges , 
et dans leurs censures. Il est d'autres auteurs 
plus hardi», qui ontdoniié leurs idées fondées 
sur quelques études , mais dëponnmesde Pap- 
pui de Texpérience^ pour des règles d'écono- 
mie politique ; et ce sont ceux dont les opi<* 
mous sont les plus fautives et les plus dan- 
gereuses» Nul ne peut bien décrire une coii« 
trée y que l'habitant ou le royageur qui l'a ' 
parcourue : et, à ce titre , deux auteurs mé- 
riteqf: d'étve distingués : le duc de Sulli et ' 
M. Necker^ mais le premier a écrit sur une 
science ^ui ^ de son temps ^ n'existoit pas eur 
eore ^l'autre , dans ses ourrages Tokiaiinenx^ 
n'a iait que le préambule d^un bon livre , a 
exposé les fait», n'a pas i^solu les questions 
dont la solution est nécessaire à l'administra- 
tion f et n'a pas^ même dcmné Tétat de ces 
queelioas^ Quelque mérite qu'on; attriiim à 
quelques-uns de ces ouvrages , le ministre qui 
n'aupoit point d'autres guides , tômberoil 
dans de grandes i^t funestes erreurs. 

La staiistiquèy base nécessaire de Tadmi** 
nîstration , connue en Eurorpe depvns en-riron 
quatre-vingts |ins ^ introduite en France de- 
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puis environ soixante , y ëtpit encore , lors 
de la révolution , dans nne grande imperfec- 
tion ; on ne connoissoit point assez exacte- 
ment la population » qui , quand on sait en 
tirer parti, est la première des valeurs, ni les 
partitions de cette masse , par sexe ^ par âge , 
par état du célibat , du mariage , du veuvage , 
par profession , par habitation des campagnes 
ou des villes > ni les progrès de la popula* 
tion dans Vuii ou l'autre de ces lieux d'habi- 
tation ^ ni les obstacles qu'apportent à ces 
progrés la dépravation des inœurSy ou des 
institutions sociales. 

Depuis environ quarante ans on avoi^une 
juste notion de la superficie de la France , 

> mesurée d'après des procédés géométriques ; 

• • mais on n'en avoit point encore une notion 
météorologique $ et Tappréciation de la tem- 
pérature modifiée par la situation des lieux 
et le gissement des montagnes , ce qui cliange 
les effets de la distance de T^quateur. 
• Non-seulement le sol n'avoit point été suffi- 
samment observé , relativement aux richesses 
renfermées dans son intérieur^ mais relati- 
vement aux productions végétales dont cha- 
que canton est susceptible , et aux ins- 
trumenS' aratoires analogues aux diverses 
espèces de sol ^ on n'avoit point iàit de 
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recherches pour reconnoître la proportion de 
la production territoriale alimentaire , avec 
la consommation des habitans. 

Les procédés des arts avoient été plus sur- 
veillés } mais il n*ayoît point été fait un exa- 
men régulier du genre des manufactures les 
{^ns avantageuses à l'État : avantage qui n'est 
pas toujours dans la même proportion que 
celui du manufacturier 

La proportion des secours dônt les pro* 
vinces sont et peuvent être les unes avix autres, 
et le genre de leurs relations n'avoit point été 
qonstaté. 

Depuis une quarantaine d'années, Tétat da 
èommerce extérieur étoit dressé avec intelli- 
gence p et cependant n'établissoit point assez 
exactement la distinction des marchandises 
qui avoient un caractère plus ou moins pro- 
noncé de matières premières ou de matières 
fsibriquées, et les autres circonstances qui 
rendent Timpoi tation ou rex]3ortation plus ou 
moins favorable ou défavorable 5 ni le degré 
d'intérêt des divers genres de navigation*, 
grand et petit cabotage , voyage de long 
cours , etc. ; et de même pour les divers 
genres de pêche. Point de comparaison exacte 
4o ce que valoient à l'État«es colonies , et de 
ce qn'eUes lui coùtoient* Sur ces objets , et 
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nombre d'autres , des faits n'étoient point sut 
fifiammeiit ccmstatéat ni appréciés^ et tant 
qne les élémenê des p^d^lèmes à téwûiàte 
n'étoient point établis 9 les décisions qui in- 
terrencientiie ponrôietif être queliasardée^. 

Pour exercer avec succès quelque art que 
ce soit f il fani passer par des fonctions^ dont 
la gradation rectifie et éténd les tnes; et la 
gradation établie en France pour les fonc* 
tions d'adminisivatioti , quoiqu'elle ne fàt pas 
aussi bien tracée qu'elle auroit pu l'être, eût 
conféré nne grande instruction , si elle eût 
été exactement suivie. Les notions Héaïen^ 
taires de radministration étoient prises dans 
des cours de justice « investies de la Sanotiott 
et de l'exécution des lois, aux principes des- 
quelles radministration doit toujours se con- 
former* De ce premier grade , on passôlt an 
eonseil, où l'on ne jugeoit pointées indivi-* 
dus y mais les jugemensj etJé compte qui 
y étoit rendu des plaintes contre les abus 
\€ommis en administration , en faisoit CoU'* 
Boftre les règlement ^ et éti indiquoit Pesprit ^ 
qui diifère de l'esprit judiciaire. Cette ins-^ 
tructioit disposdit aux fonctions de cominis* 
saire du roi dans une province j la transla* 
tion de l'administration d'une prbvlnce i 
Padunilislratioii d-une autre , mettoit à p6r* 
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tée d'établir- entre elles une comparaison qui 

en faisoit distinguer les caractères essentiels 
et diiiërentiels. Le succès dans ces places ap- 
peloit à celles d^intendant des finances , dont 
chacun ayant pour département i^ie partie 
particulière de finance , deyoit y èxceUer par 
la concentration de ses études sur cet objet. 
Ces intendans des iinanc^s ayoient entre eux 
des conférences, dans lesquelles étoient ré- 
sumées toutes les connoissances qui pou- 
'voient être érigées en principes : ainsi sous 
divers rapports , ils étoient, d'une part , d'ex- 
cellens inspecteurs des commissaires du roi 
départis dans les provinces $ d'autre part ^ 
d'utiles aides de camp du ministre général , 
qui f en cas de cKangement , devoit être rem- 
placé par Tun d'eux. Mais depuis qu elc^ue 
temps ^ tout cet ordre avoit été interverti : les 
officiers des parlemens qui avoient le plus de 
talent » loin de concilier la juridiction avec 
l'administration , s'en rendoient les fron-" 
deurs. Le conseil avoit été infecté de formes 
praticiennes^ les commissaires du roi dans 
les provinces , n'étoient ni assez dirigés , ni^ 
assez surveillés ^ ces intendans des iinances, au 
lieud'être des intendans de province émérites^ 
étoient des jeunes gens sans connoissances, 
«ans expérience y moins instruits que ç^x 
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qu'ils auroient dû diriger. Le ministre n'étant ^ 
point secouru dans son travail ^étoitobUgé^de 
se livrer à des détails qui lui faisoient perdre 
de vue les grands objets ^ et sur ces objets il 
étoît privé de ses conseils naturels. Le mi- 
nistre des finances a souvent été choisi sans ^ 
égard aux {O'euves de capacité , qui dévoient 
faire appeler à une place si important e : il 
sembloit qu'on eilt oublié que les places no 
' doivent pas être données aux hommes ; mais 
les hommes aux places; et qu'un roi , pour 
le succès de son règne , a plus besôin d*im 
sage y qu'un sage , pour son botiltevr, n'à hô* 
soin d'un roi. 

La permanence dans les places mimsté- 
rielles qui peuvent suppléer , par le secours 
du temps , aux notions qui doivent être uc- 
quisês par une étude , et une expérience an- 
técédente dans les places d'un ordre inie- 
jrieur } cette permanence , qui donne le meil- 
leur genre d'instruction , a , depuis les qua* 
rante^dnq dernières années de la monar- 
ckie Françoise , manqué aux minorée des fi-^ 
çances (i). Pendant les règnes de Louis xzv ^ 



(i) Kon-seideineiit cette instaliîUté ouït à rinstmc- 
^on , elle nuit aussi aux succès de toute grande entreprise, 
parce le projet coa^u par on ministre , n'est suivi 
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de Louis XV et de Louis xyi p' la durée des 
ministères a dëcm successivement » et les suc- 
cès ont diminué à-peu-près dans la même 
proportion. Sous Lonis xxy , dans les der* 

Xlières cinquante-cinq années de son règne ^ 
on compte cinq ministres des finances (i) : 
ainsi le terme moyen de leur existence mi« 
nistërielle a été de onze années , et il faut 
môme observer que nul d'eux n'a été ren- 
voyé : M, Colbert est mort en place ; M. Pel- 
letier et M, de Ciiamillart -ont abdiqué yo* 
lontiurement ; et après av<Hr long temps sol- 
licité la permission de se retirer , M. de Pont- 
chartrain n'a quitté les financés que pour.la 
première dignité de l'État 5 M. Desmarets 
étoit en place à la mort de Louis xxv* ^ 

Sous le règnede Louis xt f âmx époqiies à 
distinguer : d*abord les trente premières an- 
nées qui comprennent la régence , et les mi- 
nistères du cardinal Dubois, du duc d'Or- 
léans , du duc de Sonirbou, du cardinal de 



par le successeur ni avec le même esprit , ni avec la nièuie 
affection ; et le défaut de cooiUnoe dans la êUbUiié de» 
ministres , empéck^ k«s porlîaana de levr piîlter «se 
tmetance âécesMÎre vu ssceès, et etjnrdit kar^ con- 
tradIîcteviTs dans lenr opposition. 

(1) MM. Colbert, PeUetier V PontcJwïUaiû , Cl»a- 
ndlUrt, Desmarets. 
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« 

Fleuri , qui peuvent être considérés comme 

des régences prorogées , en ne comprenant 
point dans cette époque environ cinq an- 
nées où les finances ont été régies par des 
conseils^ cinq ministres remplissent les vingt- 
cinq années restantes (i)» Ainsi leur admi- 
Histration a été de cinq ans. ^ 

Dans les vingt-neuf dernières années de 
ce règne, neuf ministres (a) ; terme moyen p 
ils ont été en place un peu plus de trois 
ans 

Depuis l'aYénement de Louis xvi an trdne , 

jusqu'à la fin de 1791 » dans l'espace de dix- 
sept - ans huit mois » dix ministères (4) } 



(1) Lftw 1730, Le Pelletier de la Honssaye 11 sep- 
tembre 1 730 , Dodim avril 1 799 , Le Pelletier des Forts 

16 juin 1 726 , Orry 1 7 raars 1 700 , jus4u'en 1 745. 

(2) IMachaut 4 septembre 1 745 , Secheiles 28 mars 
1754 , Moras 17 mai 1766, Boulloogne s5 arril 1757, 
Silhouette 4 mars 1769, Bertin 91 octobre 1759, Lsh 
Terdy 13 septe mb re 1765, DinTaa BovemlNre 1768, 
Tabbé Terrai 2 1 décembre 1 769. 

(3) Louis XT disoit : >« CTest moi qui nomme les ministres 
» des imances , mais c'est le paUie qui les reoToie «• 

(4) Torgot 1775, Quony 1776, Tabom^au 1776, 
Weckeri777, Fleuri 1781 , d'Ormesson 1785, Galonné 
1783, Fourqueux 1787, l'ardievè^ue de.6ens 1787, 
Mecker 1788. 
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terme comimui , vingt et un mois et quel* 
qucs jours* 
L'exercice d^s fonctions ministérielles est 

un moyen de perfectionnement si effectif et 
si puissant , que tous lés ministres ont été , à 
ia fin de leur càrrière , supérieurs à ce qu'ils 
ëtoientdans le commencement, et plusieurs y 
ont paru, si dififérens d'eux*mêmes ^ qu'on 
pourroît être tenté de croire que ce ne sont 
pas les mêmes hpmmes* Les derniers régie- 
mens des droits sur les consommations , par 
M. Colbert , sont bien mieux conçus , bien 
miettx rédigés que les premiers f et le plan du 
cadastre du 'Querci en i666f est bien infé-* 
rieur à Tordonnance projetée en i683 , pour 
opérer la refonte générale de la taille réelle. 
M. de Machaut n*a établi de justes bases 
d'impôt territorial et de crédit, que dans 
les dernier» temps de son ministère. L*abbé 
, Terrai , lorsqu'il a été renvpyé en 1 774 9 en* 
tendoit bien mieux l'administration qu'en 
1769. M. Necker n'eût pas été en état de 
rendre^ au commencement de son second mi- 
nistère , les grands services par lesquels il a 
préservé alors la France de la famine et de Is^ 
'banqueroute, s'il n'avoit £dt un apprentis^^ 
sage dans son premier ministère. 
* P'après ces faits » il est évident que la brîé» 
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\ctc des inij]Lslcies dans les derniers temps 
de la monarchie , a grandement contxibué 
aux fautes 'qu'ont faites les niiniatres ; et on 
devroit former un vœu pour que , dans tous 
les temjis et dans ttms leâ Etats ^ tout mi* 
ïiistre des iinances soit maintenu dans sa « 
place , à moins que son renvoi ne soit prescrit 
1|[)ariine incapacité incurable, ou paruîie obs- 
tination irrévocable dans un système erroné ^ 
non par quelque faute» ou quelque erreur , 
ou quelque tort 5 et même dans un homme à 
grand talent un acte d'iœprobité ^ si ce n'est 
qti'utié foiblesse expiée par le vepentir, et non 
la marque d*\m caractère foncièrement cor- 
Tonipu , n^est pas uù molii* qui autorise un 
'changement. Quelles pertes eût faitla France , 
si M. Colbert eût été expulsé du ministèore , 
lorsqu41 défendît aux<gens de finance de faire 
des avances au gouvernement y ou si M. Des- 
'^marets, quelque convainc» de prévarication', 
n'eût pas été rappelé à Tadministration* 

Troisième Cause. 

' Jnjuslice du jugement naiional sur fes ministres des 

Si la nation françolse n'a pas été servie 

dans l'administration des finances, aussi bien 

• 

qu'elle Tauroit pu l'être, elle-même en est 
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une des ca^es principales. Quelque ingé- 
nieuse et éclairée que soit cette nation , quel- 
qw 9miÉ qu'elle toit de la Téiité et de l'ë* 
qui té , sa vivacité , sa susceptibilité j spn 
goût pour l-iimaTatiozi 9 sofli eogooement, 
son eœportèment Tont fait tomber dans de 
-graudsei^iné^uenaégarenieusy sensibles dans 
jpreaqtie. toutiss' sés opipidiu*,. quek qu'en 
soient Itts. objets » remarquables surtoi^t 
-dans ce q«it .ooneierne' 1^^- ministres des ii- 
lumces f- dont presque aucun , tant qu^il a 
été en place , n'a été bien jugé. '« ' 

Ces injustices natSenales remontent à uu 
temps antérieur à celui sur lequel ont porté 
1109 re^rds* Le dub de.SvUi a ^rouyé Tin- 
disposition de la nation qu'il servoit avec tant 
de zèle et de succès ; et jusqu'à sa retraite , 
surfie d'une ilécadeaoe-de la fortune publi- 
que , qui ouvrit les yeux sur la sagesse de son 
administratiân'^ il fuis généralement haï. On 
lui reprochoit de nè connoître dans la langue 
irançotse que, le mot non ; reproche qui> di- 
rigé ûontre un misiistre dea finances , peut, 
sauf l'exagération , être un éloge : car c'est 
le .mot dout.doit faire le pli^s d'usage l'admi- 
nistrateur de la fortune publique y pour la 
4éfendre contre les attaques de l'intérêt in-^ 
dividueK 
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M. Collîert , le miiiistre auquel la France 
doit le plus d'uistitutions sages, en imance , 
et le plus d'établisseménê favorables à rin- 
duslrie et au commerce, a vu pendant tout 
le cours de sou administration ses services 
mal accueillis , et sa capacité méconnue. Un 
commerçant « indigne de le Juger, et cepen- 
dant interpràte de l'opinion du oommerce^ 
disoit f avec des expressions assorties à ses 
idées f que M. Cdbert avait trouvé la ckar^ 
reête versée d'un cosé j et l^avoit renversée 
de l'autre* » • > 

À sa mort, le ^^peuple Toohît priver d'un 
tomi)eau un. homme à qui l'on auroit dû. 
ériger un antel , s'il étoit permis d'en élever 
aux bienfaiteurs de la patrie 5 la sépulture 
môme n'a pas été pour lui un asyle contre 
Tin justice 'et la hainet M. Pelletier, soii suc- 
cesseur , porté à cette place par ses enne- 
mis > MM.'le Tellier et Lodvoîs » disoient dan 
les conseils, et en public, que M. Colbert 
avoit fait bien du mal à l'État , et qu'il seroit 
«bien difficile de le réparer ^ 'et jusqu'à la 
mort de M., de Louvois cette opinion sou- . 
tenue par un parti puissant,' a été celle de Ja 
cour et même de la nation. " : * 

M. de Macliaut,, lorsqu'il a établi un ving>* 

. ...» 
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ûbme général ^ perpétuel , et and caisse 

d'amortissement y les deux plus belles opé- 
-lations de fiaance qui aient eu lieu en France 
depuis le règne' dé Louis xit» a excité une 
indisposition générale. Le clergé , se refus£^i|t 
à ce qne.ises^eiis fiissent sounlis à cet impôt^ 
s'est déclaré hautement contre ce ministre ; 
, .et autant qu'il lui a été^ possible'» lui ja fait 
ressefitir son indignation. Cependant cet asr 
sùjettissement auroit pu sauver les biens ec- 
clésiastique» de la confiscatton totale qui 
depuis est survenue. L'étendue p la profon- 
deur , la justesse des Tues de ce ministre ont 
été lànéooimues , jusqu'à ce qu'ayant passé 
dans un autre département ». il y ait , par 
. de grands auccèa » obteim considération, et 
affection. 

Pendant les rdgnes Louis xy .et de 
Louis XTZ y trois ministres des finances ont 

joui de la réputation la plus brillante, et ont 
, été les favoris de la iiation;5 et par une singu- 
'larité .remarquable y leur renommée éphé- 
mère Q. été obtenue pftr.des fautes* On crut 
' voir dans Lsw un génie bienfaisant , accordé 
par le ciel à la France , destiné à la sauver . 
et à l'enrichir ; et la' Uatioiï 'fîxt à ses pieds , 
, quai|d il Tabusja^ ^ar de fausses relations sur 
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les richesses de. Missù^pi , lec quand il âJfii^ 
-fia dfédit e& fik n^^is® iofléasé (i). 
Lor^u'U totdat atnuettre des bornes à cet ex- 

Wiômme que la veille il adoroit , et qui lui 
f amt ua ckarialan , au mo un ca t où il cessa 

M; de Silhouette^ pendant sis ou huit moisj 
«^fté-l'idok «kf te muinn qui le- plaçoit an- 
dessus des plus grands ministres (2) . Qu'avoit- 
il:fak alors? il a^oiteas»^ a^c irrégularité 
ietifi)Qttîde lé fentaédos droil» sur lès cdnsom- 
niations; «t , par la 'Oonoession d'un intérêt 
'Ww UtimS: 4 éeft adtîoMiareft aubadtwée aux 
'fermiers, il a voit mis de grands obstacles à de 
iiottyeaiiXMiprfuils. QueI^ua^«H>ii plus tard , 
lorsqu'il mît des impôts sur le luire \ pour 
éviter l'augmentation de céux établis sur la 
- - • - • 

" (i). Ua officier général 4 la t^te. d'^n département mi- 
litaire , ayant demandé une airg^entatfôn de fonds ponr 
ce département , «t Law lui ayant accordé le triple de ce 

• qu U demaBdoit, l'officier, dansle iransport desa surprise > 
«t deflu reMœoiiteteî «é ieia k tet .fî^s««t Tappeia 

. mpti.jdiaL ffityif et tdle était rivresse puUi^e., que 
cette- eztravai^ance ne parut qn'ujae exagération | et ijon 
un délire, ni une bassesse. 

(2) Toutes les modes portoiem son empreinte, marque 
frÏTole , mais certaine de Taj^ection des François. 
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misère , lorciqu'il fit iâixe dts retranchemens 

dans la dépense personnelle du roi , lorsqu'il 
fit sur les pensions dea itestriocioBS dont él^^iexLt 
exemptas celles dont h. médioorité prouvoit 
la nécessité , iI4evint odieux» sa réputation 
de talent s'éranouit ; sa probité ne fkt point 
wiculpée y et cependant sa sûreté fut compror 
iaisé.(i.)- , * . 

M. Necker , en 1781 , quoiqu'il' n*eût ni 
su pprinkéi ni rectifié aucun impôt , qu'il n'eût 
fait aucune réductioii l^ai!qnable dans la 
dépense y qu'il n*eùt pourvu aux besoins de 
ÏÈt^t que par des emprunts «ans àssiette » 
^u'il ne se fftt signalé que par un <5ompte ar- 
tificieux y et de nombreux et vains mani'^ 
iestes , et ^'il eût préparé la «révolution 
par des institutions inconciliables avec la 
-constitution de TÉtai:, a ^té l'homme de la 
nation. Quand il l'à préservée de la famine 
et deiaijonquetroute ^ à peine ce service a-t-il 
été senti ; quand il s*est opposé aux fblie^ 
financières de rassemblée nationale ^ il a été 
xépnté un petit esprit., iactp&ble de saisir kK8 
grandes vues qu'exigeoit la Situation de TÉtat. 



(1) Dans les premiers momens de sa retraite du minis- 
tère , il n'osoit sortir de sa maison ; il tiVuroit pas élé eiu 
sûreté. ^ 
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' Quelle triste- et honteuse sérié d'iiiconsé^ 
qnence !• ï>es' bienfaiteurs de la patrie mé-» 
connus , des charlatans respectés et encensés) 
l'équité pe-se manifestant que pour des tom- 
beaux 5 les ministres d'un talent supérieur 
dédaignés et haïs^ au. moins pendant leur 
^ministration 5 plusieurs , dans le cours d'un 
ministère de peu de durée, exaltés » déprisés , 
«faéris 'y détestés; Par un contraste inconce- 
vable , ce qui méritoit censure étant objet 
id'éloge , ce qai méritoit éloge étant censuré; 
Le peuplé Romain ayant prononcé unfe» con* 
iiamnation grave contre un de ses citoyens « 
-élut ^isuite ce même citoyen à Ja place dm 
censeur 5 à peine institué dans cette place , il 
condamna tout le peuple 'à ime déchéance 
temporaire de ses droits , pour avoir préva*- 
riqué 9 ou eu le condamnant , ou en lui con- 
férant ensuite une magistrature. Que la na^ 
tion françoise contemple ce jugement, et 
•se juge. 

• Qu'elle reconnoisse que de la déviation de 
son opinion et de ses affections , est émanée la 
déviation de l'administration des* linances ; 
que par ses égaremeiis elle a donné des en- 
. traves au génie , de Taudace à Tignorance , 
s'est privée de grands avantages , s'est pré- 
cipitée dans le désordre et la ruine ; que le 
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plus souvent elle n*a été malheureuse que 

pour avoir été injuste j que surtout elle s'in- 
digne contre les ministres ^ qui déférant plus 
à ses inclinations qu*à ses intérêts, n*ont pas 
osé, pour là servir , braver sa haine : courage 
ministériel > plus rare que' le courage mili- 
taire ^ mais devoir essentiel de cj^uiconque 
exerce qiuelque portion de la puissance pu- 
bhque. 

C'est par le sentiment de ce devoir p que 
l'auteur de cet ouvrage a retracé ici les causeê 
qui se sont opposées à ce que le ministère des 
finances f û.t en France tout ce qu'il poavoit 
être , et qu'il a eu le zèle et le courage de dire? 
à une grande et respectable nation , des vé- 
rités désagréables , mais utiles* Un livre écrit 
dans cet esprit doit être apprécié, non d'après 
les nombreuses fautes qui peuvent s'y ren- 
contrer y mais d'après les vues pures et loua- 
bles qui l'ont dicté. • 



FIN. 
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